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Éitone de ce procès eftun enchaï- 
nement de faits finguliers qui fe fuc- 
cèdent & fe compliquent de manière 
qu'il ne falloit pas moins que toute la 
fagacité du Parlement de Dijon, pour 
arracher le voile dont on avoit enve- 
loppé la vérité. Je tacherai, dans le 
récit que j'entreprends , de mettie 
Tome. XI. À 


£ foire de Frillee. 
toute la clarté dont une afaiee auf 
embrouillée eft fafcepribie, de foutenit 
l'intérêt que doivent infpirer les faits 
que j'ai à raconter, & enfin de mé- 
nager la farprife que deivent occas 
fionner les événements inattendus que 
es circonitances ont fait : naître. | 

Jofeph Vallet étoit maitre d’une tui- 
Jerie qui avoit la vogue dans le canton. 
On n'’alloit, prendre de la tuile chez {es 
voifins, que. quand la fienne étoit épui- 
fée, & qu'où n’avoit pas le tems d’at- 
tendre qu'il en eût fabriqué de. .nQU- 
elle. 

Cet avantage, qu'il ne devoit qu'à 
fon induftrie & aux foins quil. donnoit 
à la fabrique de fa tuile, lui attira au- 

tant d’ennemis, qu’ik avoit de rivaux, 

& qu'il y avoit de gens-jaloux de fa 
fortune , qui auroient defiré de deve- 
AMEL 5 a ä place, les : maitres d'une tui< 
lerie fi bien achalandée. ! 

La première atraque-que la jte ie 
lui fr éprouver publiquement , fut -um 
procès que lui intentèrent les feigneurs 
der refforr & de F’arambon. Us avoient 
pour procureur-fifcal, un nommé L Fr 
ler | homme athif: & entreprenant, qué 
feavoic couvrir de lintérèt tr ou 
de l'intérér de ceux auxquels 1h étoit: 
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attaché, les démarches qui n’avoient que 
#2 propre utilité pour objet. d 

Le procès dont je viens de parler, 
für terminé par une tranfaétion paflée 
pardevant notaire , le 23 novembre 
1704 Les conclufions des deux fei- 
gheuts, qui y font rapportées, nous 
apprennent quel en éroir le prérexte. Ils 
avoient demande « qu'il füt fair dé- 
s> fenfes à Vallet de prendre , ni faire 
# prendre des pierres & cailloux dans 
s> les lirs & fur les rivages de la rivière 
s* d’Ains, & le long de leurs terres, 
s# pour les faire cuire & réduire en 
# chaux dur fes ruileries ; attendu que 
# les lits & rivages, & les cailloux qui y 
s> font, appartiennent aux feipneurs qui 
en fouffrenr un notable préjudice, ere 
“ce que les cailloux deviennent plus 
s5 rares pour la fourniture des tuileries 
-» des feigneurs, & empêchent le débit 
#de la chaux qui en provient ». 

- Cette tranfaction trompa l'attente de 
celui dont lés confeils avoient en- 
gag ces deux feigneurs à intenter ur 
procès auf ridicule. Il s’étoit flatté,. 
fans doute, de fatiguer Vallet à force 
de chitanes, de l’obliger enfin à ache- 
ger la paix, & à fauver quelques débris 

de à Ds: | À ij 
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de fa Ce En abandonnant fa tuts. 
lerie. mn 
Us procès au civil a cet inconvé- 
nient pour ceux qui, fans le fufciter en 
leur nom , Y. engagent d’autres perfon- 
nes, pour,en tirer profit, fans rien rif- 
quer eux-mêmes. Une cranfaction qu'ils. 
ne peuvent empêcher , dérange Jeurs 
projets ; au moment où spa s’y ra FA 
le moins. Les procès; au grand criminel 
n'ont point cet inconvénient : c’eft le 
miniftère - public qui eft la principale 
attie, LD YA point . de tranfaction 
à faire avec Je miniftère- -pablic. Oncrur. 
que cetre voie étoit plus fûre PORE, per- 
dre Vallee © 
4 Le dimanche, 1$ Mars 170$, Jofepk 
Valle: père, qui venoit d'entendre les 
vêpres de la paroifle de Priay, étant 
accompagné de Pierre & Claude-Phili- 
bert Blondel. frères ,& de Claude Mau- 
rice, dit la Raine par fobriquet, tous 
payfans, rencontrèrent, en .leur che- 
min, datoine Duplex, f plein de vin Ë 
qu il ne pouyoit fe foutenir. Jofeph 
Vallet lui dit bon foir, coufin: il s ap. 
perçus que Duplex faignoit par le nez; 
2l cru que ceraccident étoit l'effet d’une. 
chüce: 1l Jui auroit rendu les devoirs, 
dus: l'humanité exigeoit de Jui, f Ans 
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fine Muller 8 Nicolau, qui fütvini- 
‘fent , nefe fuflent chargés d’en prendie’ 
foin : celui-ci lui efuya e nez, & l’em- 
fnena chez lur. Jofeph F allée retourna 
én {a maifon. ee 

Le lendemain Duplex, dont le fom- 
feil avoit difipé l’ivrefle, travailla 
comme à fon ordinaire: le jéur d’après, 
il alla travailler chez le curé de Priay , 
où il emploÿa trois journées éonfécutives 
à bècher fes vignes. Le dernier jour, } 
retournant chez lui, pendant fa nuir , 
il enfonça le pied dans ün creux plein 
de boue & d’eau, qu'il trouva dans fon 
chemin ; & comme il avoit chaud , il 
fentit, fur le champ , un froid qui “lui 
| glaça à fang : il s’en plaignit à à Maller 
eu l'accompagnoir  & avoit cravaillé 
avec lui. Le foir même, fon mal s’aug- 
menta, 1l fe concha & ne fe leva 
plus de fon lit ; une pleurifie fe forma, 
dont 1l mourut le 24 mars. La vérité 
de cette hiftoire eft foutenue par la pro- 
<édure. 

On infpira au fieur Raves, procu- 
teur-fifcal du Pont - d’ Ans, que les 
bleffures que Duplex avoit reçues 
avoient autant contribué à fa mort, 
que fa maladie, & que les Blondel & 
Jofeph Valler, qui Pavoient rencontre 


so 
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le dimanche, lavoient battu. Le fieur 
Raver ae fans autre examen. 
permifon au juge d informer : ‘elle lux 
fut accordée. 
-. Le lendemain, le juge du Pont- 
_d’Ains fe tranfporta en la maifon d’4#- 
toinette Cacher, veuve d'Antoine Du- 
plex : il lui fit faire la leéture de [x 
plainte du procureur d'office, & linter- 
“pella de déclarer fi elle vouloit aufli 
donner fa phinte, où Îe rendre dénor- 
ciatrice. 
Cette veuve répondit qu lee pou 
voit prendre ce parti, fans intérefler a 
| confcience ; parce que fon mari ne s’é- 
toit jamais plaint d’avoir été maltraité 
ni par les Blondel, ni par Joféph Vallet; 
qu'il étoit mort DS pleurifie OCCA 


fionnée par le travail de trois journées 
employées chez le curé de Priay,à porter 
des terres dans fes vignes. Afr qu’elle 
ne prenoit aucune part à la plante du 
procureur d’ office fur ce  fuÿer. 

Cette déclaration, qui fut rédigée par 
le greflier, étoiv le langage de dé vé- 
rité, que cetté femme n avoir pas in- 
térèt de cacher, & dont elle devoit être 
inftruité mieux qu'un autre, Cependant 
on informa : 1] n’y eut ancune charge 
dans l'information contre:les accüfés, 


LUS a Frs ss ; 
fon. , 
Le nommé Maurice entr'auttres s 
dépofa «que le jour que Lo fuppofoit 
# que Duplex avoit été maltraité., à 
m ÉTOIT 1VIE 3 qu al s’etoit lafle tomber ; 
» & que fa chüte l'avoir fat faigner 
».par lenez; qu'il n’avoit eu difficulté 
#» avec perfonne ; qu'il n’avoit pas vu 
» qu'aucun l’eut lraités Que le len- 
#5 demain, il lui avoir demandé fion ne 
»> lavoit pas battu; qu'il lui avoit ré- 
» pondu que non, & qu'il l'avoit vu 
» travailler, enfuité, ; quatre jouts , pour 
»# le curé dé Priaÿns 
Cette nes eft : importante, & 
aura , dans la fuite, une apphcarten bien 
.rem arqua ble. 

Le juge, fur La réquifition du proeu- 
reur-fifcal, crut, malgré cela, qu'il de- 
voit Fr Lee accufés d’ ajournement 
perlonnel. Éa procédure é étant achevée 
le juge prononça leur abfolution. Par 
un mauvais fifage qui s’étoit introduit ; 
en Breffe, dans | es juftices de villages ; 
.& qui a été réformé, malgré le juge- 
_ nent de décharge, on ne laloit pas de 
condamnef les accufés aux dé épens, & 
de leur faire payer les vacations des ofii- 
ciers. On n'oublia pas ce chef de con- 
-damnation dans la fentence dont il 
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Soir que cette affaire eût mortifié le 
fieur Raver, foit pour d’autres raifons, 
il donna fa démiflion de la place de 
procureur-fifcal du Pont-d’Ains, Friller 
Fu fuccéda. Il imagina que Raver, foû 
prédécelleur, avoit été corrompu par 
Jofeph Vallec 8 les frères Blondel, & 
que, pour prix de fa corruption, il 
avoit sa entendre de faux témoins qui 
déchargeoient les accufés. Sur la plainte 
que Friller rendit , & fur la procédure 
‘qu'il fit faire, le fieur Raver fut con- 
damné, comme prévaricateur dans fes 
fonctions, aux galères perpétuelles , par 
fentence du 13 feptembre 1726. Cet 
accufé ayant appellé, fut renvoyé , par 
le Parlement de Dijon, pardevant le 
juge de Samt-Rambert : il eut une ab- 
folution plénière. Frillet interjetta appel 
à minim& au Parlement ; qui confiriia 
la fentence du juge d'appel, & renvoya 
le fieur Raver pardevant le juge de 
Saint-Rambert , pour faire droit fur fes 
dommages & intérêts. Le fieur Ravec 
mourut avant le jugement de ce procès. 
Pendant le cours de ces événements, 
il en arriva un autre, avec lequel ceux- 
ci vont fe trouver compliqués, & qui 
font la fource du procès que j'entre- 
prends de développer. ‘ 
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=. Au moisde mai de l’année 172», 
Philippe, fils ainé de Jo/éph Vallee, 
fut atraqué, fur les chemins, par les 
-fières Pin, & par un autre particulier. 
On lui vola fon argent & fes habits: il 
fit informer; 1l y eut affez d'indices 
pour faire foupconner violemment 
les aceufés : il n'y en eut pas aflez 
pour les condamner. On n’entendit plus 
parler de cette affaire. Mais il ne la fauc 
pas perdre de vue ; elle aura une grande 
influence fur les événements qui reftenc 
à raconter. 
» Jofeph Sevos, dont il fera beaucoup 
queftion dans la fuite, & Antoine Pin, 
l'un des accufés du vol fait à Philippe 
Fallet, fe rencontrèrent le: famedi 19 
février 1724, vingt-deux mois après 
ce vol. Ils pafsèrent la journée à boire 
enfemble en différents endroits, & dif 
parurent le lendemain. On fçur qu’#n- 
toine Pin s’'étoit retiré dans la Dombes, 
voifine de la Brefle, & qu’il s’étoit en 
-gagé enfuite dans à compagnie du fieur 
d’Aubarede , Heutenant-colonel au réoi- 
ment de la Sarre. 

Quant à Sevos , on ne découvroit 
aucune trace de fa marche. Il étroit à 
on aife dans le pays ; il poffédoit une 

/ maifon, des hérirages ; 1l Ph des 
Y 
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LÉ Hiffoire de Friller. 


amis; jamais il n'avoit mérité aucurf 
æeproche, aucun foupçon ni pour fes 
anœŒuIs , ni pour fa probité. On Re pou- 
voit donc pas imaginer qu il ec pris la 
fuite; rien ne lobligeoit à quitter le 
pays ; tout Pinvitoit à y refter. Sa difpa- 
rition ne pouvoit donc être attribuée 
“qu'à un accident imprévu, d'une force 
‘majeure, On conclut qu’il avoit été af 
“afliné. 

Le bruit de cét affaflinat fe répandit 
bientôt ; & perfonne ne mit en doute: 
qu’'Antoine Pin n’en fût coupable. JE 
«avoit, difoit-on, menacé Sevos ; on. 
les avoit vus enfemble tout lerjour, ro 
février ; on fcavoit que Pin: étoir allé 
‘en Dombes: 8 on ne doutoit pas que 
ce ne fût pour s’y réfugier. Ces fonp- 
‘çons fe convertifloient en certitude par’ 
la réputation qu'il avoit d’être un fcélé- 
sat, capable des plus grands cimmes, 

Mais tous ces propos n'étoient fon 
dés que fur des conjedures, qui n’a 
voient aucun des caractères de la réa- 
lité, Car enfin, de ce qu’Antoine Pin 
_ avoit fait un voyage à Dombes, il ne 
s’en fuivoit pas qu'il eût affafliné Sevos. 
TE auroit d’ailleurs choïfi:un afyle bien 
peu fur. On fair que , quoique la 
Dombes appartint alors dun Prince qui 
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«y avoit tous les droits de la fouverai- 
-neté s’en faloit bien cependant que, 
dans le fait, ce petit Ctat jouit de lin- 


_dépendance qui appartient aux étars 


dont nous fommes environnés, qui {ont 


-Vraiement étrangers à la Érance ; & que 

le plus léger figue de la volonté 4 Rot 
-auroit fufh, pour, en fauvant les appa- 
- rences de la fouveraineté du Prince de 


Dombes, y faire arrèter & ramener dans. 


-les prifons du royauine un fujet coupa- 


ble d’un crime aufli énorme. 
De ce que Pin avoit une mauvaife 


‘fépuration , -étoit-ce une raifon pour lux 
attribuer tous les crimes qui fe com- 
. mettoient dans le canton ? Enfin, de ce 
sé Sévos & lui avoient bu cs le: 


s février, s’en {uivoit-1l qu'il eütaffaf- 


, Ge Seyos: ? 


D'ailleurs où étoit le corps de déht? 


-$i Sevos avoit été afafiné, où-étoit le 
cadavre? Perfonne ne l'indiquoir. Ne 
-pouvoit-il-pas fe faire qu ileuc difparw 
. fubitement, fans avoir été affafliné 2 


Aufi la renommée changea infenf- 


blement d'objet. Il y eut des gens qut 


_Avoient remarque , fur les vifa 


#- 


dirent que ; le jour de Pafflafinat, ils 
ses de Ja 
famille des Vallet, un air de trouble & 


de confternation., ‘qui annonçoit quek- 
Av 
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que chofe d’extraordinaire. D'autre 
difoient qu'ils avoient oui dire que les 

Vallet étoient coupables de laffaffinar : 
d’autres enfin en parloïent comme té 
moins oculaires. 

Ces bruits prirent une telle confif- 
‘tanee, que le mimiftère-public crut enfin 
devoir fe mettre en mouvement, pour 
connoître juridiquement fi Sévos avoië 
_été effectivement affafliné, & par qui , 
‘afin de poutfuivre, & de bise punir Les 
coupables d’un crime aufli énorme. 

Le eur Fréller , prenant pour dénons 
ciation les bruits publics qui s'étoient 
fi fort répandus, & qui étoient telle+ 
ment circonftanciés, qu'il paroifloie 
qu'ils ne pouvoient avoir d'autre bafe 
que la vérité , rendit plainte , le 79 
août 1724, fix mois après l’affaffinae 
commis. 1 expofa: que. Séves, après: 
» avoir bu & mangé chez Jofeph Vallee 
»le famedi 19 février 1724, avoit dif- 
» paru, depuis ce cems-là ; ; qu'il avoit 
# oui dire qu 11 avoit été affafliné & en 
æ terre près l'embouchure du fourde la: 
» tuilerie de Valler ; & qu'enfuite il 
» avoitété jetté dans le feu quelque tems 
e après , lors de la euiflon des premiers 
2 matériaux Se 
Sur fon sequifitoire , le fieur Reviers 
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juge du Pont-d’Ains, permit d’infor+ 
mer. Dans cette information on ouit: 
V'audan, qui dépofa que paffant « au 
5 Masfalcon la nuit du 1 9 février, fur les: 
» trois ou quatre heures environ avant 
» le jour, 1l entendir du bruit dans læ 
»s maifon des Valler, & une perfonne 
» qui crioit, au fecours, miféricorde ; 
» confeflion, je vous demande parden : 
» ce qu'il entendit répéter deux ou trois 
» fois, & qu’il ouit, en même tems, 
» la voix de Jo/eph Valler, qui difoit , 
s* point de confeffion ,.il faut que tu par- 
» ces ; ce qui l’effraya , & l'obligea, lui 
» Vaudan, de fe cacher dans un buiflon, 
# d'où il entendoit toujours frapper fur 


+ celui qui ertoit : & quelque tems après 
» il vit Jofe; k Vallet, fa femme & fes 


» enfants, qui portoient un corps mort, 
» qu'ils mirent à l'embouchure de leur 
» tuilerie, & le couvrirent enfuite de 
» quantité de bois; & quetxois ou qua- 
# tre jours après 11 s’en alla chez les” 
5 Vallet, fans faire femblanit de rien, 
» pour voir s’il reconnoitroit l'endroit 
s où on l’avoit enterré, & qu'il s’ap= 
» perçut que le corps n’y étoit pluss 
s mais qu'il à ouï dire, depuis, que 
» c'étoit celui de Joféph Sévos, & que 
» les Valler l'avoient brülé le vendredà- 


» faint dans leur tuilerie ». 
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On entendit plufieuts autres témioiné 
qui déposèrenr, les uns que ,:paffant le 
vendredi-faint près de la tuilerie des 
Vallet, les autres, que laboürant leurs: 
terres’, qui n'en étoient pas éloignées: 1 
ils avoient été fais d’une enr qui 
.fortoit du fourneau des Falles, qui ne 
pouvoit être que celle d’une cha orti- 
Ke, comme fr ç'eux été d’un corps que 
res brüloit; que l'on fentoir cette: 
odeur à plus d’un quart-de heue ; qu’elle 
étoit Î1 infupportable que l'on ne pou- 
voit y demeurer; & qi'ils avoient été 
obligés de dérclr leurs bœufs de la: 
_charrue, & de s’en retourner. tant l’o- 
deur étoit forte: 

Plufeurs: autres: témoins déposèrent 
ce qu'ils avoient oufdire par Vaudan. 
Sur cette information , toute la famille 
des V’alles fut décrétée ; c ’eft-à-dire , : 
le pète , la mère & les deux fils. 

L'’atrocité de ce crime, dont-la pro< 
cédure avoit acquis une preuve qui an 
nonçoit la conviction la plus complerte r 
fembloir autorifer 11 juftice à fe reli- 
cher, contre une famille auf féroce ; 
des règles de l'humanité qu'elle a avoit fi 
& cine lle tas Outragée ; fembloir même 
: la difpenfer de procurer à des accutés 
sbominables les adoucifflements dons 


{ 
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-les ordonnances ont voulr tempèrer 
rigueur du fort des accufés ordinaires, 

Le procureur-fifcal fit mettre le dé- 
cret à exécution avec Pappareil Le plus: 
impofant,: & avec toute la dureté qu’il 
put fe permettre :1l envoya la brigade 
de là maréchautlée de Bourg; accom- 

-pagnée des domeftiques des fieurs de 
Farambon. Tous kés Fallet furent en- 
:Jévés dans leur maïfon ; qui refta au 
pillage. On ne fit aucun inventaire; on 
n'établit point de gardien. Les aceufés 
furent conduits au châtéau du Pont 
.d’Ainse \V 4345 HAE 
L'ordonnancé criminelle , tit. XI. 
art 21, veut que l’on tire des cachots: 
les prifonniers malades ,& qu'ils foient 
-vifités par les médecins ou chirurgiens. 
Cependant, quoique J’al/er père eur, de- 
puis quelques jours, urie fièvre violente, 
‘qui ne le quittoit point, le fieur Frif/er,. 
procureur-ffcal, lui fit mettre, dès qu'il 
fut arrivé, les fers aux pieds, & dés: 
“menotes àbouülons pefantilus detrente- 
ing livres, & ordonna qu’on le mîtau 
cachot. L’embarras de fes chaînes le ft 
tomber ; le procureur-fifcal ne fit que 
ire de cette chute. : de 
_ Philippe Vallet fut traité comme {or 
père son le chargea de fersauli pefants., 


16 . Hiftoire de Friller. | 

& il fut mis dans un cachot, dont l’hu- 
midite lui fit perdre l'ufage des bras & 
_des jambes. 

Quoiqu'il ne foit pas d’ sr: 1 de don= 
net des fers aux femmes, on mit des 
menotes à #nne Poiroux, femme de 
 Jofeph Vallet. On traitade mème Pierre 
_Falle:, qu n'avoit “pas l'age de pu- 
berté. Les menotes à Hottlots: qu on Jui 
mic, le ferroient fi fort, qu’on fut 
; forcé , par les cris continuels que la dou- 
Jeur pi atrachoit, de les lui ôter au bout 
_ de quinze jours. 

On refufoir à à Vallet père l'eau qu'il 
demandoit, à grands cris, pour étan- 
cher a foif' que lui caufoit fa fièvre; &, 
pour empêcher fes cris d’être hi 
des paffants, on fit boucher le foupiraik 
du cachot qui donnoit fur la rue. 

L'entrée de la prifon fur refufée à un 
pieux eccléfiaftique, qui vouloit donner 
des confolations fpirituelles aux #a/ler. 
Ceux de leurs parents ou de leurs con 
noiffances qui voulurent leur procurer 
des fecours remporels, éprouvèrent le 
mème refus. 

Pour comble de tourments, alles 
père fut affailli d’un effain de fourmis 
rouges qui fe relayoient, pour aïnfi dire, 
par bandes , pour le picquer & lui facex 
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le fang. N'ayant pas l'ufage de fes 
mains libre , il ne pouvoit s’en débar- 
rafer. Enfin. tout fon corps fut couvert 
d’une plaie univerfelle qu’on eut beau- 
coup de peine à guérir, quand il fat 
transféré dans la conciergerie du Palais 
à Dijon. 

Le miniftère-public rémmit encore le’ 
meurtre de Duplex fur le tapis. Le juge 
Jui permit une addition d’information 
fur ce chef. Le grand nombre de té- 
Moins qui ne Guïs, dans cette am- 
pliation d? tornade ra dépofa, tou 
chant le meurtre de Jofepk Sévos, pat 
euï dire, & fur la foi feulement de la 
clameur publique. 

À légard du meurtre d'Antoine Due 
plex, Maurice, dit la Ruine, qui, dans 
fa première dépofition, en 170$, avoit 
décharge Vallet, int un langage bien 
différent, dans a confrontation, à cet 
accufé. . 

Il déclara ec qu'il y avoit environ bis 
s huit à dix-neuf ans qu'étant à boire 
» dans un cabaret, il'entendit, à quelques 
-» pas de là, un Roiite qu'on maltrai- 
» toit de: le chemin ; & qu’étant ac- 
» couru dans cet boite avec plufeurs 
» autres, 1l y arriva le premier, & qu'il 
æ wouva Jo/eph Valle: qui teneit fous: 
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5 lui ie Daplex ; &'que les frères 
» Blondel y étoient préfents, qui hat 
» difoient de le laiffer: ; qu il en avoit 
#» bien aflez ; mais qu'au contraire Jo- 
5 fenh Vallet, qui tenoit Duplex fous’ 
» lui, continua rotjours dé Le maltrai- 
» ter,'etr difant, non, il faut que je 
» ‘Eachèpe : ; & qù 1l mourut quelques’ 
» jours après des coups qu'ilavoitreçus 
« de Jo/éph Vallet ». À 

_ Il avoit déja dir, dans fom récole- 
ment ,'« que Jofeph Valles & es frères 
») Blondel, après que certe affaire leur 
» fut arrivée, donnèrent de l'argent à 
» la veuve taire Duplex, pour 
5 l'emipècher de rendre fa plainte contre 
eux, & qu ils en donnèrent aufh ay Sr 
in Races pour lors- procureur ‘d'office: 
9 Hour af loupir certe affaire :'au moyen 
» de quoi Ravet ne fit pas entendre les: 
# témoins qui auroient pu dépofer con- 
‘D tre EUX », 
| Frillet, qui avoit négligé de requérir 
du'oit fit l'inventaire des effets de Jo 
Jeph Vallet lorfqu'il fat arrète, & d'y 
établit un gardien folvable , s’avifz, 

onze jours après, de demander que le 
juge fe tranfportat dans la maifon de’ 
cet accufé, ahn d'y faire inventaire des: 
! ets s beitiaux ,..&c. généralement de 
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tout cé qui apparténoit à Jofeph Valler. 
Ïl auroit du dire qu'il réequéroit un in- 
ventaire des effets qui étoient reftes ,; 
que la juftice avoit laiflés enproie ,pen- 
dant onze jours, aux payfans avides.’ 
On doit préfumer qu'ils n’épargnèrent 
que ce qui ne pouvoit pas tenter leur : 
cupidiré., Il requit ; entrautres, que 
lon ft perquifition des habits de Sévos, 

qui feroient des pièces de convidtion. 
Le juge fe tranfporta le 1 6 feptembre’ 
dans la maifon dés. Vulles , allié de 
Friller : il procéda à l'inventaire des ef- 
fets, & fit établir, pour gardien une 

femme nommée Marouerite Maflard. 
Frillet fendit une plainte, où il ex- 
_pofa ; que, pendant les onze jours qui 
s'étaient écoulés entré l'enlèvement des 
accufés & l'inventaire ; on avoit volé 
les Valler, enfoncé un grand ceffte de 
bois ,on avoir pris leur linge, léüur ar- 
gent, leurs habits &c leurs papiers, & 
qu'on avoit écarté, fans doute, Phabic 
de Sévos. On inforrma: fur cetre infor- 
mation, Francoife Vallet, {œur de Jo- 
feph Wallet, fut déèrétée d’ajournement 
perfonnel.-Elle dit, dans fes réponfes , 
qu'elle avoit fait deux paquetsdes hardes: 
de Jofeph Valler : qu’elle les cacha dans: 
de La paille pour les-mettre à l'abri des 
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voleurs ; qu elle avoir été à pprouvée par 
fes Vallec à à qui elle avoit dit ce qu’elle 
avoit fair ; qu'ils lui répondirent qu l 
“ne falloir gas vendre ces hardes, fais 
les engager pour avoir de l'argent ; que 
ce qu’elle avoit pris n’étoit qu’un débés 
qu’elle avoit fauvé du naufrage ; qu’elle 
avoit ouvert , par le fond, le coffre où 
élle prie tous ces effets ; que ce fond: 
s'otoit de lui-mème. 

Le juge','fur cette PARENT ren 
dit fvence, de 26 Mai 1725, par la- 
quelle “à Francoife Vallet far déclarée 
# atteinte & convaincue d’avoir , le; jour 
» & le lendemain de |’ emprifonnement 
5 des Vallet , étant faifñie des clefs de 
» leur maifon, enfoncé un-coffre dans 
5 lequel éroient les habits, linge & au 
» tres plus précieux effets ya Vallet, 
» que l’on détaillé dans la fentence. On 
-5 la condamina à rendre , à l’heure qu 
=» lui feroit indiquée, les afeei dont pro- 
5 cès- verbal feroit dreflé, avec une 
35 amende de 12 liv..8s aux dépens taxés 
5 à 39 liv», 

Toute cette procédure , & les induc- 
‘tons quven réfultoient, n ‘avoient étouffé 
m1 les foupcons, ni les bruits qui impu- 
toient à Pin le meurtre de Sévos. Ils 
garculèrent jufqu'à la Cour. Les témoiss 
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_axoient été récolés & confrontés : aux 
‘Vailet, les accufés avoienr fubi cinq 
Ainterrogatoires ; ; Antoine Pin avoir été 
décrété de prife- de-corps, & la contu- 
mace inftruite contre lui, quand il fut 
arrêté, dans fon régiment, par ordre du 
miniftre, & condut dans la prifon de 
Bourg. il fut transféré dans celle du 
Pont- “d’Ains. Il fallut inftruire la pro: 
cédure avec lui. I] fut i Anterrogé, con: 
fronté aux témoins qui le chargèrent, 
enfuite aux Wallet ; & , dans fa confron- 
tation avec eux, il Lo « qu'il n’a: 
» voit pas dir, dans fon : interrogatoire ; 
» la vérité telle qu'elle étoit, parce que 
» Jofeph Vallet Vavoit fouvent menacé 
»que,f) jamais il levoit la langue de 
« Ja mort de Sévos, qu'il lui en feroit 
» autant qu'à lui; qu'il l'avoit fouvent 
» flatté & fait boire pour n’en rien dire ; 
# que mème il lui avoit donné de l’ ar 
» gent. Mais qu'il alloit révéler la vé- 
> rité, qui eft que Sévos & lui buvant 
> avec Jo/eph Vallet chez lui ,la nuit du 
» 19 février 1724, environ pi heures 
» après minuit, Sévos étant dans le vin 
: reprocha à à Valler qu’il avoit tué 4n- 
» tone Duplex; que F allet s'étant mis 
# en colère prit un pot d'étain qui étoit 

Ê: fur. la table ; & en donna un fi grand 


w 


Læ 


22 Fifloire de Friller, 


« coup à latète de Sévos, qu'il en fut 
de renversé fous la table, & fe mir à 
,Crier miféricorde confeffiont, prenez. 
»> On argent & me laiffez la vie. Mais 
s que Faller répondit qu 1 n’y avoit 
ia point de confeflion pour lur, & qu'en 
» mème rems la femme de Faller fe 
k: faift d’une grande pêle de feu dont 
elle fe mit à frapper, aufli-bien que 
Fe Philippe Vallet, leur ‘autre fils, S'e= 
vos, en telle forte qu'ils l’afflommè- 
Phusris Que Piéèrre Valles faifoi fenui- 
,; nellé à la porte de la maifon , pour 
2 fçavoir ff perfonne ne pañleroit :, 8 1l° 
x ajouta qu'après que Sévos fut mort 
> ete Vallet voulut l’obliger de don- 
5» ner UR Coup au MOrt, afin qu'ilne 
., püt pas fervir de toi: mais qu xl 
> ne voulut pas le faire. Après quoi à 
SES J'allet prirent lé corps mort, &' 
» l'emporrerént près de l'embouchuré 
» de leur fout, où ils lé couvrirent de 
% ; quantité de Bis: & le laifsèrent là 
» jafqu'à 2 His fainte qu ils Pen 
» rétirètént pour le jetter dans leur four- 
» peau, pour le ‘faire confumer; cé 
» qu l "ri, parce que, fe trou- 
, Vañt chez les Y’a/ler le fendrédi: 
D 'liné auprès de l'embouchure du four, 
> 1] fentit une odeur En & 
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sxqu'ily vit des oféments 2 qu étoient 
> Ceux de Sévos ». 

” Cerre dé pofition, fi femblable à celle 
de 7° audan dans les print pales. circon{- 
tances , fembloit répandre un grand 
jour fur cette affaire, & ne plus Tailer 
de doute fur le crime des aller. 
| Cependant ils demandèrent, d’être 
reçus à la preuve de leurs faits juftifi- 
catifs.. En premier lieu , qu’on avoit vu 
des traces de fang fur le chevet du lit 
.de Séves , fur es draps & à terre depuis 
qu 1l étoit difparu, & qu'il avoit été 
Œué par értoine Pin. En fecond lieu, 
ue Pierre F aller le fils, la nuit du j 9 
js tems où l’on. ditque Sevos avoit 
ététué, étoit en penfon chez un maître 
d'école à Poncin en Bugey, &. étoit 
couché entre deux : autres penfionnaires. 
Le juge n’entra point, dans le détail de 
ces faits: 8&c. pernit feulement aux Fa ai 
det de prouver qu'AÂnioine Pin avoit. tué 
Jofeph Sévos. : 
4h enquête des #ailet étant achevée ; 
Frilet donna fes me définiti- 
ves',. oi 1! requit. « que Joféph Valles 
3, fèt condamné à êsre pendu, pour. 
, avoir, par des voies de. fait, .caufé la. 
simott d'Antoine Duplex ; & que “a 
» femme, fes fils, & Antoine Pin, 


g4 fi floire de Friller 


3, accufés , comme lui , de l'affaffinat de 
5» Jofeph Sévos à fafféne préalablement 
LE appliqués 2 a la queftion 5. 

Le juge, par fa fentence du 9 mai 
172$, « ordonna que faute par Joféph 
; Vallet , {a femme & leur fils, d’avoir 
#> Acquis la preuve des faits juftificatifs à 
, laquelle ils avoient été admis par fen- 
,, tence du 7 7 mars précédent, & fans 
ss avoir égard à leur enquête , avant faire 
» droit définitivement, & fans préju- 
;, dice des indices & preuves réfultant 
5 de la procédure, ils feroïent appliqués 
à la queftion ordinaire & extraordi- 
>, naire, pour avoir, par leur bouche, 
3 Fée ample preuve de laffaflinat de 

95 SEVOS 1. 

… Friller interjetta appel à minimä de 
cette fentence. Tourte la procédure ! faite 
à la juftice de Pont-d’Ains, fut portée au 
greffe du Parlement de Dijon: tles Fal- 
der y furent transférés couverts d'oppro- 
bres par le préjugé que la fenrence cle- 
voit contre eux. M, le procureur-Géné- 
fal, après avoir examiné la procédure, 
déclara qu'il fe départoit de l’appel 4 
minim& de fon fubftitut, & demanda 
que la fentence füt ER 

Le Parlement ne fuivit pas ces con 
dufions. La procédure chargeoir, fans 

doute, 
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doute, les Vallet; mais elle fournifloit, 
contre Pin , des indices inquictants. 
La mauvaife réputation de cer homme, 
fa fuite dans un afyle d’où il auroit eu 
le rems de s'évader, pendant les démar- 
ches qu'il auroit fallu faire, pour l'y 
forcer; la précaution qu'il avoit prife 
de fe procurer une fauve-garde , en s’en- 
‘gageant dans les troupes du Roi ; tous 
ces motifs firent croire à cette Cour, 
que la juftice avoit beloin de plus 
grands éclairciffements. Pour les obre- 
nit , il fut ordonné, par arrêt du 18 
juin 1725, que les Wales & Antoine 
Pin feroient interrogés féparément fur 
da fellette, & enfuite confrontés les uns 

aux autres. 
Cette précaution ne donna pas cet 
éclat de lumière que l'on avoit efpéré : 
mais elle multiplia les indices contre 
Pin, au point que lon crut qu’il falloir 
s'attacher à lui. Par arrêt du 26 juin , il 
fut ordonné « qu'avant de procéder am 
» jugement définitif du procès, fans 
" préjudice des indices & preuves en 
., Iéfultant , qui demeureroiéht réfer- 
» vées en leur entier, Anroine Pin {e- 
,, toit appliqué à la queftion en pré- 
5» fence des commiflaires que la Cour 
, députeroït, pour avoir, par fa bou- 
Tome XI, 
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., che, la vérité du crime d’affafinat de 
, Jofeph Sévos, & FSRPISENE de fes 
>, complices ». 

Un accufé d’un crime étranger à 
celui-ci, qui venoit de fubir la quef- 
tion, & qui n’avoit rien avoué, propofa 
fon exemple à à Antoine Pin, & lui pet- 
db que, s’il avoit la force de limi- 

, il fauveroit fa vie. 

un effet, quand un accufé n’a rien 
avoué dans 4e queftion, fous la réferve 
des preuves, æl ne peut plus être con- 
daniné à mort: mais fuivant le mérice 
des preuves qui font réfervées, on le 
condamne à une peine afilictive , plus 
où moins grande. J'arrive nat qu "11 
eft renvoyé fur un plus amplement in- 
formé. Telle eft la différence entre 
cette queftion & celle qui n’eft pas fous 
la même réferve. Par la dernière, l’ac- 
cufé eft renvoyé abfous de l'ccufation 
lorfqu'il n’a rien avoué, 

Antoine Pin, qui étoit d’une com- 
plexion robufte, frappé de l'exemple 
récent qu’il avoit devant les yeux, loin 
de parler dans la queftion à la décharge 
des Vallet, ajouta qu’il avoit reçu de 
piftole de Jofeph Vallet, afin qu'il lui 


amenît Jo/eph Sévos, que celui-ci avoit 
le deffein d’affaffiner, 


LI 
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Après une telle déclaration , qui 

complettoit la preuve acquife contre les 

Vallet , ils n’avoient plus d’autre fort à 
attendre, que le dernier fupphce. 

Mais, par une de ces révolutions 
gu'opèrent fouvent les remords de la 
confcience , la vérité commença enfin à 
fe faire jour. 

Antoine Pin fut à peine détaché des 
liens de Îa queftion , que le poids de fa 
confcience qui Paccabloit, le fang de 
Sévos qu'il avoir répandu , celui des 
Vallet qu'il alloit répandre , & qui éle- 
vèrent alors un grand cri, lebligèrent 
à demander que M. Ex de Vormes, 
rapporteur du procès, fe tranfportat dans 
la prifon pour recevoir fa déclaration. 
Ce magiftrat s’y étant rendu avec fon 
greîlier, Antoine Pin rétratta tout ce 

u'1l avoit dit-dans tous les tems contre 
les aller, il les déclara innocents, & 
s’avoua feul coupable de laffaffinat de 
Jofeph Sévos. 

Il y eut arrêt le lendemain, 3 juillet, 
« qui déclara Antoine Pin, atteint 8&c 
, convaincu de l’affaflinat commis en 
la perfonne de Jofeph Sévos ; pour 
»> féparation, le condamna à avoir, par 
,, l'exécuteur de la haute- juftice , les 
3, bras, jambes, ; cuifles, & reins rompus 

B ij 
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5» 8 brifés fur un écliaffaut qui feroït 
» dreffé au camp de Monrimont de 
,, cette ville, fon corps mis fur une 
5; Tole 14 ès contre le ciel, pour y 
; demeurer jufqu'à la motg; le con- 

, damne en une amende de so liv, 
; envers le feigneur de Pont-d’ Ains, 
5 €" ÉR ToO se d’aumône qui feront 
,, remifes entre les mains du curé de la 
es paroifle de Priay, pour être employées 
54 prier Dieu pour le repos de l'ame 
, de Sévos; & le furplus des biens 
>» d'Antoine Pin demeureroient acquis 
;, & confifqués au profit de qui il appar- 
» tiendra, fi confifcation avoit lieu. 

» Eten ce qui concerne Jo/éph Val. 
let, Antoinette Poiroux fa femme, 
5 Philippe & Pierre Valles leurs en- 
 fants, ordonne qu'il fera furfis de 
He sm au jugement de leur procès, 

» ju fqu après le reftament de mort d’An- 
,, coine Pins. 

"Cet arrêt lui fut à peine prononce, 
qu’à fa priere le Commiflaire de la 
Cour fe tranfporta dans la prifon pour 
recevoir fon teftament de mort. Voici 
ce qu'il déclara dans cet ae fur les 
circonftances de la mort de Sévos. Ii dit 
que le 19 Février 1724, # étant allé 


» chez Jofeph Vallet ,1ly trouva Jo- 


Fr de Filet 29 


% fèph Sévos, & qu’il but avec lui : ; qué 
5 S'évos layant quitté pour aller chez 
5 la Flory , 1l alla l'y trouver, & qu'ils 
» burent encore énfemble chez celle 
s jufqu'à neuf heures du foir ; de-là, 

53 qu'ils allèrent chez Claude Due roulin, 

où 1is burent encore jufqu’à minuit, 
» & où Sévos lui ayant fait voir envirow 
_» quarante écus d'argent qu’il avoit, 1l 
» conçut le deffein de l’affafhiner ; & que 
» pour y parvenir , il accompagna $é os 
» jufques chez lui, où étant entré, 1llut 
» dit qu'il falloit manger cniepinle une 
» fricallée ; mA , comine ils n’avoient 
ni pain , ni plat, 1l fut en chercher 
» chez Michel Morel, de lui fit donner 
5 l’un & l’autre par fa fervante : que 
» revenant de - là ; il paffa près de la 
» maifon de fon père , & qu ’étant en- 
» tré dans l'écurie ;il y prit une ferpe 
» quAl cacha fou 15 fon habit, pour tuer 
» Sévos : qu étant retourné joindre Sé- 
» vos qui i l’actendoit , au lien de manger 
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| 5 la Fée aflée 4 lut dit a QU LL ETOIT teruy 
_» de fe coucher , &l’invita de coucher 
» avec lui. 

» Que Sévos s'étant mis dans la dif. 
» poñtion de fe coucher, & prêt à fe 
» mettre au lit , 1l lui dar un coup 
# de ferpe fur # tête , 7. il comba 
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par terre en criant , ah mon Dieu , je 


» fuis mort ! Que le fang avoit rejailh 


32 


fur une beface, fur le lit & à terre, 


#» & qu'enfuire il avoit pris du fon pour 


» le couvrir. 
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» Il ajouta que le Châtelain de Va- 
rambon étant venu quelque tems 
après dans la maifon de Sévos, on y. 
vit encore les traces du fang, & qu’il 
y eut quelques- uns de ceux qui l’ac- 


_compagnoient qui reconnufrent que 


la beface enfanglantée lui appartenofc 
à lui Pin. 

» Il déclara qu'il étoit feul quand ïl 
affaflina Sévos. Qu'après l'avoir aflaf- 
finé , il le cacha dans fon écurie fous 
du fumier ; qu’enfuite 1l alla en Dom- 


bes pendant quatre ou cing jours; d’où 


Étant revenu , 1l avoua fon crime à 
Pierre Pin fon frère, qui, ayant pi- 
tié de fui, lui aida enfuite à poiter le 
corps mort de Sévos dans un endroit 
que l’on nomme le Biffer, autrement 
diese Béjjier, où 1is l'avoient enterré, 
> Il ajouta que les Valler | qu'il 
avoit chargés de laffaffinat de Sos, 

en étoient très -innocens , & que , 
comme il étoit prêt de paroiïtre devant 
Dieu , 1l le prioit de lui faire miféri- 
corde, fe repentant de les avoir injuf- 
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# tement. accufés ; & qu'il feroit bien 
» malheureux, fi, par fa calomnie , ils 
» étoient punis comme des coupables ». 

On lui demanda enfuite pour quel- 
‘ le caufe 1l avoit donc chargé les F’aller 
de lafflafinat de Sévos, FR: il s’avouoit 
le feul coupable ? Il répondit « que, 
» dès qu'ilfut en prifon au Pont d’Ains, 
» il conçut le deflein d’avouer qu’il étoit 
» feul l’auteur de cet affafhnat ; mais 
» que le geolier des prifons lui dif 
# fouventque les F’aller le chargeroient 
» dans leurs réponfes , & qu Al feroit 
» bien de les charger aufli , & de fou- 
» tenir que c’étoient eux qui avoienttué 
32 Sévos De. 

Enfin Pin ajouta que le nommé Vau- 
dan , qui avoit .fervi de témoin aufli- 
bien que lui contre les Waller, étoit 
un frippon , qu'il avoit dépofe faux 
contr'eux ; qu'il avoit recu de l’ar- 
gent pour dépofer , & que , s’il étoit 
pris , il en embarrafferoit beaucoup 
d’autres. 

Le moment du fupplice d'Antoine 
Pin étant arrivé , il demanda , avant 
que de fortir de ki prifon , qu xl lui fût 
permis de faire une réparation publique 
aux Valle. X]s parurent ; 1l fe jetra à 


leurs genoux, les embraffa , les arrofa 
B iv 
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de fes larmes , & leur demanda pardoté 
avec des regrets fi vifs, qu ils peignoient 
toute l’ A ncsoi qu'il avoit de fon crime, 
& la douleur qu'il reffentoit d’avoir 
flécri leur innocence. 

Il déclara alors que c’étoit lui qui; ; 
au mois de mai 1722 , avoit attaqué 
Philippe Valle: fur les chermins , lui 
avoit volé {on argent | & fes habits : que 
Jofeph Sévos ; caché à l’abri d'un buif- 
fon , avoit été fpectateur de ce crime 5 
& qu après le Jugement qui avoit mie 
les accufés hors le cour , 1] avoit eu 
Pindifcrétion de dire, dans un caba- 
ret, que s’il avoit été afligné , 1l auroit 
perdu les frères Pin. Appréhendant q que 
Philippe Vallet ne fuivit de nouveau 
cette affaire, & que Sévos ne compler- 
tât la preuve que l’on n’avoit pu acqué- 
tir, il prit, dès ce moment , la réfo- 
lution de fe défie d’un témoin fi bien 
inftruit. L'argent qu'il avoit vu dans la 
poche de Sévos , le détermina enfin à 
exécuter, ce jour-là , le crime qu'il 
méditoit. 

Antoine Pin fortit de la prifon : dans 
le cheminoù on le conduifit au fup- 
plice , il marquoit toutes fes démarches 
par des effets de fon repentir. Il en 
£toit uniquement occupé, Ïl déclara, em 
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préfence du grefher de la Cour , qu'il 
perfiftoir à ce qu'il avoit dit dE fon 
teftament de mort. Attaché fur la roue, 
les os brifés & la face tournée vers ts 
ciel , le peuple l’entendit proférer ces 


deftnieres paroles : Seigneurs pardonnez 


moi mon faux témoignage ; les Vallet 
font innocens. Je vous demande | Sei- 
gneur, vengeance de leur Jang ess 31 efe 
répandu, Que l’on arrête Antoine Vau- 
dan, c’efl un faux témoin, il déclarera 
qui lui a donné l'argent pour faire une 
fauffe dépoftion. H expira dans ces fen- 
tlinents. 

La Cour ordonna le lendemain 4 
juiller « qu'il feroit inceffamment pro- 
, cédé à la recherche du cadavre de Jo- 
 feph Sévos dans endroit indiqué dans 
., le teflament de mort d’Arioine Pix, 
en préfence de M. Flurelot , qui fe 
>, tranfporteroir à cet effet fur ie lieux; 
ssque Pierre Fine Armoine Fait 
»; ferotent pris au corps, & conduits 
,, dans les prifons de Ja Cout , pour être 
» procédé contr'eux ainfi qu'il appar- 
me tiendroit. Que l'information com- 
> mencée en la juftice du Pont d’Ains, 

,, aufujet de l’affaflinat de Jo/eph Sévos, 
_,, feroit continuée , même par voie de 
,; monitoire , pat M. Flurelot, qui pour: 

B v 
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., toit décerner tous decrets, & procé- 
,, der à toutes autres inftructions ; avec 
>; injonétion au grefhier en la juftice du 
, Pont d’Ains & Varambon, de reprc- 
,, fenter au fieur commiflaire toutes les 
minutes de la procédure dont il feroit 
» requis, notamment du procès-yerbal 
» de vifite faite en la maifon de Jo/eph 
 Sévos , lors de l'ouverture d’icelle ,.. 

Dès que l’Arrêt de la Cour fut ren- 
du , le commiflaire député, aflifté d’un 
fubftitut de M. le Procureur Général, 
fe cranfporta fur les lieux. D'abord 
l'on artèta Pierre Pin & Antoine Vau- 
dan: on conduifit les deux prifonniers 
à Ambournay. 

On fe rappelle ce Claude Maurice 
qui , a l’occañion de la mortde Duplex, 
avoit fait , en différents tems , deux 
dépoñtions fi contraires. Ce mème Mau- 
rice vint voir Ÿ’audan à la chambre où 
1} étoit avec les archers. Il Iui dit, à 
l'oreille , dene pas fe démencir ; il lui 
promit que largent ne lui manqueroit 
point, & le munit contre la crainte 
qu'on pouvoit lui infpirer. Aaroire To- 
rillon, oncle de Vaudan, vint fortifier 
Îes imprefions qu’on lui avoit données, 
confirma les promefles qu’on lui avoit 
faires pour l’affermir dans la réfolution 
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qu'on [ui avoit infpirée. V’audan & Pier- 
re Pin furent interrogés le mème jour. 
Pin nia d’avoir aucune part à l’affaflinat 
de Jofeph Sévos.Al ne chargea lesF/alles 
que parles oui dire qui lesavoient char- 
ges dès lescommencemens. À l'égard de 
Vaudan', 1l avoit extrèmement chargé 
les Vallet dans fa dépoftion : 1l y per- 
{ifta d’abord ; mais fa confcience venant 
au fecours de la vérité, 1l avoua , fans 
qu’on l’interrogear la-deffus , qu'il avoit 
fait un vol domeftique de trois bœufs 
& d’un poulain à Antoine Walencel, 
chez qui il demeuroit en qualité de va- 
let. Cet accufé, qui s’étoit découvert ; 
preffé de dire la vérité touchant les 
Vallet , convint que ce qu'il avoit dit 
étoit faux; qu'il avoit bien paie Îa nuit 
du 19 Février 1724, devant leur tuile- 
rie , mais qu'il n’avoit point entendu 
crier Jofeph Sévos ; qu'il ne le leur 
avoit point vu porter à l'embouchure 
de leur fourneau; que s’il avoit dépo- 
{6 ces circonftances , c’eft parce qu’on 
lui avoit infpiré cette dépolition contre 
Jofeph Valler & {a famille. 

Le commiffaire fit enfuite procéder 

à. la recherche du cadavre de Jofeph Sé. 

vos ; mais toute fon exactitude fut inu- 

tile. Il femble qu’on pouvoir révoquer 
| | B vi 
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en doute le teftlament de mort d’473 
zoine Pin, puifqu’une dépoñition fauffé 
dans une eirconftance importante eft 
préfumée faufle dans fon intégrité. Ce- 
pendant c’eft cette dépoftion qui ache- 
va la preuve dans l’efprit des juges. : 
N’auroit-on pas du fufpendre ke juge- 
ment d’Ænroine Pin , afin de s’en éclair- 
cir auparavant fur le lieu où ik difoic 
que le cadavre avoit été enterré Car 
c’éroit-là le corps du délit. Cette voie 
n’auroit-elle pas été plus sure ? Peut- 
on prendre trop de foin pour chercher 
la vérité , dans le tems fur-tout qu’elle 
fe dérobe aux regards du juge ? Mais 
on fent , malgré cette objection , que 
ce jugement-là étoit très-équitable , & 
cette vérité fe découvrira encore mieux 
dans la fuite. 

Le commifaire examinala procédure: 
faite en la juftice de Pont d’Ains : on 
y trouva des ratures & des renvois fans 
approbation , des additions d’une autre 
main que de celle du Grefher, des ac- 
tes de procédure qui n’étoient pas fi- 
gnés. L’ordonnance criminelle , atten- 
tive à empêcher les furprifes , les pré- 
varications des juges , a prefcrit plu- 
fieurs formalités dont on ne peut fe- 
coucr le joug impunément. 
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On ne trouve point, dans cette pro- 
cédure , le procès-verbal de vifite qui 
en dans lé maifon dé Jefeph Sévos, 
par le chatelain & le curial de Varam- 
bon , après que Jo/eph Sévos eut dif- 
paru. On commença alors à foupçonner 
le procureur-fifcal Friller , & à croire 
qu'il pourroit bien avoir Gé intérêt de 
fupprimer cette procédure. 

Le commiffaire procéda à une am- 
plification d’information : on fut éclair- 
1, par cette voile, de plufeurs faits. 

Premièrement, qu’'Antoine Vaudan 
étoit un voleur domeftique , qui avoit 
été fuborné par argent. 

Secondement , que les témoins qui 
avoient dépofé par oui-dire, ou s’é- 
toient LTOMPÉS , ou avoient voulu être 
trompés ; parce que eeux dont ils di- 
foient tenir leurs dépofitions les défa- 
vouoient. 

Troifièmement, qu’#ntoine Pin étoit 
feul coupable de laffaflinar de Jofeph 
Sevos. 

Quatrièmemenr que plufieurs perz 
fonnes étotent entrées dans la maifon 
de Joftph Sévos après fa difparition , 
ävoient trouvé du fang fur le chevet de 
fon hit & à rerre. De 

Cinquièmement , que la ferpe toute 
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enfanglantée , inftrument du meur- 
trier, étoit reftée dans la maïfon de 
Sévos: elle fut dépofée au greffe de la 
Cour. De tout cela, l’on concluoit que, 
fi Frill s eût fait entendre les témoins 
par le canal defquels la vérité fut con- 
nue au commiflure , 1l n’auroit pas 
pris ] le change. On voyoit clairement 
qu il avoit nf à fe tromper. 

Le commiffaire ayant examiné en- 
fuite la procédure faite en 170$ au fu- 
jet du prétendu homicide d’Anroiie 
Duplex | dont on avoit accufé Jo/eph 
Vallet dans une procédure faite depuis 
en 1724, vit, dans la premiere prôté- 
dure , qu'#ntoine Duplex étoit mort 
de fa mort naturelle; qu'il n’y avoit 
pas l'ombre de charge contre Jo/eph 
Vallet, même dans la dépofition de 
Claude Maurice. Cependant ce mème 
Maurice | dans la feconde procédure , 
avoit chargé, comme on a vu, vio- 
. lemment ce mème Va/ler. Le commif- 
faire , en rapprochant ces deux dépo- 
fitions , : lut'que celui qui en étoit 
l’auteur , étoit évidemment un faux té- 
moin. Voilà ce que Friller n’a pas vou- 
lu voir. Le cominiffaire décréta Mau 
rice de prife- de-corps : 1l fut arrèté & 
confronté à Vaudan. Es perfévérèrent 
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tous les Sn , dans leurs précédentes 
dépofñitions. 

La procédure étant achevée, ces deux 
accufés furent transférés dans Ja prifon 
du Parlement. Vaudan n’y fut pas plu- 
tôt arrivé , que les reinords firent fur 
Jui le mème effet qu'ils avoient produit 
fur Antoine Pin. Ï| rendit hommage à 
Ja vérité , rétracta la feconde dépofñtion 
qu'il avoitfaite au fujet du prétendu af- 
faffinat de Duplex, & déclara que la pre- 
mière étroit véritable. Il rétraéta pa- 
reillement ce qu'il avoit dit lors de fa 
derniere confrontation à Claude Mau- 
rice , où 1l avoit perfévéré dans fon 
crime, Accablé du poids énorme de ce 
crime, qui tendoit à faire périr quatre 
innocens , 11 demanda pardon aux 

Vallet ; il fitune amende honorable 
publique à l'audience de lan niféricorde, 
dans la prifon , où il Îles déchargea 
pleinement. Il dit qu'il avoit été cor- 
rompu par Maurice. Celui-ci fit tous 
fes efforts pour le determiner à révo- 
quer tout ce qu'il venoit de dire: il 

à NE < 
ne put rien obrenir. 

Dans fa rétraétation. 11 déclar raque le 
fergent qui lavoir afligné , lui dit, après 
fa dépoñtion , d aller la MERE à 
Après la rétractation de Faudan , les 
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houveaux interrogatoires des deux 4€* 
cufés, & leur bontarton , linnocen< 
ce dus V'aller commença à fe dévelop= 
per. « La Cour donna arrèt , en Îa 
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chambre des vacations , le $ oéto- 
brer72$, au rapport de M. not 

par lequel Anroine Vaudan fut ds 
ré , atteint & convaincu de faux té- 
molgnage en juftice , & de vol do- 
meftique ; pour réparation de quoi , 
elle ordonna qu’'#ntoine Vaudan , 
portant fur fa rête un écriteau , avec 
ces mots faux cémoin G& voleur domef: 
tique , feroit , par l'exécuteur de, la 

haute - - jnffice conduit le même jour 
au champ de Montrimont , pour y 
ètre pendu, &c. le condamne en 300 


livres d'amende envers le feigneur, 


Ordonne néanmoins qu'avant l’exe- 
eution, //audan feroit préalablement 
appliqué à à la queftion , pour avoir par 


fa bouche plus ample nee de 
ceux qui ont participé à fon faux tés 
molignage », 


L’Arrèt de mort prononcé à Vaudan ; 


il fut 2ppaqe à ia queftion , 1l ne dit 


tien de plus. À la potence , il déclara 


qu’il perfévéroit dans fa rétractation : il 
fit une fatisfation publique aux F'aller, 


Fouscesévénements conduifoient in 
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fenfiblementa la juftifcationentière & 
juridique des aller, Ils demandèrent 
leur abfolution avec dommages & inté- 
rèts contre Maurice, {e réfervant d’ende: 
#mander de plus amples contre les autres 
témoins corrompus & leurs complices. 

Avant qu'on répondit cette requête ;; 
intervint arrèt le 12 Octobre 1725 
par lequel « la Cour ordonna que, fans 
» préjudice des preuves réfultant du 
» procès, Claude Maurice , dit /a Ruine, 
» accufé de faux témoignage & fubor- 
» nation , feroit appliqué à la queftion 
» en préfence des commiflaires que a 
# Chambre députeroit , pour avoir, 
» par fa bouche , plus amples preuves 
# des cas à lui imputés, & le procès- 
# verbal de torture repréfenté, y être 
æ poutvu ainfi qu'il appartiendra ». 

Maurice fut appliqué à la queftion 
le mème jour. Il déclara que Frillez 
l’avoit engagé à dépofer contre les Val- 
ler ; qu'Antoine Thorillon , oncle de 
Vaudan , & Joféph Mallet, avoient 
trempe dans la fubornation des témoins. 
Il ajoutaque Frilles lui avoit dit qu'il 
falloit renouveller l’affaire de Duplex... 
& foutenir que Je/eph Valler avoit tué 
ce payfan ; & qu'il falloit ajouter que 
Rayer, prédécefleur de Fréller, avoit re- 
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çu de l'argent pour ne pas pourfuivre 
cette affaire, & qu il exigea de lui qu’il 
rendit un témoignage ie différent de 

celui qu'il avoit porté en 170$: qu'il 
avoit beaucoup de répugnance à faire 
une faufle dépofitien ; mais que 4 
crainte qu'il avoit de Friller, Py avoit 
engagé. l'rillet avoit tout mis en ufagé 
pour le féduire , & l’engager à ne pas 
fe démentir ; promeffes , menace & ar- 
tifice { enfin ik avoit pris toute forte de 
formes pour venir à fon bur. 

La Chambre des vacations Lie 
artèt le 13 octobre 172$ , par lequel 
«elle déclara Claude Maurice ; atteint 
» & convaincu de faux témoignage ; en 
» réparation de quoi elle le condamna 
» à être pendu & étrangké, en 300 li- 
» vres d'amende applicable aux fet- 
gneuts des lieux. 

:. » Otroie acte au procureur-général 
» de ce qu 1} s’eft départi de lappel 4 
»5 minimä interjette par Priller, de Ja 
» fentence du omai172s ,en ce qu'el- 
» le n’a pas fait droit fur fes réquifi- 
» tions au, fujet de l’homicide d’4r- 
» toine Duplex, & en conféquence, fai- 
» fant droit fes l'appellation interjet- 
» tée de ladite fentence par les F'aller 
» & Anne Poiroux ,a mis & met icelle 


# 
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5, & ce dons eft appel au néant; & par 
>» Nouveau jugement a renvoyé lés Fal- 
s, let & Poiroux de laccufation contre 
, eux formée, tant au fujet de Paffaf- 
> finat de Jofëph Sévos que d'homicide 
» d'Antoine Duplex. | 
- 5 Et, ayant aucunement égard à Îa 
requête de Jofeph Vallet, Anne Poi- 
, roux & leurs enfans, du 1 1 dud. mois 
» d'oétobre, condamne Maurice à leur 
3 payer, pour dommages & intérêts 
5» la fomme de $0o livres, fauf à eux, 
, Juivant la réferve contenue en leur re- 
ss quête, de pourfuivre une plus ample 
,, adjudication de dommages & intéréts 
,, contre qui il appartiendra , mème la 
», folidité de ceux-ciadjugés : & fera fus- 
>, fis de pourvoir en ce qui concerne les 
,, autres accufés après le teftament de 
,, mort de Maurice , dit a Ruine,,. 

Ainf les Faller recouvrerent enfin 
Jeur liberté; & commencèrent à refpi- 
rer après avoir gémi fous le poids de 
la perfécution la plus cruelle , & une 
des plus étonnantes dont les faftes de 
la juftice faflent mention. Mais quel 
étoit Le reflort fecret qui avoit fait agit 
toute cette machine de férocité ? C’eft 
ce que la prudence du parlement de 
Dijon va découvrir. 
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Maurice ; dans fon reftament de 
mort ; perfévéra dans fa rétractation ;;: 
dans les témoignages qu'il avoit rendus 
contre Frillet ; en l’accufant de l'avoir 
fuborné ; après quoi il fut conduit au 
fupplice. Il demanda pardon aux Wales 
avant que de mourir , & donna toutes 
les marques d’un fincère repentir. Voict 
larrèt qui fut rendu enfuite le 25 oc- 
tobre 172$ : « Vu le procès-verbal du 
5 13 de ce mois des interrogatoires &c 
.» dernieres: déclarations de’ Maurice , 
» & oui le rapport du commiflaire, la 
5 chambre féant au tems des vacations, 
» a renvoyé & renvoie Pierre Pin de 
5 l’accufation contre lui formée au fu- 
» jet de l'homicide de Jo/èph Sévos, ju- 
+ qu'à rappel, &cc. 

» Ordonne que Jean Friller, proc 
» reut d'office en la juftice de Pour- 
» d’Ains, Joféph Mallet , garde-bois 
» des fieurs de Varambon 7 Zxicixe 
» Thorilloz tait valet domeftique fe: 
# font pris au corps, & conduits fous 
» bonne & sûre garde dans les prifons 
» de la Cour, pour être procédé contre 
» eux ainfi qu'il appartiendra, & où, 
» après les perquifitions de leurs per- 
» fonnes , ils ne pourroient ètre appré- 
» hendés , ordonne que leurs biens fe- 
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# tont faifis & annotés , & qu'au régime 
# d’iceux feront hoifs des féqueltres : “à 
» ÀC qu ’iceux Frillet | Mallet, Thoril- 
» don, feront aflignés à à \ la rats de l’or- 
» HAE cut 

= jé ro à l'huiflier porteur de l’ar- 
» rèc , de faire faire ouverture des por- 
» tes pr maifons , châteaux & tous 
> autres lieux où 1ls pourroient s’être 
» retirés, pour les y arrêter & conduire 
». enfuite aux prifons ; lui permet , à 
» cet effet, de fe faire aflifter de tels 
5» ferruriers & nombre d’archers qu 1] 
# jugera lui être néceffaires. 

» Octroie acte à notre procureur-gé- 
_ néral de l ap? sel par lui émis de la fen- 
# tence rendue le 28 janvier 1706 , fur 

# la procédure faite au fujet du préten- 
æ du homicide d’Æncoine Duplex , par 
# laquelle fenrencéo/eph F'aller,, Pr. 
wre & Philibert Blondel TENVOYÉS de 
. » ladite accufation , ont été condamnés 
5 aux dépens de ladite famence. fom- 
æ mairement taxés à 43 | HONTE droit 
# fur ladite appellation , à mis & met 
# icelle 8 ce dont eft appel au néant ; 
» & parnouve atfjugemen it, oEdunne 
s» officiers d de a juftice de P. ont- d ’Ains, 
# ou à leurs héritiers , de rendre auxdits 


# Pailez & Blondel, c e qu'ils ont ex igé 
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» d’eux pour les frais , & tons autres 
# que lefdits Valle: & Blondel gi AE 
» ront leur avoir payés. 

» Fait inhibition & défenfe au juge 
# de Pont-d’Ains , & à tous autres ofti- 
» ciers de juftice feigneuriale de con-. 
» damner aux dépens les accufés ren- 
» VOyés définitivement, ni mème en 
# aucun autre cas que ce puiffe ètre , 
» quand ils n’auront pour partie que le 
» procureur d'office : ordonne que le 
» préfent arrêt & ceux des $, 12 & 13 
» du mois d'octobre feroient lus & pu- 
» bliés au-devant de l'églife & à l’iflue 
» de la mefle paroifliale de Priay, en- 
» femble de la prochaine tenue de la 
# juftice des lieux. 

» Et que la copie de fa édite écrite 
» de la main de Frillet | & fignifiée de 
» la part de Mauricë, dit la Ruine , au 
» curé de Priay , demeureroit au greffe 
» de la Cour: pour fervir & valoir à 
# qui il appartiendroit 5, 

Pour comprendre cette derniere dif- 
pofition , il faut fçavoir que Mauñce , 
qui étoit un homme violent, avoit dit 
des injures atroces au curé de Priay, 
qui en fit informer. Maurice , craignant 
l'événement de ce procès , gagna le pro- 
cureur-fifcal , qui négligea de faire fou 


Hifloire de Friller. AT 
devoir. Le curé lui fit une fommation 
qui ne ft aucun ‘effet : loin de conclure 
contre Maurice , 1l arrèta le cours de la 
procédure. On voit pourquoi ce témoin 
lui avoit vendu fa foi, à 

Frillet n'eut pas plutot appris qu'il 
étoit décrété , qu'il chercha fon falut 
dans la fuite. I emmena avec lui Jo/ep# 

Malle: & Antoine Thorillon, quiavoient 

eu le mème fort. Il fe réfugia avec eux 
en Savoye , où ils demeurèrent cachés 
dans un couvent de religieux. 

Les Vallet préfentèrent leur requête 

à la Cour. Après avoir fair une vive 
peinture de tous les maux qu'ils avoient 
foufferts, ils demandèrent, dans leurs 
conclufions, que Frillet, Malle: & Tho- 
rillon fuffent condamnés folidairement 
par toutes voies , même par corps, en- 
vers eux en 10000 livres de dommages 
& intérêts , & aux 00 livres qu'ils 
avoient obtenues contre Maurice , dit 
la Ruine. 

Voiciun nouvel événement qui met 
le comble à tout le merveilleux que 
l'on peut avoir trouvé jufqu'i ici dans 
cette affaire. Pierre Valler étant un jour 
dans la ville de Bourg , rencontre un 
homme qui fixe fon attention. Il n’en 
croit pas fes yeux; il s'arrête , le con&- 
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dére, s'approche de lui , & fans pouvoi# 
Jui parler , donne tous les fignes de 


l'étonnement & de l’effroi. Ne foyez 
point furpris, lui dit enfin cet homme, 
je fuis vraiment Jo/éph Sévos; maisne 


me faites point de tort. Qui n’auroit 


pas cru, en effet, après la confeflion 


d'Antoine Pin , & tout ce qui avoit 
précéde € accompagné fon fupplice , 
que Sévos avoit été tuc? Pierre Vallee 
fe rendit enfin à Pévidence, & le re- 
connut. 


Les Valler efpérèrent q que hilohce 
de Jofeph Sévos conftatée donneroit un 
nouvel éclat à leur innocence. Ils le 
montrèrent à tous les gens du Pays, 
ils le firent reconnoitre par fa famille, 
fes amis & fes compatriotes. Pierre Fal- 
Let e conftitua enfuite prifonnier avec 
Jui dans la prifon de Bourg : c’eft par 
cette vole qu'on peut faire arrêter une 
perfonne fans autorité du juge. Les 
aller préfentèrent une requête au Par- 
lement, où ils démandèrenr que Jo 


feph Sévos fût interrogé fur les caufes 


de fon abfence par le lieutenant - cri- 
minel de Bourg , fur la prolongation de 
cette abfence pendant tour le tems de 
linftruétion de ce procès , qui avoit 
fait un fi grand bruit , qu'il avoit du 
être 
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être parvenu jufqu'à lui. La curicfté 
Pavoit du obliger d’être continuelle- 
ment à l’affüt d’un procès dont il étoit 
le principal fujer. Sur la réquifition de 
M. le procureur-Général, on ordonna , 
le 4 janvier 1730 , que lelieutenant- 
criminel procéderoit pour conftater 
l'exiftence de Sévos.' Ses réponfes , 
pleines de contradiétion & de dégui- 
fement , firent juger à la Cour qu’elle 
devoit approfondir les myftères d’ini- 
quité qu’elles renfermoient, Elle or- 
donna le 13 mars fuivant que $évos 
feroit conduit dans la prifon de la con- 
ciergerie , pour être procédé à une plus 
ample inftruction de la connoiffance de 
fon exiftence , & du fait dont il s’a- 
gifloit. | 

Sévos transféré à la conciergerie , &e 
interrogé par lecommiflaire de la Cour, 
s’enveloppa encore dans des réponfes 
obfcures , entortillées : cela denna dieu 
de le décréter de prife-de- corps. Inter- 
“rogé une feconde fois, il accufa un in- 
connu de fubornation. Sur le fignale- 
ment qu'il en donna, on arrêra le feur 
Marnes , agent des feigneurs de Varam- 
bon. Jo/éph Sévos aÿant depuis été in- 
térrogé fur la felette , avoua que, dans 
fes premières réponfes , il n’avoit pas 

Tome, XI, 
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dit la vérité ; parce qu’un nommé Maur 
roi, avec qui 1l avoit couché pendant 
fix femaines dans la prifon de Bourg , 
lui avoit perfuadé qu'il ne devoit con- 
venir de rien, qu’on n'étoit pas en étar 
de prouver le contraire de ce qu'il di- 
roit ; que les innocents étoient fauvés, 
& qu'il étoit inutile d’impliquer per- 
fonne, de nouveau, dans cette mal- 
heureufe affaire. Dans ce fyffème , ayant 
commencé à s'écatter de la vérité, il 
avoit continué de mentir. Voici enfin 
comment il éclaircit des événements 
qui , jufqu'ici , ont dû paroître in- 
croyables. | - 

Après avoir raconté la manière dont 
il avoit paflé la journée du famedi 19 
février 1724 , avec Antoine Pin, & 
rapporté les mêmes détails que celui- 
ei avoit confignés dans fon teftament 
de mort , 1l ajouta qu'après avoir recu 
le coup de ferpe , & crié: Je fuis mort, 
il ne fit plus aucun mouvement , & eut 
le bonheur de faire croire à fon meur- 
trier qu'il étoit effeétivement tué. Pir 
lui prit quarante écus qu'il avoit dans 
fa poche; & le croyant mort, il fe re- 
tira. Lorfqu'il fut parti, Sévos, dont 
la bleffure n’étoit point mortelle, alla 
fermer la porte. Ayant bien répandu 
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du fang, pendant la nuit , dès qu'il 
fut jour , il étuva & panfa fa plaie le 
mieux qu'il put. La crainte qu'il avoit 
de rencontrer fon afaflin, le détermina 
à refter feul enfermé chez lui , le di- 
manche & le lundi fuivant. Le mardi, 
1] alla à Varambon , pour rendre fa 
plainte à Frillet. Il raconta toutes les 
circonftances de l’affaflinat , & n’oublia 
pas le vol qui lui avoit été fait. Friller, 
après l’avoir écouté bien attentivement ; 
après avoir réfléchi quelques moments , 
lui confeilla de ne point faire de pour- 
fuites. « Que feras-tu à Pin, lui dit-il ? 
» c'eft un miférable qui n’a rien. Si rw 
# le rencontre quelque part, tu fçais de 
» quoi il eft capable, il te tuera. Vat- 
» en tant que terre te portera». Mais 
1] y a apparence que Frilles ne fe borna 
pas aux confeils , & que, de concere | 
avec les ennemis des V’aller , avec ceux 
auxquels le fuccès de leur tuilerie don- 
noit de la jaloufe , il donna une fom- 
me à Séyos, pour le déterminer à quits 
ter fon bien & fa profeflion. 

On voit préfentement pourquoi ce 
procureur - fifcal , inftruir à fond de 
l’hiftoire de cet aflaffinat , ne requit pas, 
fur le champ, un tranfport juridique 
dans la maifon de Séyas, On y auroit 
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trouvé la ferpe enfanglantée, on y au- 
roit trouvé le fang répandu fur le lit, 
& fur-tout fur la beface qu'on auroit 
pu reconnoïtre pour être celle de Pi. 

Ces indices, joints à la prévention 
gcnérale où lon éroit contre Antoine 
Pin, auroient forcé Friller de diriger 
la procédure contre lui, & de laifer 
de côté les Vallet, dont il avoit juré 
la perte. Il laifla donc à la prévention 
dont le peuple avoit été faifi d’abord, 
le cems de s’amortir , & de faire place 
à celle qu'il fçut infinuer par fes émif- 
faires contre les Valler. 

Ces manœuvres exigèrent l’efpace de 
fix mois qu'il laiffa écouler dans une 
inaction apparente fur un crime auñi 
atroce , & qui fit tant de bruit dans le 
ganton. Jlne fe détermina à rendre fa 
plainte, le 19 août , que parcequ'ilcrut 
alors que les efprits étoient bien difpo- 
{és pour entrer dans fes vues , & que 
les témoins qu'il avoit préparés, fervi< 
soient fa paflion , comme on a vu qu'ils 
l'ont fait. Aufli voit - oh que , pour 
mettre ces témoins à portée de charger 
les J’aller à leur aife, & fans montrer 
de partialité , c’éroit contr’eux qu'il Pa- - 
voit rédigée , par les faits qui y étoient 
articulés, 
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Quoi qu’il en foit, l’exiftence de Sé- 
vos ne fut pas plutôt conftatée , que 
Friller penfa à en tirer parti. Il fit pré- 
fenter, par Jo/éph Pin, frère d’Ancoine 
Pin , qui avoit été condamné à expire 
fur la roue, & qui avoit fubi ce fup- 
plice , une requête au confeil d'état 
du Roi. Il demanda qu'il plüt à Sa 
Maijefté ordonner « que la mémoire 
» d'Antoine Pin fon frère feroit rétablie 
» en fa bonne renommée ,; comme 
avant la condamnation portée en 
» l'arrèt du parlement du 3 juillet 
» 1725 , & l'exécution d’icelut, lequel 
» feroit & demeureroit comme nul, 
» & non-avenu ; en conféquence, qué 
» Joftph Pin feroit envoyé en poflef- 
n fion des biens qu'avoit Antoine Pin; 
#» & , pour plus grande marque d’au- 
/» thenticité du rétabliflement de la 
» mémoire d'Antoine Pin, ordonner 
» qu’il lui feroit accordé des lettres pa- 
» tentes qui feroient enregiftrées au 
» parlement de Dijon , & en la juftice 
» du marquifat de Varambon, dont fe- 
» roit fait mention en marge dudit ar- 
»rèt , lefquelles feroient imprimées 
» & affichées, tant en la ville de Dt- 
» jon, que fur les lieux & aux por- 
ntes des églifes de Priay &autres du. 
FE GE 
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» voifinage ». Cette requère fut pré- 
fentée par le miniftère de l'avocat que 
Frillet employoit ordinairement ; d’où 
lon préfume la connivence entre Fril- 
ler & Jofeph Pin. 

En conféquence de cette requête , 1l 
y eut arrét du confeil le 4 feptembre 
1730, par lequel « Sa Majefté ordonna 
# que , dans un mois , pour tout dé- 
» lai, 4 grcMier du parlement feroit 
Sténeid envoyer au greffe du confeil 
» les Me Re 2 charges -& informa- 
» tions , fur lefquelles étoit intervenu 
# l’arrèt du parlement du 3 priés 
» 172. pe 


Quand la procédure. du parlement 


de Dijon fut au greffe du confeil ; 
Friller > pour prévenir les efprits contre 
Parrèt, fit imprimer ce jugement , qui 
avoit hdrah à à la roue un fs nait : 
pour en avoir tué un autre, qui étoit 
plein désviesséct, par la requê ète qu'il 
avoit fuggérée à à "Jofe: h Pin, à1l efpe- 
roit fe fraÿ er une voie pour préfenter 
la requête en caffation de l’arrèt qui 
lavoit décrété. Voici les raifonnemens 
qu'il mit au jour contre cet arrêt. 

I'ya lieu , ditil, d’être frappé d’é- 
tonnement à 1 vue dE Pacte qui jufti- 
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l'arrèt du parlement de Dijon qui à 
condamné #ntoine Pinà la roue, com- 
me atteint & convaincu de l'avoir tué, 
fous prétexte qu'il a déclaré qu'il avoit 
commis ce meurtre , après avoir fou- 
tenu , mème à Ja torture , qu'il n’étoit 
point l’auteur de cette mort fuppofée. 
1! raconte enfuite toute l’hiftoire du 
procès , ayant grand foin d’en fuppri- 
mer Îles circonftances qui parloient 
contre lui. Il pañle à fes moyens de 
caffation , & prétend qu'étant décrété 
de prife - de- corps fur les procédures 
faites contre Antoine Pin, Vaudan & 
Maurice , toutes les nullités & contra- 
ventions qui {e rencontrent dans cette 
procédure peuvent être propofées de fa 
part ; puifque , par l’évenement , on 
les a fait rejaillir contre lui perfonnel- 
lement. | | 
Frillet prétend que Île parlement 
n'étant faifi que de lappel d’une fen- 
tence interlocutoire, ne pouvoit rete- 
mir linftruétion du procès , fuivant 
Particle V du titre XXVI de lor- 
donnance de 1670 , qui porte expref- 
fément que /es procès criminels , pen- 
dans devant les juges des lieux , ne pour- 
ront être évoqués par les Cours , ft ce n’eft 
qu'elles connoiflent ; après ‘avoir vu les 
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charges , que la matière efl légère , & ne 
mérite une plus ample inftruilion ; auquel 
cas pourront les évoquer , à la charge de 
les juger fur le champ à l'audience. 

Selon Friller , le parlement de Di- 
jon ne pouvoit prononcer que le bien 
ou Île mal jugé de linterlocutoire, & 
devoit renvoyer linfruétion au juge 
des lieux. 

On répond qu'il s’agifloit de l’appel 
d’une fentence qui avoit ordonné que 
les aller feroient appliqués à la quef- 
tion ordinaire & extraordinaire avec la 
réferve des preuves. Or une telle fen- 
tenee eft une efpece de jugement déf- 
muif , parce qu’elle déclare les accufés 
coupables. Cette peine , fuivant lor- 
donnance criminelle, article XII, titre 
AXV ,eft plus févère que les galères 
perpétuelles quiemportent mort ctvile : 
aufli on lappelle irdicium mortis , un 
indice de mort. D'ailleurs le parlement 
qui voyoit dans la procédure , les pré- 
varications de Friller , ne devoit pas 
lui renvoyer linftruétion. 

Le fecond moyen de caffation eft 
fondé fur ce qu'Antoine Pin, n'ayant 
rien avoué à la queftion , a ëté SN 
né à la mort. 

 L’ordonnance, article XI , titre XIX ; 
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porte que laccufé condamné à la quej- 
sion, & qui l'aura foufferte fans rien 
avouer , ne puiffe être condamné à mort, 
JE ce n'efl qu’il furvienne de nouvelles 
preuves. La déclaration qu’il a faite en- 
fuite, ne peut pas être regardée comme 
une nouvelle preuve : Memo auditur pe- 
rire volens , on n'écoute pas un accufé 
qui veut périr. 

On répond que la déclaration d’#r- 
toine Pin, qu'il fit au moment qu'il 
fut détaché de la torture , eft regardée 
comme étant faite à la queftion ; puif- 
qu’elle eft comprife dans les confefñions 
que fait l’accufé , lorfqu’étant tiré de 
la queftion ; on lui demande s'il per- 
fifte dans ce qu’il a dit dans la queftion. 
Ea maxime qui veut que la confeflior 
d'un accufé qui veut périr ne foit pas 
admife , eft vraie , lorfqu'il ny a pas 
d’autres preuves de fon crime dans Le 
procès : car , s’ily en a , cette confef- 
ion perfectionne la preuve. Auflivoyons- 
nous que, dans une accufation , l’inter- 
rogatoire d'un accufc eft d’un grand 
ufage. 3 

Le troifieme moyen de caffation eft 
fondé fur une prétendue contrariété 
d’arrèts du parlement de Dijon ; lun, 
qui, ayant condamné Aztoine Pia à La 
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zoue, ordonna qu’il feroit furfis au ju- 
gement du procès à l'égard de Jo/eph 
Vallet , fa femme & leurs enfans , juf- 
qu'après le teftament de mort d'47- 
toine PinyVautre arrèt du 4 juillet , 
par lequel le parlement prit le parti 
d’ordonner qu'il feroit procédé à la le- 
vée du cadavre de Jofeph Sévos. 

Friller dit qu'il y a un contrafte en- 
tre ces deux arrêts, parce que le fecond 
n’a pas ordonné de nouveau qu'il fe- 
roit furfis au- jugement du procès des 
Fallet. | 

On répond que ces arrêts ne fe con- 
trarient point , puifqu'ils n'ont point 
le même objet, comme on le voit. 

À l'égard de la furféance du juge- 
ment après le teftament de mort, la 
Cour n’a pas dit, immédiatement après 
le teftament de mort ; ainfi 1l n’a pas 
été néceffaire qu'elle pronençat une 
prolongation de la furfeance. 

Le quatrième moyen de caflation 
eft fondé fur ce que M. Flutelor com- 
miffaire a abufé, dit Friller, du pou- 
voir de fa commiflion en décrétant 
Claude Maurice. Elle ne Pautorifoit que 
dans la vue de pourfuivre les complices 
de la mort de Sevos. IL devoit laiffer 
au parlement à délibérer fur ce qui 
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pouvoit réfulrer des nouvelles inforima- 
tions contre Waurice ; & au procureur- 
général , fuivant l'ordonnance , titre 
HT , articlé VII, à former laccufation 
du prétendu faux rémoignage. Al a fait 
une procédure vicieufe , quand il a dé- 
_ crété pour unautre genre de crime , que 
celui qui étoit l'objet de fa cominiflion. 

On répond qu'il n’a point pailé les 
bornes. Maurice a été décréré comme 
accufé de faux témoignage dans une 
procédure fur le prétendu homicide de 
Duplex , jointe à celle qui regardoir 
Sévos , & qui étoit l'objet de la com- 
miflion. Il à été décrété à la requête 
du fubftitur de M. le procuïeur-général 
qui afliftoit le commiffaire. 

Voici le cinquième moyen de caffa- 
tion. Le parlement dépouille, par ar- 
rôt du 13 août 1725 , le greffe du juge: 
de Pont-d’Ains , des minutes des pro- 
cédures criminelles au fujet de l’aflaffi- 
nat de Duplex , & au fujet de celui de 
Sévos. Il y a un arrêt du confeil du 21 
novembre 1679 , rapporté dans le com- 
mentaire de Bornier fur l'article IV du 
titre XXVI de l’ordonnance de 1670, 
par lequel le feu Roi, de l'avis de M. 
le chancelier , ordonne que les groffes 
des procédures criminelles , & non les 
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Originaux , ferons apportées , Ou envoyés 
au greffe des Cours ; & qu’en aucun cas 
les minutes des procédures criminelles ne: 
feront tirées des greffes des premiers ju- 
ges ,Jt ce n’eft qe 71 fie queftion de fauf- 
ec ou dé prévarication des juges quë 
les auroient faites. 

On répond que Le confeil, en ordon- 
nant que les Cours fupérieures feroient 
rapporter feulement des grofles des 
procédures , & non Îles OrIgiNAUX , à 
voulu Roue que les originaux ne 
s'égaraffent : c’eft le feul motif que le 
Hoaisl ; maison ne dira pas qu'il ait 
voulu que les groffes feules fuffent 
nécelljires pour la perfection des pro- 
cédures des Courts fupétieures, faites en: 
confquence ; les originaux méritent 
bien autant de foi que les grofles dont 
ces dernières tirent tout er mérite. 
AE la Cour vouloit re 

ct, pour favoir fi le juge & le gref- 
“ee n’avoient point PEN RENE 

Le fixtème moyen de cailition de 
Frilles porte fur ce que le grefher, ayant 
fait leture à Faudan de l'arrêt qui le 
condamnoit à mort , dans le lieu de 
Pexécurion , a dreflé, un procès-verbal 
qui fait Eos que: ce criminel a Pepe 
dans [a déclaration qu'il a faite aux 
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commillaires. Or ce greflier n'avoit 
pas le pouvoir de recevoir cette décla- 
ration d’un accufé & d’un condamné : 
c'étoir la fonction du commiffaire qux 
afiftoit à l'exécution. Donc cette dé- 
claration eft nulle. 

Voilà un beau moyen de caffation ? 
Comment la nullité de cette déclara- 
tion-là, en la fuppofant , peut-elle in- 
uer fur le décret de prife-de-corps de 
Frille: dont 1l demande la caffation ? 
Oferoit-on dire qu’elle püc influer fur 
toute laprocédure faite contre Vaudan? 

Le feprième moyen de caffation de 
Frillet confifte en ce qu’il prétend que 
Pordonnance du parlement du 11 oc- 
tobre 1725 ,.eft une contravention for- 
melle à l'ordonnance criminelle , titre: 
XXVIX, qui abroge les appointements: 
à donner des réponfes & eonclufons 
civiles. | 

Frilles ensend mal cette ordonnance. 
Les articles 1 & IF de ce titre diftin- 
guent feulement la formalité des affai-- 
res criminelles , d'avec la. formalité des. 
affaires civiles, & défendent .. eh ma- 
nère criminelle , de donner des inven- 
taires, contredits, caufe d'appel , griefs. 
& réponfes ;. abroge la forclufion de: 
produire , ou de contredire accordée: 
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à l’audience & prife au greffe. Et l’ar- 
ticle IT porte que les parties civiles 
pourront préfenter des requères , & y 
attacher des pieces ; & c’eft le ftyle 
qu'ont fuivi les alles , quand ils ont 
demandé des dommages & intérêts 
dans a requête fur laquelle lordon- 
nance en queftion a été rendue. Fril- 
let ne voit pas que l’ordonnance a feu- 
lement voulu défendre le ftyle des af- 
faires civiles dans l’inftance criminelle, 
Les parties ont la liberté de demander 
des réparations civiles , en fe confor- 
mant à l’article III de ce titre. 
- Jufqu'ici Friller n’a propofé que des 
moyens de caffation qui tombent fur 
la procédure du parlement qui ne le 
regarde pas: 1} va enfin attaquer le dé- 
cret rendu contré lui: décret qui de- 
voit être le principal objet de fa de- 
mande en caffation. 
Il prétend , en huitième lieu, que 
ce décret eft irrégulier , parce qu il ne 
contient point le motif qui oblige les 
juges à le rendre. 

La déclaration du mois de décembre 
168& à erdonné que tous juges royaux, 
& ceux des feigneurs , ferotent tenus 
d'exprimer , dans les décrets d’ajour- 
nement perfonnel qu'ils décerneront , 
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le titre de l’accufation ; ce qui a tou- 
jours été néceffaire dans les décrets de 
prife-de-corps dont cette loi ne parle 
point , parce qu’elle a fuppofé qu'aucun 
juge n’y devoit manquer. 

Frillet prétend encore que fa qualité 
de procureur-fifcal ne permettoit pas 
qu'on le décrétât indéterminément, & 
qu'il ne pouvoit ètre attaqué que pour 
prévarication, & qu’on ne dit pas expref- 
fément qu'il en étoit prévenu. La dé- 
pofition d’un accufé condamné à mort, 
qui dit qu'un procureur-fifcal Pa enga- 
ge de parler centre un accufé, n’eft 
pas un fondement aflez folide pour dé- 
créter cet ofhcier de prife-de-corps. 

On répond que lufage de plufieurs 
Cours fupérieures eft de rendre de pa- 
reils décrets , fans en exprimer les 
motifs. : 

Qu'importe au fond, que lPaccufé 
les fache dans le tems qu'il apprend le 
décret , ou lorfqu’il fubit linterroga- 
toire ? L’ordonnance criminelle n’a 
point affujetti les juges fupérieurs à 
cette formalité ; & FÆriller convient 
que la déclaration qu'il cite ne parle 
pas mème du décret de prife-de-corps. 
Quoique le procureur-fifcal foit obligé 
de pourfuivre les crimes , on ne voit 
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pas que fa qualité engage une Cour 
fupérieure , quand elle le décrete , 
d'exprimer le motif du décret. Le ven- 
geur de Pintérèt public offenfé ef 
plus puniffable qu’un accufateur parti- 
eulier , quand il agit par pañlion ; il 
eft plus digne de la févérité de la juf- 
tice , qui cache fouvent fes démarches. 
afin de furprendre le criminel. Il ne 
faut pas une preuve complette pour 
obliger à rendre un décret. Ee titre 
d’une accufation grave , &. un com- 
mencement de preuves , fufhfent. 

Voici le neuvième moyen de caffa- 
tion : le parlement a renvoyé Pierre 
Pin, frère d'Antoine, de l’accufation 
contre lui formée au fujet de homicide 
de Sévos avec la claufe jufqu’à rappel , 
c'eft-à-dire , fans condamner ni abfou- 
dre ; ce qui eft une contravention à 
Particle IV du titre XX de l’ordon- 
nance de 1670 , qui veut qu'l foir 
prononcé définitivement fax l’ab{olu- 
tion ou fur la condamnation. 

Quel rapport à la procédure qui à 
pour objet Pierre Pin , avec le décret 
rendu contre Friller ? Peut-1l conclure, 
quand on lui accorderoit fa nullité de 
la procédure dirigée contre Pierre Pin. 
que fon décret für nul? Pierre Pix 
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n'eft pas coupable de l’homicide de 
Sévos : s’enfuitil que Fréller n'a point 
prévarique dans Pinftruction qui a eu 
pour objet les aller qu'il a accufés de 

ce crime? 

L'article IV du titre XX de l’or- 
 donnance criminelle porte qu'après læ 
confrontation des temoins ; Paccufé ne 
pourra plus être reçu en procès ordinai- 
re : mais fera prononcé définitivement 
fur fon abfolution, ou fa condamnation. 

Îl ne s'enfuit pas de-là que l’ordon- 
nance exclue , après la confrontation + 
un jugement interlocutoire , comme 
un plus amplement informé. Son ob- 
jet eft d’ordonner que linftance fera 
pourfuivie extraordinairement , comme 
elle à été commencée. La claufe juf- 
qu’à rappel peut fe comparer à un plus 
amplement informé. | 

Dans le dixième moyen de caffarion, 
Friiler attaque la demande en domma- 
ges & intérèts qu'ont formé contre lui 
les aller, fur laquelle le parlement à 
ordonné qu’on en vint à l'audience. Il 
prérend que cette demande devoit être 
jointe àune plainte, fuivie d'une infor- 
mation fecrere. Il dit encore que cette 
demande étoit une prife à parties & 
qu’il falloir qu'il y ebr un arYéE qui per 
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mit d’intimer nemmément le procu= 
reur-fifcal. : | 

On répond qu’on ne propofe point 
de moyens de caffarion, qu’ils ne foient 
fondés fur une contravéntion à l’or- 
donnance , où à la coutume. On ne 
cite ici aucune ordonnance, ni aucune 
coutume violée. Quelle eft Îa loi qui 
ait pu empècher le parlement de ren- 
voyer à l’audience de la rournelle cri- 
minelle une demande en réparation 
civile ? La jurifprudence du-parlement 
de Paris ne veut es qu on prenne un 
juge à partie, qu'il n'y ait un arrêt qui 
Îe permette expreflément : mais cette 
jurifprudence n’eft pas celle du parle- 
ment de Dijon. 

Dans le onzième moyen decaflation, 
Friller attaque la procédure contre Jo- 
Jeph Sévos : 1l en fait un long détail, 

ui eft affez inutile. Il dit que kutbiéle ù 
1 du titre de la compétence des juges 
dans l'ordonnance criminelle , Re 
le parlement de la irNEl du cri- 
me qu'on imputoit à Sévos , puifqu’elle 
n "eft attribuée qu'aux juges des lieux 
où il avoit été commis:iln Y avoit que 
le miniftère public qui püt requérir 
qu’on procédat à la reconnoiflance de 
Séyes , & qu'il füt pourfuivi criminel- 
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lement ; & par conféquent les F'allet 
n’ont pas pu faire cette réquifition. On 
répond que le parlement , étant faif 
de l’accufation de l'homicide de S vos; 
par une conféquence néceffaire , étoit 
{ai de la reconnoiffance de Sévos. 

Les Vallet étoient bien intéreflés à 
pénérrer le myftère d'iniquité que leur 
déroboir la fuire ds, Sévos , & la pro- 
longation de fon abfence. Dans cet 
enchaînement de tant d'incidents ca- 
chés, la découverte d’un auneau fert 
à découvrir tous les autres : on parvient 
jufqu'aux auteurs fecrets de cet ouvra- 
ge de tenèbres ; & par là les Falles 
Sondoient folidement leurs demandes 
en dommages & intérêts. Ne fufhfoit- 
il pas, pour conftater la validité de leur 
| procédure , qu'ils £ulfent éclairés de la 
partie publique qui agifloit avec eux; 
& qui concluoit toujours avant qu’on 
fharuât rien fur leurs demandes ? Cette 
requête contenoit- encore quelques 
moyens de caffation , mais qu'il n'a< 
voit employés que pour faire nombre ; 
& qui ne méritent aucune attention. 

Après que Frille: a expofé tous fes 
moyens , il dit qu'il n’y a point d’'exens- 
ple qu'il yaït eu, dans une feule affat- 
re , un enchainement de tant d’événe- 
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ments différents, & que P on ait recher: 
ché avec tant d’opiniatreté à ÿ faire en- 
trer ceux qui ne devoient y avoir au- 
cune part. On a détourné le véritable 
point de Finftruétion , pour la diriger 
fur des crimes imaginaires , & diffé- 
rents de celui dont il étoit queftion , 
afin d’y comprendre , par les voies les 
plus obliques, un ofhcier irréprochable. 

Les Vallet font fans doute , pour- 
fuitil, faifis de la crainte de la révt- 
fion d’un tel procès: ils appréhendent 
que le confeil du Roi ne porte le 
flambeau de la juftice jufques dans 
leurs myftères les plus fecrets ; qu'il 
n’en perce les obfcurités les plus i im pé- 
nétrables ; qu'il ne vienne à connoïtre 
les caufes de l’évañion & du retour de 
Sévos , & qu'il ne dévoile les intrigues 
elle des Faller. 

Ceux-ci mirent fous les yeux du con- 
feil le récit circonftancié de rout ce qui 
s'étoit paflé ; firent voir le zèle & la 
fagacité avec laquelle le parlement de 
Dijon avoit cherché & trouvé la vérité : 
& la juftice avec laquelle il avoit puni 
les coupables , à mefure qu'ils aveient 
été convaincus. La procédure , au refte 5, 
avoir été faite avec un foin qui en avoit 
écarté tous les défauts. 

Après un profond examen far avec 
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une attention fcrupuleufe , le confeil 
déboura Frillet, par arrêt du 30 mai 1732, 
de fa demande en caffation , & ordonna 
qu’il feroit transfère , fous bonne & sûre 
garde, aux prifons de la conciergerte du 
palais ; pour fon procès lui étre fait & 
parfait , fuivant la rigeur des ordonnan- 
ces , par la Cour du parlement de Dijon. 

Le confeil n’avoit pas voulu écouter 
Frilles, qu'il ne fe mît auparavant en 
état; c'eft-a-dire, qu'il ne fe conftituât 
prifonnier. Le pas étoit délicat pour 
fui ; car il voyoir bien, s’il fuccomboit, 
qu'iltomberoitentreles mains d’un par- 
lement équitable , où on le renverroit. 

Il y a apparence qu'il n’avoit rifqué 
cette démarche que dans l’efpérance 
d'obtenir des lettres de grace , en cas 
qu'il fuccombäât. Il en follicita dès que 
l’arrèt qui le déboutoit de la caffation 
fur rendu. Elles lui furent refufées. 

M. le procureur-général du parlement 
de Dijon , à qui l’arrèt du confeil d’é- 
tat fut adreflé , le fit transférer dans la 
prifon de cette ville, où il fut à peine, 
qué le concierge l'ayant fouillé avec 
foin , trouva dans les plis de fon habit 
une copie de la procédure & des tré- 
ponfes qu'il avoit méditées , & du pa- 
pier blanc pour achever fon ouvrage. 
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11 paroït que ces précautions le renidi- 
rent encore plus défavorable : cepen- 
dant il faut avouer qu'on ne doit pas 
fçavoir mauvais gré à un accufé de fe 
procurer , quand il peut, la procédure 
qui fe fait contre lui, & de travailler 
à fa défenfe. R 

Frille: {bit plufeurs interrogatoires : 
on le transféra fur les lieux , où il fut 
confronté aux témoins en préfence d’un 
commiflaire de la Cour , qui procéda, 
en même-tems, à tine ampliation d’in- 
formation , fur laquelle il décréta le 
fieur Corhier châtelain de Varambon, 
Flechon metayer des feigneurs de cette 
rerre, Bardot Bardoler leur domeftique. 
les deux premiers prirent la fuite: le 
dernier fut arrète. On arrèta aufli Sey- 
xeriat , fergent accufé de crime de faux, 

Cependant les Valles firent paroitre 
un mémoire , pour établir que les in- 
ductions qui refultoient des faits & de la 
procédure , chargeoient Frillez: de tous 
les maux qu'ils avoient injuftement 
foufferts, & le foumettoient aux dom- 
mages & intérêts qui leur étoient dus. 
M: Juillet | avocat à Dijon , mit leur 
innocence dans le plus grand jour. 

Jl en tiroit la première preuve de 
l’accufation du prétendu meurtre d’A4n- 
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coine Duplex qui mourut d’une mort 
naturelle ; cependant on accufa Jo/eph 
Vallet de ce crime fans la moindre ap- 
parence. Il fut renvoyé de l’accufation 
en 1706. Elle fut pourtant renouvellée 
en 172$, par Frillet, fans aucune dé- 
nonciation , ni aucune plainte de pa- 
rens : on doit conclure qu’il falloit qu’il 
fût animé d’une haine bien violente 
contre les Fælles , ou d’une grande 
cupidite du bien dont il les vouloit dé- 
pouiller. 

En fecond lieu, les efforts qu'il a 
faits pour perdre le fieur Raver fon 
prédéceffeur , qu’il accufa de prévari- 
cation pour avoir laiflé impuni lhomi- 
cide fuppofé d’#nroine Duplex , &c 
qu'il ft condamner aux galères perpe- 
tuelles , comme atteint & convaincu 
de ce crime qu’il lui imputoit, prou- 
vent que l'abus qu'il avoit fait de form 
aminiftère , pour perdre les Wallér, n’o 
toit pas fon coup d’effai ; & qu’il étoit 
déjà accoutumé à cramer des accufa- 
tions calomaieufes contre ceux auxquels 
il en vouloit. 

En troifième lieu , il y a au procès 
plufeurs préfomptions qui équivallene 
à des preuves complettes , pour établis 
que Frillet à fuborné tous les témoigs 
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qui ont dépofé faux contre les Valler. 
1°. Le modèle de dépofition écrit de la 
main de Friller, & dépofé au greffe 3 
où il imfruifoitdes ‘témoins. qui de- 
voient dépofer en faveur des fieurs de 
Varambon contre le fieur Raver, dans 
une accufation qu’il avoit inteiée à cet 
officier. 2°. La déclaration qu'a fait 
Claude Maurice dans fon teftament de 
mort , qu'il avoit été fuborne par Fril- 
Let pour dépofer faux contre Jo/eph 
V’aller, fur le chef d’accufation du mEut- 
tre imaginaire d'Antoine Duplex. 3°, 
L'autre déclaration qu’a fait Jo/eph Se- 
vos dans fes dernières réponfes , que 
Friller étoit l’auteur de fon éloigne- 
ment. Tous ces faits rapprochés ANR 
ment un corps de lumière, à la faveur 
de laquelle on voit une preuve com- 
plètte de la féduétion des témoins qui 
ont dépofé contre les Waller; princi- 
palement , fi l’on fait attention qu’A#x- 
toine Pin a déclaré , avant que de mou- 
tir, que #’audan étoit un faux témoin ; 
que celui-ci a déclaré allant au fuppli- 
ce , que Maurice l’avoit fuborné , & 
que ce dernier a déclaré que Friller V'a- 
voit obligé de dépofer faux. Ces trois 
coupables , dont le premier nous ren- 
voie au fecond , & le fecond au troi- 
fième , 
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fième , ne nous conduifent-ils pas à la 
fource de leur corruption, quieft Frils 
dec ? 

En quatrième lieu, Friller n'igno+ 
Yoit pas que Séyos De plein de vie, 
puifque celui-ci, étant venu fe plain- 
dre à lui, deux jours après le coup 
de ferpe qu il reçut d'Antoine Pin , au 
lieu de recevoir fa plainte, & de pout- 
fuivre le coupable , il dit.à Sevos de 
fe fauver, & de s’en aller rant que terre 
le pourroit porter. Sévos , qui a décla- 
ee ce fait en dernier PUR ne mérite 
t-il pas d’être cru ? Sa ne étant. 
unique , dira Friller , ne fait pas une 
preuve complette. Cela feroit vrai , ff 
elle étoit dénuée de toutes préfomp- 
tions : mais 1l y en a trop ici pour s’y 
méprendre. | 

D'ailleurs , la procédure montre que: 
Sévos s’eft fait voir à plufieurs perfon- 
nes , avant que de quitter fa patrie. 
Bardot Bardolet a dépofé qu'il avoit 
vu Sévos avant qu'il difparüt. Frillee 
ne pouvoit pas ignorer ces faits. 

_ En cinquième lieu , l’affetation de 
-Friller à différer fix mois entiers, fans 
donner fa plainte fur Pafflaflinat de Sé- 
vos , eft une preuve du deffein qu'il 
avoit projetté de rejetter ce crime fus 
Tome XL, 
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_lés Waller. D'où vient que cet officier ; 
fi indolent à pourfuivre le crime , de- 
vient tout-à-coup fi a@if ,, & qu'à 
fon inaction fuccede une fi grande vi- 
vacité ? 

Mais, comme on l’a déjà remarqué, 
cette contrariété dans fa conduite s’ex- 
plique facilement; & , pour peu que 
l’on faffe attention aux nas qui l'ont 
évidemment fait agir, on voit pourquoi 
1 à laiflé dormir fi long-tems fon mi- 
niftère , & lui a donné enfuite une acti- 
vité fi meurtrière. : 

La caufe de fa lehteur eft le deflein 
qu'il avoit de laifler croitre , par le 
tems, les foupçons qu'i femoit dans 
le public fur le crime qu'il imputoit 
aux Valler. Quand il a vu que lou- 
vrage étoit MmUr, pour ainfi dire , alers 
ilaagi, & a profité des fentiments du 
public , qu'il avoit infpirés contr’eux 
pour les perdre. Nul autre fyflème ne 
peut rendre raifon de fon indolence 
& de la vivacité qui y a fuccede. 

En fixième lieu , 1l ne pouvoit igno- 
rer que , dans les accufations où il n’y 
a point de corps de délit, on ne peut 
agir avec trop de circonfpeétion. Pour 
quoi n’a-t-1l pas requis que le juge fe 
cranfportät dans la maifon de Séyos 
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pour dreffler un procès-verbal des tra- 
ces de fang qui y éroient , & qui conf- 
tatoient que Sévos avoit été bleflé ? 
C’eit que cette découverte auroit dé- 
truit la trame qu'il avoit ourdie pour 
prouver que les Vallet avoient tué & 
brûlé Sévos chez eux. 

En feprième lieu , Frilles n’a point 
de dénonciateur : 11 s’expofoit à être 
pris à partie , en cas qu’il fuccombäc 
dans fon accufation. 

On auroit été d'autant mieux fondé, 
que n1 les frères , ni les fœurs, ni les 
parents de Sévos , qui avoient plus d’in- 
rérét de fe plaindre que perfonne, ne pa- 
roifloient point pour pourfuivre la ven- 
geance dela mort de Sévos. Lesdomma- 
ges & intérêts qu'ils pouvoient efpérer 
contre les F’aller,étoient un aiguillon af- 
fez puiffant pour lesanimer.Voit-on une 
partie publique pourfuivre la vengeance 
d’un meurtre, tandis que les plus pro- 
ches parents gardent un profond filen- 
ce ? L’intérèt public eft:il plus vif dans 
fon cœur, que l'honneur & l’intérèt 
particulier dans le cœur des parents ? 
Qui ne voit que la haine , ou , fi on 
aime mieux , la cupidité étoit le feul 
mobile qui le faifoit agir? Düra-t-il 
que la rumeur publique Mis tenu lieu 
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d’un dénonciateur ? Mais il eft prouvé 
au procès que c’eft lur qui, par fon ar- 
tifice , a fait naître cette rumeur publi- 
que. D’ ailleurs , quand il a accufé fans 
dénonciateur les #atler d’avoir aflafi- 
né Duplex , dira-t-1l que la rumeur pu- 
blique ly a obligé ? Quelle caufe ex- 
traordinaire a excité cette rumeur pu- 
blique , vingt ans après la mort de 
Duplex ? Dès qu’on veut chercher une 
autre caufe aux démarches de Friller, 
que fa paflion , on eft obligé d’avoir re- 
cours au prodige. 

En huitième lieu , fi on s’arrère à Ja 
qualité des LE que Friller a mis 
en œuvre pour confommer fon ouvra- 
ge , quelles preuves ne s éleverontpas 
contre lui ? Tous ceux qui ont chargé 
les Vallet , ont été condamnés à mort 
comme faux témoins. Le feul #nroine 
Pin avoit intérèt de faire périr les F'a- 
Jet; mais ’audan & Maurice, qui ont 
fubi , comme lui, le dernier fapplice, 
n'avoient aucun intérèt dans leur perte : 
il eft donc conftant qu’ils ont été cor- 
rompus. Ÿaudan a déclaré que Thoril- 
lon & Maurice l'avoient fuborné, & 
Maurice a déclaré qu’il a été Raur par 
Frillet : ainfi les fubornations de ces 
deux témoins font l'ouvrage de ce pro- 
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cureut-fifcal. Il eft impoflible de trouver 
une autrecaufe de leur corruption; ou il 
faudra dire que le hafard feul a infpiré 
à plufieurs perfonnes à la fois, l’idée 
de commettre un grand crime , auquel 
elles m’avoient nul intérèt, & que le ha- 
fard les a fait fe rencontrer dans la fup- 
pofition des fais & des circonftances 
qu'il étoir néceffaire de réunir , pour 
procurer à la calommie le fuccès qu’on 
en pouvoit attendre. En un mot, ïl 
faut fe livrer à des hypothèfes qui re- 

- pugnent à la nature des chofes. 

En neuvième lieu , on a vu le trai- 
tement inhumain que Frillet fit foufirir 
aux Vallet , dès qu'ils furent arrètés. La 
juftice , qui hait le crime fans haïr le 
criminel , & qui difcerne parfaitement 
lun d'avec l’autre, tandis qu’elle aban- 

. donne le corps du criminel à la peine 
du crime , procure à fon ame tous 
les fouligements que la charité infpire 
Friller refufe les fecours fpirituels aux 
V'aller dans la prifon ; il enchérit fur 
toutes les duretés qui ont jamais été 
pratiquées à l’égard des plus grands 
criminels , foit par le poids énorme 
des chaînes qu'il ft mettre aux pieds 
& aux mains des V’aller, foir'en les fai- 
 fant nourrir au pain & à l’eau pendant 
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plufieurs mois ; ;. foit en laiffant Jo/ep# 
# allet en proie à des infectes cruels , 

8 détenant Philippe Valler dans un ca- 
ie aquatique ; : foit en faifant mettre 
les chaînes à Anne Poiroux aux pieds 
&c aux mains, fans égard pour fon fexe. 
Or on débuta qui l’a dépouillé des 
fentimens d'humanité ? Eftce la jufti- 
ce , ou la paflion ? 

En dixième lieu, Fréllet requit, dans 
fes conclufions , que Jofiph Wallec füt 
pendu : one convaincu du meurtre 
d'Antoine Duplex. Le juge le renvoya 
de i cation , ainfi qu'il avoit fait 
en 170$: Friller fe rendit appellant à 
minima : y eut-1l jamais un appel plus 
irrégulier ? H n’avoit d'autre fonde- 
ment que la dépoftion d’un feul té- 
moin qui eft Maurice , qui a déclaré 
que Frillet lavoit faborné. Première- 
ment J’allet , ayant eu une abfolution 
plénière en 170$ , ñe pouvoir être con- 
damné en 17214, fur le fondement de 
laccufarion de Maurice qui lavoir dé- 
chargé en 1705. C’étoit à Maurice à 
qui 1l falloit faire Le procès, comme à 
un faux témoin. En fuppofant que fa 
dernière dépoftion fut révulière, Ja/- 
ler pouvoitil être condamoé fur une 
dépolition unique ? Sur quoi donc por- 
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toit l’appel à minimä de Frillet? En- 
core une fois, ne voit-on pas que la paf- 
fon a été l’unique principe de fes dé- 
marches; que c’eft elle qui lui a fermé 
les yeux fur toutes les règles de la pro 
cédure & de l'équité ? | 
_ Enonzième lieu, que lon compare ici 

1: procédure qui a éré faite fur les lieux, 
à la requifition de Friller, touchant le 
meurtre de -Sévos , dont il accufoit les 
Vallet ; que l’on compare, dis-je , cette 
procédure avec celle qui a été faite par 
autorité de la Cour. La première char- 
ge pleinement les Waller, elle eft fuf- 
fifante pour leur condamnation; & la 
fecondeles décharge entièrement. Com- 
ment eft-il pofible qu'il y ait une { 
grande contrariété entre ces deux in- 
formations , que les mêmes témoins 
atteftent & nient fucceflivement le mê- 
me fait ? Ils ont trahi la vérité dans 
lune ou dans l’autre de leurs dépofi- 
tions. Peuton dire que c’eft dans la 
dernière , qu'ils ont faité lorfqu'ils 
éroient condamnés au dernier fupplice, 
qu’ils avoient l’image de la mort de- 
vant les yeux, qu'ils alloient paroitre 
devant. le fouverain Juge, & que ces 
dernières dépofñitions quadrent avec 
| D iv 
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toutes les circonftances qui ont été dé- 
couvertes depuis ? 

En douzième lieu, trois témoins 
S'élevent dans la procédure contre Fril 
let, 8& établiflent fa prévarication. au- 
de a déclaré qu’on l’avoit fait pafter 
& repafler chez Friller avant & après fa 
dépofñrion ; que celui-ci lui avoit de- 
mandé ce qu’il dépoferoit , & ce qu'il 
avoit Si M Tous ces mouvements ne 
fontils pas ceux d’un faborneur ? Clau- 
de Maurice , avant que de moutir, a 
déclaré que Hs Frillet Vavoit faborné. 
Jofeph Sévos | dans fes dernières ré- 
ponfes , a dépofé qu’il n'avoit quitté le 
pays que par le confeil de Friller. 
Qwo: n rapproche tous ces témoins; la 

révarication de Frillet fe préfentera 
d’elle même. 

En treizième lieu, que Pon ; joigne. à 
toutes ces preuves les violentes pré- 
fomptions qui réfulrent de la fuite de 
Friller, dès qu'il a appris qu’il étoit dé- 
crété , re iblence-hoté de do pays » 
fa retraite en Savoie qui a duré plus 
de cinq ans , fon retour en France qui 
n’a eu d’ dites motifs que de faire caf- 
fer la procédure , les tentatives: qu'il à 
faites au confeil du Roi pour faire an- 
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nuller fon décret , les lettres de grace 
qu'il a entrepris d’ obtenir: toutes fes 
dimarches ne nous repréfentent - elles 
pas un criminel qui veut fe dérober à 
la juftice, & qui n'a d'autre reflource 
que dans les détours de la procédure ? 
À Pégard de la demande des Vallez 
en dommages & intérêts contre Friller, 
elle eft fondée fur la longue & injufte 
détention qu’il leur a fait fouffrir dans 
la prifon ‘ fur la cruauté qu ’il'leur a 
fait éprouver dans leur captivité ; fur 
les frayeurs mortelles & :Jes tranfes 
“horribles qu'il leur à caufées; fur x 
mort ignominieufe qu'il leur a préfen- 
tée ft celle, donc l’idée fe retraçoit 
toujours avec une nouvelle vivacité. 
Que l’on confidère que ce font des 
innocens qui ont fouffert tous ces 
maux-là dans toutes leurs rigueurs ,. 
quoiqu’on les adouciffe aux plus g crands 
criminels qui les ont mérités. Eeur 
honneur , leur liberté, leur fanté leur 
ont été ravis. Leurs effets ont été ex- 
poiés au pillage par le fait de Friller , 
qui a néoligé d’en requerir un inven- 
taire : le travail de leur tuilerte a ce{- 
fé , leurs terres ont été fans culture , 
les Paye immenfes que ce procès leur 
coûte ; quand on aufa apprécié toutes 
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ces pertes dont on donnera un état , fi 
on veut les fixer dans la balance de 
l'équité , il faudra , après cette appré- 
ciation réflcchir que ce font des inno- 
cens qui les ont fouflertes. Après cette: 
réflexion-là , jufqu’où ne les porteroit- 
on point : ? 

Mais , en fappofant que Friller für 
affez alrsets pour éviter la peine af- 
fliétive qu'il mérite, 1l n’en feroit pas 
moins. tenu des dommages & intérêts. 
des /’aller. 

_ C’eft une règle certaine que , des: 
qu'un accufé a été renvoyé de l’accufa- 
ion formée contre lui par un procu- 
reur du Roi , ou un procureur d'office 
Jun ou Lab eft obligé de nommer 
fon dénonciateur , à peine d’être con- 
damné aux dommages , intérêts & dé- 
| pens qui en reviennent à l’accufe. 

Voici ce que porte l'article 73 de: 
l'ordonnance faite aux états d'Orléans : 
Vos procureurs , ou ceux des hauts-Jufti- 
ciers feront tenus de nommer le dénon- 
ciateur , s'ils en font requis ,. après. que 
Fi adoulé aura obtenu un jugement & arrée 
d’abfolution | à fin de recours de dépens. 
dommages & intérêts contre qui il appar- 
ziendra. K eft vrai que cette ordonnan- 
ce dit feulemenr qu'ils feront tenue: 
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de nommer leur dénonciateur , & qu’el- 
le ne prononce point nommément de 
peine contre eux à faute d'y fatisfaire. 
Mais tel eft le fentiment de tous les 
docteurs, & la décifion des loix & des 
arrêts , qu'ils y font obligés fous ces 

r | 
mêmes peines. 

Par les loix romaines, il n’eft pas 
permis à l’avocat du fifc d’intenter au- 
cune accufation fans délateur. C’eft la 
décifion de la loi dernière au code de 
Delatoribus , tirée des Bañliques , & 
traduite par Antonius Auguflinus (1). 
Qu'il ne foit pas permis aux avocats du 
fifc de dire qu’on leur a dit que quel- 
qu'un retient des biens du fife , & , 
fous le prérexre de cette accufation oc- 
culte , de tendre des embüches à quel- 
ques perfonnes : il faut qu'ils aient ur 
dénonciateur , & qu’on confidère for 
caractère, Cujas ,; expliquant cette 
même loi, dit ces paroles , qui font 
remarquables: L'avocat (2) du fifc dois 
(1) Me liceat , dit cette loï, advocaris ff 
dicere fibi effe relatum , detinere quemquam bo 
na ad fifcum pertinentia , 6 propter hanc occul- 
ram accufationem infidias aliis agere ; {ed deler. 
or adfit , ejufque qualitas: confideretur. 

(2) Patronus fifci & delatoris quodammedo 
‘eff patronus : fine delatore ff agat ; ipfe delator 
ft potiés quan filci patronus. | 

D 
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être aflifté d’un dénonciateur ; s’il n’erx 
a point, il eft plutôt dénonciateur lui- 
même qu'avocit. Dela vient cette or- 
donnance de Philippe le Bel, par la= 
quelle 1l n’étoit pas permis au procu- 
reur. du Roi, n1 à fes fubffituts . d’ac- 
cufer perfonne fans délareur, ex a 
paflé mème plus avant : car, coinme: 
il arrivoit d'ordinaire qu’un dénon- 
ciateur dénioit d’avoir dénoncé , on a 
obligé les procureus du: Roi & leurs 
fubftituts de faire infcrire 8&c foufcuire 
fur leurs regiftres les dénonciations , à 
peine d’être refponfables des Ferre 
ges & intérêts des parties. 
Telle eft la jurifprudence générale 
des parlements du royaume. M. le Prè- 
tre , cent. 1.ch. 3, en-rapporte un ar- 
rèt précis du $ Mars 1604 , rendu em 
la chambre del’édit, fur la réquifition 
de M. le procureur- général. Cet ar- 
rèt, tout feul , pourroit fervir d’inter- 
prétation à Re LXXIHI de lor- 
donnance d'Orléans :, car, fi à faute 
d'avoir fait infcrire & Linie les dé- 
nonciations , on. a jugé qu'ils devoient 
être refponfables des dommages & in- 
térêts des parties. ; à plus forte raifon 
Fordonnance les obligeant de nom- 
mer leurs dénonciateurs , 1ls doivent 
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encourir la même peine, s'ils ny fa- 
tisfont ponctuellement. tt 

Auff cet article s’eft toujours en* 
rendu de cette manière. C'eft ainfr 
qu'il fe trouve expliqué par Duchalard, 
ancien commentateur de cette ordon- 
nance. M. le Prêtre eft de mème avis, 
& la jurifprudence des arrêts y eftcon-. 
forme. Il y en a un du parlement de 
Paris, du 28 avril 1626, rappoïté par 
Dufrefae, dans fon journal des audien- 
ces: Bouvot , en fes queftions notables, 
tome L , 42 verbo Infligant, quafi. 1, en 
remarque un autre du parlement de 
Grenoble, du 26 mai 1605 ; & Bou- 
_ chel, en fa fomme bénéfciale, en rap- 
porte deux , in verbo, Dénoncieteur , 

ai décident la même chofe. 

Siles gens du Roi ont droit de ven- 

er l'intérée-public , 1ls ne doivent pas 
abufer de leur pouvoir en fe prévalant 
de leur qualité , pour fatisfaire leur 
pañlion par des accufations injuftes. Ils 
peuvent bien , fuivant l'ordonnance 
criminelle , titre {I , article XVII ,, 
pourfuivre le crime à leur diligence. 
Jorfqu'il n'y a point de partie civile + 
on ajoute qu'ils le peuvent mème fans 
dénonciateur ; mais c’eft lorfqu'il y à 
un corps de délit , ou que Je coupable 
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eft accufé Le la voie publique. Frile 


ne peut pas dire qu'il y eût ici aucune 
de ces circonftances : 1] eft, par con- 
féquent , dans le cas de fupporter tout 
le poids 4 dommages & intérêts des 
F'aller. 


Le procès ayant été inftruit contre 


Seyxeriat , accufe de fauffetés , le parle- | 


ment note l’arrèt fuivant : 

& La Cour a déclaré & déclare Claude 
» Seyzeriat atteint & convaincu d’avoir 
» fait pluficurs faux exploits en fa qua- 
» lité de fergent en la juftice de Tref- 
» fort ; pour réparation de quoi la 
» condamné & condamne à faire 
# amende-honorable au-devant de l'i- 
» mage du Dieu de pitié de l’églife pa- 
5 roilliale de faint-Jean de cette ill j 
» où il fera conduit par l’exécureur de 
» la haute juftice , la corde au col, & 


. » unécriteau fur fatète , contenant ces 


5» mots : SERGENT FAUSSAIRE ; Où étant 
» tête nue, en chemife & à genoux, 
ayant une torche à la main du poids 
>» de deux livres i il déclarera à haute & 
5 intelligible voix , qu'il demande par - 


ÿ 


# don à Dieu, au Roi & à la juftice .. 


» des crimes par lui commis. Enfuite 
» fera ledit Seyzeriar conduit au champ 
» de Montrimont de cette ville, par led. 
# EXÉCUTEUT, pour y Être pendu : : le con- 
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» damne en outre en $00 l. d'amende 
envers le Roi, & déclare le furplus de: 
» fes biens acquis & confifqué au pro- 
» fit de qui il appartiendra , au cas que 
» confifcation ait lieu. Fait en la tour- 
» nelle à Dijon , le 30 juin 1733, 
_ Le même jour, cer arrèc fut exécuté. 
Seyzeriat, allant au fupplice, s'écrioité 
Hélas ! les faux exploits dont on m'ac- 
cufe, font les ouvrages de la fuggeftion 
de Friller, & de la crainte qu'il m'inf- 
pira. Pouvois:je réfifter au crédit qu'il 
avoit dans le pays. ? Il ne m’a pas payé 
ges exploits. . 3 | 
.. La juftice du parlement fe fignala: 
encore par le fupplice de Jo/éph Mal 
Let. Voici l’arrèt qui fut rendu. 
« La Cour a déclaré & déclare Jo- 
» feph Mallet atteint & convaincu du 
» crime de fubornation de témoins. 
x» pour les faire dépofer fanflk ement con-- 
» tre lesnommés alle: & Poiroux, dans 
» les informations qui fe pourfuivoient 
» au fujet du prétendu affafinat de Jo- 
|» feph Sévos ; pourréparation de quoi à 
». condamné & condamne ledit Mallet 
» à être par l’exécuteur de la haute juf- 
» tice, pendu au champ de Montrimont: 
» de cette ville : auquel effet il y fera: 
» conduit , ayant un écritean fur fa 
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» tte, contenant ces mots: SUBOR- 
> NEUR DE TEMOINS. 


,, Et avant l'exécution ci-deflus , or- 
» donne que ledit Maller {era appliqué 
isa la queftion ordinaire & extraordi- 
,, naire du moine de Caen (3), en pré- 
» fence des commiflaires qui feront 
>, députés, pour avoir , par fa bouche, 
» la révélation de fes complices , pour 
,, le proces- -verbal de torture vu & com- 
> muniqué aux gens du Roi, être pour- 
,, vuainfi qu'il appartiendra.Condamne 
,, en outreled. Malleren 500 I. d’amen- 
» de enversle Roi.Etayant aucunement 
, égard à la requère en dommages & 
,, intérèrs defdits J’aller & Poiroux, du 
» 22 juin 1726 , en déclarant le Ps 
., levé au greffe le 26 novembre bien & 
,, dument obtenu contre ledit Malle, 
,; pour Le profit, a condamné & cor 
., damne icelut Maller en ç0o liv. de 
» dommages & intérêts envers lefdits 


{3} On a donné ce nom à cette queftion ; « 
parce que c'eft un meine né à Caen qui l'a 
inventée. Elle fe donne avec des poids qu’on 
attache aux pieds du patient ; après quoi on 
léleve par le moyen d’une corde dont il 
a les bras liés derrière le dos. La groffeur 
des poids, plus petite, ou plus forte , fait 
a queftion ordinaire ,; ou extraordinaire, 
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,, Vallet & Poiroux , & le déclare ref- 
5, ponfable de parei dé fomme à eux ad 
>» jugée contre Maurice , pararrèt du 13 
5, octobre 1725 , fauf à être fait droit 
>, S1l y écheoit , fur les plus amples 
» dommages & intérêts demandés par 
», lefdits Vadler & Poiroux dans leur 
,, requête, mèmé fur la folidité. Et a 
» déclaré & déclare le furplus des biens 
» dudit Jo/eph Malier acquis & con- 
L Pa au profit de quiil appartien- 
>> dra, au cas que FeRAEen ait lieu, 
s Ne en la tournelle à Dijon , le 7 
, juillet 1733. 

Jofeph Mailet fat appliqué à la quef- 
tion [e mème jour. Il chargea Bardot 
dit Bardolet , non fnlemémns 
fupplice, ns encore dans fon teftz- 
ment de mort (4); ce qui détermina le 


parlement, avec rs preuves qui étoient | 


au procès , à rendre Parrèt fuivant. 

‘ La Cour, avant faire droit , fane 
,, préjudice ds preuves réfaleant des 
» procédures qui demeurent expreflé- 
,» ment réfervées ; a ordonné & or- 
» he que François Bardot , dit Bardo- 


(4) On peut, fur un teftament de mort, 
arrêter une perfonne qui y eft accufée ; 
fur deux teflaments de mort conformes , on 
peut appliquer à la queftion. 
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» let , fera appliqué à la queftion ordi- 
PA ue & extraordinaire du moine de 
,, Caen , en préfence des commiffai- 
sites qui feront députés , pour le 
>» procès-verbal de torture rapporté & 
TES communiqué au procureur- 
>» général du Roi , être pourva ainf 
, qu'il appartiendra. Fait en Îa tour- 
> nelle à Dijon , le 14 juillet 1733. 

Bardot , dit Bardolet | fubit cette 
queftion fans rien avouer : fa fermeté 
Jui fauva la vie. Quoique la queition 
avec la réferve des preuves, que l’ac- 
cufé a foufferte fans faire aucun aveu, 
ne puifle pas le dérober à des peines 
afflictives , files preuves y donnent 
heu , 1l ne peut plus, faivant l’ordon- 
nance , être condamné à mort. Tel 
fut l'arrêt qui fut rendu contre ce cti- : 
minel. 

>, La Cour , pour les charges réful- 
tant des procédures Fe en 
,, & condamne Francois Bardot, dit 
5 Bardolet , à fervir le Roi fur fes ga- 
» lères à perpétuité, en qualité de for- 
5» At : fi fur areas d'en: ohSr à 
» peine de la hart; 3 ordonne qu'il fera 
» Hétri & niarqué fur l'épaule droite 
» par l’exécuteur de la haute juftice des 
,, lettres G. À. L. Condamne en outre 
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,, ledit RBardor en $00 livres d’amende 
envers le Roi , & déclare le furplus de 
., fes biens acquis & confifqué au profit 
,, de qui il appartiendra ; au cas que 
:, confifcarion ait lieu. Fait en la tour- 
,, nelle a Dijon , le 16 juillet 1733. 
Toutes ces exécutions qui fe fuccc- 
doient fans intervalle, toutes ces dé- 
clarations des coupables qui chargeoient 
unanimement Frillet, & eumuloient 
des témoignages qui formoient contre 
Jui une preuve complette, le détermi- 
nèrent à faire un nouvel effort, pour 
échäpper au fupplice qu'il voyoit de- 
vant fes yeux.  - jà. 
I préfenta une requête , dans Îa- 
quelle il expofe que , pour agir avec 
plus de circonfpection dans l’accufation 
des Fallet , ne la précipita point, & 
attendit que la rumeur publique ex- 
citât fon miniftère; que , dans fa pre- 
mière requifition , 1l dit fimplement 
que Sévos , après avoir bu & mangé 
avec Jofèph Vallet, avoit tout d’un coup 
difparu ; qu'il avoit ouï dire que Sévos 
avoit été affafiné & enterré près de 
Pembouchure du four d’une tuilerie, 
& qu'enfuite le corps avoit été jerté 
dans le feu. Quoique le corps du dé- 
fic 'exiftâc point, il avoit pu agir , ex- 
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cité pat le bruit public , fans dénons : 
ciateur ; qu 11 n’avoit fait que rappor- 
ter la voix publique. 

Il en avoit ufé de même fur laccu- 
fation d’homicide d’Æ#ntoine Duplex : 
il eftime que la rumeur publique ef 
prouvée par la procédure. 

Il ne craint pas d'ajouter que, s’il 
n'étoit pas retenu par de refpeétueufes 
confiderations , 1l feroit voir que lin- 
nocence des F allet n’eft pas univerfel- 
lement reconnue. Il parle, à cette occa- 
fion , d'informations faites contr'eux , 
din il dit que le greffe du Pont-d’ Pr Re 
eft rempli; & prétend prouver par-là 
qu'ils ont eu plufieurs affaires eriminel- 
Jes. RUE 

Pour montrer qu'il n’a pas eu be- 
foin de dénénciateur , parce qu'il avoit 
pour garant le bruit “public il a re- 
cours à plufieurs autorités. He Cla- 

, livre V, queftion VI, n°. I, dit 

ue ait commune renommée Le le Draie 
univerfel font des motifs fufhifants à 
la partie publique pour former une ac- 
cufation , fur-tout quand il s’agit de 
crime grave, tel que l’homicide ; & 
il ne peut jamais être raxé de calomnie. 

Le préfident Faure, dans fon code, 
Bb. 7, tie. 1, defin. 1 , dit qu’un ac- 
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cufateur eft à l'abri d’être accufé de ca- 
lomnie, s’il a pour lui des indices évi- 
dents , la renommée, ou des ouï-dire : 
rapportés par des gens dignes de foi: 
Excufatur à prefumptä calomniä f£ ha- 
beat pro fe evidentia aliqua indicia ; pu= 
ta famam , Vel auditam à fide dignis , 
vel quid fimile. Ces oui-dire , felon ce 
magiftrat , &t felon Julius Clarus , for- 
ment la voix publique. 

ÆFrillez dit enfuite qu’il n’a pas pu 
être pris à partie par les Vallee. Mor- 
nac , fur la loi 2, $. per eos. ff. de ori- 
gine Juris, dit que les officiers de jafti- 
ce ne doivent jamais être pris à par- 
tie ; nifl manife fille mæ eoruin fordes 
fuerint , & nift non imago fceleris , Jet 
fcelus ipfum excipiatur oculis : À moins 
que leurs: iniquités ue foient évidentes, 
& que leurs crimes , & non pas lappa- 
rence de leurs a , foient apperçus 
de tout le monde. . 

-_ Tous les juges , tant royaux que des 
feigneurs jufticiers | fuivant l’orden- 
nance de Blois , arte LXIIT, font obli- 
gés de pourfuivre la punition des cri- 
mes qui font venus à leur connoiffance, 
fans attendre l'intervention des parties 
civiles , & fans pouvoir les contraindre 


de fe rendre païties. L’ ordonnance de 
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Blois , article CLXXXV , renferme la 
même difpolition. L’ dore Cti- 
 minelle de 1670, au titre des plain- 
tes, dénonciations & accufations., art, 
VIH, prefcrit que , s’il n’y a point de 
artie civile , les procès feront pour- 
fuivis à la diligence du procureur gé- 
néral , ou des procureurs des juftices 
feigneuriales. 

Friller cite enfuite M. Ze Prêtre, cene 
turie 1, chapitre 23 ; Brodeau, far M 
Louet, lettre À , n. 28; Panon GE 
arrèts, livre 24, titre dés Mr ee à 
Joannes Faber, fur le parag. fin. des inf- 
titutions de eine Imbert, en fa pra- 
tique, livre 3; Renchin, {ur la queftion 
269 de Guy Pape, n. 2: & Boniface 
en fes arrêts. 

Sous le bouclier de toutes ces autori- 

s, Friller croit ètre à couvert, fans 
s’embarraffer de leur application & de 
leur fens légitime. Il s'attache enfuite à 
faire voir que, quoiqu'il n’ait pas requis 
l'inventaire des effets des Faller, lorf- 
qu'ils furent arrêtés , il ne peut pas être 
tenu , s'ils ont été BYE , de leurs dom- 
mages & intérèts. Malgré tout ce qu'il 
dit, 1left toujours be; qu 11 n’a fait 
procéder à à cet inventaire -qu'onze jours 
après qu'ils ont été arrêtés. Ainf il et ! 
£uperflu de rapporter fes raifons. 
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. Pour montrer que leurs dommages : 
& intérèts ne doivent pas Ctre portés à 
une fomme fi confidérable , il dit que 
tout leur bien ne vaut pas plus de 1 500 
livres. Leur tuilerie , dit:1l , ne valoit 
pas 200 livres , objet aflurément trop 
modique , pour exciter fa cupidité. 

Quant à fa fortune, que l’on fait 
monter fi haut , & que l’on dit être le 
produit de fes prévaritations , 1l s’effor- 
ce de latténuer , & de prouver, par 
des calculs , qu’elle n’eftmême pas fuf- 
fifante pour fupporter les dommages & 
intérèrs que les Valler veulent faire 
prononcer contre lui. 

Il juftifie enfuite la tranfation des 
feigneurs de Varambon , qui ont pré- 
tendu que les F’aller n’avoient pas droit 
de prendre des cailloux dans la rivière 
d’Ains. be 

« L'air, dit-il, fournit des oifeaux, 
» la terre d’autres fortes de gibiers , 
» comme les eaux des rivières, des poif- 
» fons. Quoique ces éléments foient 
»# tommuns à tous les hommes, s’en- 
» fuit-1l que chacun foit en droit de 
» profiter de tout ce qui s’y préfente? 
» Les ordonnances de nos Rois, qui 
# le défendent, feroient donc illufoi- 


» res?Oncanvientque la rivière d’Ains 


Î 
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» entraîne des cailloux dans le tems 
æ des crues, mais non pas en la quan- 
» tité marquée. Les Fuller exagèrent là- 
» deflus. Elle amene aufli fouvent des 
:# pièces de bois, des débris de radeaux, 
ds & d’autres chates qu’ on appelle épa- 
» ves , & qui appartiennent aux {ei 
* gneurs , lorfqwelles ne font pas ré- 
# clamces valablement. Les Wailes 
» voutroientils difputer ce droit -là- 
# aux fetoneurs » ? | 
Il prétend enfuite que LA dédié, 
de Maurice contre lui a été fugoérée : 
mais 1l n’établit point la fugseltion. Il 
s'attache , après cela, à montrer que 
les foupcçons de l'honéicide de Séves 
ne tomboient pas fur Antoine Pin; il 
fait mème l'apologie de ce etotes. 
Si Antoin: Pin, ditil, avoit eu le def- 
fein.de tuer & de voler Sévos, en ha- 
bile meurtrier, 1l nes’en feroit pas tenu 
à un feul coup , 1l n’auroit pas été la 
dupe de Sévos , qui feignit d’être mort. 
Il ne veut pas que Sévos ; après avoir 
répandu tant de fang , ait demeuré 
chez lui deux jours & deux nuits, fans 
avoir pris aucune nourriture , qu’ un 
peu de vin, & qu'il ait été en état , 
après cela , défaire nn long chemin. 


Comment eft-ce que fes voifins , done 
les 
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les maifons ne font féparées de celle 
de Sévos que par une muraille fort 
mince , n'ont-ils pas ouf , dit:il, Sévos 
&. Pin la nuit critique ? Comment, 
pourfuit1l, lorfque Sévos cria, au mo- 
ment du coup qu’il reçut, 4h ! je fuis 
mort ; n'a-t-1] pas été entendu ? Enfin 
il raflemble , avec beaucoup de foin , 
toutes les circonftances qui fontarrivées 
à Sévos , depuis fon affaflinat, Enfuite 
1] s'attache à montrer qu’elles ne font 
pas vraifemblables. Il dit que la ferpe, 
qu'on à donnée à Antoine Pin poux 
un inftrument de lafafinat , eft un 
être de raifon. | 
Comment, pourfuit-il, cette ferpe ; 
qui ne porta que fur la tempe de Sévos, 
& qui ne s'enfonça pas par conféquent 
fort avant , autoit-elle eu des traces de 
fang qui fe feroient confervées pendant 
dix-huit mois ? | 
Enfin il ne tint pas à lui qu'il ne per- 
fuadät à fes Juges qu'ils ont condamné 
Antoine Pin fur un crime imaginaire, 
Il prétend que mal à propos on a dit 
qu'il avoir fuborné Anroine Pin; qu'il 
l'a fait chercher par-tout pour le faire 
arrêter , fuivant l’ordre du miniftre ; 
d'ailleurs , qu'il n’auroir pas off faire 
Tome XE..\, E 


Le 
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des pourfuires contre les deux témoins, 
-s’il les avoit fubornés. 

Ïl nie les mauvais trairemens que les 
P'aller difent avoir recus en prifon ,:& 
qu'ils lui imputent. Enfin il fait tous 
fes efforts pour détruire ; l’une -après 
Pautre , laccufation de routes les 
prévarications criminelles. dont il eft 
chargé. Je n’entrerai poiñt ici dans 
le détail de tous les fophifmes qu'il 
mit en œuvre pour fa juftification. D’a- 
près les faits que l’on vient de lire, 
& dont on a vu la preuve ,.la fauffleté 
qui en forme le tiffu fauteroit aux 
yeux, & ne pourroit caufer que du 
dégoût & de l'ennui. 

Cependant Sévos tomba malade 
dans la prifon & expira. Il laiffa , par 
fa mort, bien des éclairciflements à 
defirer. | 

Quoique , dans fes réponfes, fes va 
siations l’aient rendu fufpeét, on pou- 
voit efpérer qu'il auroit fair enfin hom- 
mage à la vérité, & auroit achevé de 
lever les voiles dentelle étoit couverte. 

On a conjecturé qu’il ne varioit que 
pour cacher les vrais motifs de fa fuite, 
qui pouvoient le rendre criminel , s’il 
eft vrai qu'elle n'eût eu d’autre objet, 


Hifioire de Friller, 
que de favorifer les defleins de Friller 
qui avoit tramé la perte des Walles. 
Il eft cems de venir à l’arrèt défini- 
tif de Frillet. | 
… « La Cour a déclaré & déclare Jear 
s» Friilet atteint & convaincu d’avoir 
» participé aux fubornations des té- 
» moins contre Jofeph , Philippe & 
» Pierre Vallet, & Anne Poiroux , & 
» aux faux commis par Claude Seyzeriat, 
» dans les exploits de rébellion contre 
» Joféph Buffet , & Benoft Duperrier, 
» des 2$ novemb. 1719, & dans lesac- 
1» tes faitsen conféquence defd.exploits; 
1» déclare pareillement led. Friller atteint 
1» & convaincu de prévarications & mal- 
1» verfations dans fes fonctions de procu- 
\» reur d'office & de notaire : pour ré- 
1» paration de quoi, & des autres char- 
1» ges réfultant des procédures , a con- 
\» damné & condamne ledit Æriller à 
» être pendu & étranglé jufqu’à ce que 
… mort naturelle s’enfuive , par l’exé- 
» cuteur de la haute-juflice, à une po- 
» tence qui fera, pour cette effet, dref. 
» fée ce jourd’hui au champ de Mon- 
» trimont decette ville, & condamne 
» ledit Friller en 1 $oo livres d'amende 
+ envers le Roi. Sans s’arrèter à la re- 
» quête de Frillec, du 28 juillet der- 
Et 
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» nier, ayant aucunement égard à celles 
» defdits Vallet & Poiroux, des 22 
» juin 1726 ,& 13 juillet dernier, a 
» condamné & condamne ledit Frillec 
» en 8000 livres de dommages & inté- 
» rèts réels & honoraires envers lefa. 
» Valle: & Poiroux , & déclare ledit 
» Frillet refponfable , par la voie foli- 
» daire, des dommages & intérêts à 
» eux adjugés contre ledit Muller, par 
» arrèt du 7 juillet dernier ; fauf à être 
pourvu fur de plus amples dommages 
» & intérêts au profit defdits J'aller & 
» Poiroux , contre Æntoine Thorillon 
» & tous autres, par la fuite, s’il y 
» écheoït , par telle voie qu'il appar- 
» tiendra. Ordonne que les termes in- 
» jutieux inférés dans la requête impri- 
» mée dudit Friller, du 28 juillet der- 
» mer, contre lefdits Valler & Poiroux, 
» feront biffés & rayés , tant fur l’ori- 
» ginal que lés copies, par le grefher 
» de la Cour à ce commis , aux frais 
» dudit Frilles, dont procès-verbal fe- 
» ra dreffé. À permis & permet auxdits 
» Valler & Poiroux de faire imprimer 
» le préfent arrêt , enfemble celui du 
» 13 Oétobre 1725, & iceux publier 
» dans fa parotfle de Priay , par le pre- 
#» mer férgenr royal téquis , auquel la 
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3; Cour enjoint d’y fatisfaire , à peine 
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d’y ètre pourvu, le tout aux frais du- 
dit Friller. Sous le bénéfice du défa- 
veu formé par ledit Friller dans fa 
requête de ce jourd’hui au fujet des 
feuilles imprimées & placards men- 
tionnés en ladite requête , a mis & 
met ledit Frillet hors de Cour quant 


, à préfent, fauf auxdits Va/ler & Poi- 


roux de fe pourvoir à cet égard , 
ainf & contre qui ils aviferont bon 
être. Condamne en outre ledit Fri/- 
le: en tous les dépens defdits Vallez 
& Poiroux. À déclaré & déclare le 
furplus des biens dudit Friller acquis 
& confifqué au profit de qui il ap- 


>» païtiendra , au cas que confifcation 
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ait lieu , après le paiement defdites 
amendes , dommages , intérêts & 
dépens. Sur les plus amples deman- 
des & conclufions defdits Vallee 
Poiroux & Friller, les concernant , a 
mis & met les parties hors de Cour 

& fera fait droit fur les conclufions 
& réglement requis par le procureur- 


» général du Roï , aimfi qu'il appar- 
,, tiendra, lors du jugement des autres 
, accufés. Fait en la tournelle à Dijon, 


32 


le 7 août 1733 ». 
Foute la ville, ce jour-là , étoir occu- 
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pée de la deftinée de Friller , & toute 
la ville efpéroit que l’arrèt débarrafferoit 
la fociéré d’un Héau qui mettoic tous 
fes jufticiablés à contribution, & don- 
néroit un exémple à tous ces petits ty- 
rans de la campagne, dont l’infolence, 
Pavidité & la vengeance n’ont pas de 
bornes. 

Les juges , qui s’affemblèrent à # 
tournelle dès fept heures du matin , 
n’en fortirent qu'à quatre heures du 
foir. Dès qu'on apprit que Friller étoit 
condamné à la mort , on fe fentit 
foulagé , comme fi on eûùr été délivré 
d’un fardeau accablant : toutes les por- 
tes & les fenêtres qui font fur le paf- 
fage de la conciergerie , jufqu’au lieu 
du fupplice , étoient remplies, & le 
public fe réjouifloit d’avance du plaifr 
de voir la fin d’un malheureux qui 
avoit commis & fait commettre tant 
de crimes , & avoit occafonné la mort 
de tant de perfonnes. 

Mais , lorfqu’on y penfoit le moins, 
on apprit que le fupplice étoit différé: 

. le procureur g oénéral fe rendit à la 
rene : s1l pré éfénta une lettre de M. 
le chancelier à M. de la Marre , pre- 
miet préfident de cette het L'le 
lettre portoit , en. fubftance , que fa 
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Majefté s’érant fait rendre compte de 
l'affaire de Friller , elle avoit ordonné 
qu’en cas de mort, il y eût une fur- 
féance à l'exécution de larrèr. La lettre 
n'étoit point adreflée à 1a chambre , 
ni coutrefignée d’un fecrétaire d'état, 
& n’avoit point le caraétère de rue 
de cachet, qui pût la faire regarder 
comme émance direétement de Roi. 
Les juges opinèrent fur cet ordre, au- 
quel ils pouvoient ne pas défêrer hs 
lévat où1l écoir, mais le refpect pour 
les intentions du Roi les obligea à paf- 
fer par-deflus la forme. 

Fout le peuple fur confterné de voir 
fon attente trompée ; il lui fembla 
qu'un exemple néceffaire à fa sûreté 
dans la campagne lui manquoir. 

Dans la fuite , 1l'a plu au Roi de 
commuer la peine de mort de Friller 
en un bannifflement pendant dix ans 
hors la province , fans toucher au fur- 
plus de l’arrèt pour les dommages & 
intérêts. 

Frillet apprit , dans la prifon , pref- 
“ ’auffi- tôt {on fupplice & la furféan- 

: il dit; en apprenant la première 
nelle Ecrans Jum in his que difla 
funt mihi, in domum Domini ibimus, 
Ma deftinée , que vous m'apprenez , 

E 1v 
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me comble de joie, j'irai dans la marfon 
du Seigneur. | 

Il ne recouvra fa liberté qu’ après 
avoir acquitté les dommages 8 intérêts 
qu'il devoit payer aux Valle: conformé- 
ment à l’arrét. El mourut prefque fubi- 
tement au moment où il fe mettoit en 
chemin , pour exécuter fon ban. 

Cette affaire conferva un caractère 
de fingularité dans tout le cours de fon 
inftruction. On y voit , jufqu’a la fin, 
les événements imprévus fe SAN PE 
les uns aux autres , & la grace de 
Frillet n’eft pas un des moins furpre- 
nants. 

À l'égard de l’arrèt du parlement de 
Dijon , il fait l'éloge de Péquité de 
cette compagnie , qui , dans une affaire 
fi compliquée & d’une fi longue inf- 
truction , a découvert & puni plufieurs 
coupables que les détours de la procé- 
dure & le hafard des circonftances les 
plus lingulières auroient dérobé à des 
yeux moins attentifs & moins Pénés 
trants. 

Ii femble cependant qu’on ait lieu 
de regretter que ce tribunal n'ait pas 
furfis le fupplice d'Antoine Pin jufqu’a- 
près l’échairciffement fur le fair de l’en- 
terrement de Sévos: on auroit fouhaité 
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de fçavoir pourquoi ce criminel avoit 
imaginé cette faufle circonftance, On a 
dit qu’il avoit cru avoir tué Sévos, qu'il 
avoit chargé fon frère de l’enterrer , & 
que ne doutant point de cet enterre- 
ment , 1] FPavoit mis fur fon propre 
compte : mais cette conjecture ne fatis- 
fait point , & laifle quelque chofe à de- 
firer {ur le développement d’un fait 
qui laiffe une efpèce de voile fur la vé- 
rité. 

Après l’arrèc rendu contre Friller ; 
le parlement jugea ce qu’il lui reftoir à 
décider dans cette procédure à l'égard 
des autres accufés. | 

Voici l’arrét qu'il prononça contre 
Horace Marnat ; & contre Antoine 
Thorillon. 7 

« La Cour , ayant aucunement égard. 
aux requêtes de Marnat, des 6 oc- 
» tobte 1730, & 7 mai dernier, l’a. 
>, Mis & met hors de Cour fur les ac- 
>» cufations contre lui formées , & 
néanmoins l’a condamné & condam- 
» ne à l'amende de 20 livres envers: 
le Roi, pour laquelle il tiendra pri- 
fon ; ordonne au concierge des pri- 
, fons de la conciergerie du palais de 
, mettre ledit Afarnat en liberté 
> Moyennant quoi il en demeurera 
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bien & val: blement ot à a [& 
>, vue du préfentarrècr, & après le paie 
,, ment de ladite FT En décla- 
>, rant la contumace acquife contre 
,, Antoine Thorillon bien & duement 
ë inftruite , & pour le profit, l’a déela- 
… te & dues atteint & convainett 
de fubornation de témoins ; pour ré 
>> paration de quoi Pa condamné & 
» condamne à être par l’exécuteur de 
>) la haute juftice , pendu ; & attendu 
» fa contümace, FE ARR que l'exécu- 
;; tion fera pie par efligie à une po- 
>» tence qui fera, pour cet effet , dref= 
fée au champ de Mesa de: 
,, cette ville, ce jourd’hui, à la manière 
» accoutumée ; condamne en outre 
» ledit Thorillon en çoo livres d’a- 
 mende envers le Roi. Ayant aucu- 
», nement égard aux requêtes defdits. 
5. Vallet & Poiroux, des 27 juin 1726 
» & 13 juillet dernier , à condamné 
» & condamne ledit Thorillon en deux 
mille livres de dommages & intérêts 
,» téels & honoraires envers lefdits 
…» Vallet & Poiroux, & en cas d’in{ol- 
>» vabilité dudit Thorillon , ordonne: 
5» que ladite fomme de 500 livres fera 
S Pi fur les biens dudit Jean Fril- 
,» dr, lefquels biens en demeurent ref 
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» ponfables. À déclaré & déclare Le 
» furplus des biens dudit T'#orillon ac- 
> quis & confifqué au profit de qui il 
»» appartiendra , au cas que confifcation 
> ait lieu , après Île paiement defdites 
» amendes, dommages & intérêts ci 
7» deffus adjugés ; fauf à être fait droit 
» fur le furplus des requifitions , à la 
3» forme des précédents arrêts. Fait er 
>» la tournelle à Dijon , le 12 août 
H 1733 »e 

Le parlement jugea enfuite Louis 
Cottier, châtelain de Varambon , ac- 
eufé de prévarication , & Flechon , 
dit /a Paille, laboureur aux Mas des 
guers , contumax, 

# La Cour a déclaré & déclare fes 
>» Contumaces acquifes contre Louis 
» Cotrier & Claude Flechon, bien & due- 
> ment inftruites; pour le profit ; em 
»» Ce qui concerne ledit Corrier, pour les: 
>> Charges réfultant des procédures con- 
» tre lur, Pa condamné & condamne 
» à fervir le Roi fur fes galères. er 
» qualité de forçat, pendant cinq an- 
nées ; lui fait défenfes d’en fortie 
#» avant ledit rems, à peine de la harts 
» le condamne en outre en zoo livres 
» d'amende envers le Roï:; & ,arren 
“du fa contumace , ordonne que la 
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» condamnation ei - deffus fera tranf- 
» crire fur le tableau qui fera arta- 
ché ; par l'exécuteur de la haute juf- 
> tice , à. un poteau qui fera , pour cet 
Fe étoe, dreflé- au champ de Montri- 
Fe Ho de cette ville. Et à l’égard 
, dudit Claude Flechon ; Va mis & 
,, met hors de Cour , 8& néanmoins la 
, condamné & condamne en 100 liv. 
,, d'amende envers le Roi. Faifant 
, droit fur les plus amples requifi- 
,, tions du procureur-gcénéral du Roi 8 
a fait: Gé: fait exprefles inhibitions 
» & défenfes aux ofhciers des juftices 
», feigneuriales de fe rendre adjudica- 
, taires directement ,. ni indirecte- 
,, ment., des fonds fubhaftés & déli- 
» VEés dans la juftice où ils fe trouve- 
> Tont officiers , à peine de privation 
» defdits. fonds & de leurs offices, & 
,, de çoo livres d'amende envers le 
>, Roi: Enjoint à tous notaires d’appel- 
»,. ler au. moins un témoin fignant dans 
, les-actes- où le contractant qui so- 
,, blige ne fçait figner , fous peine de 
+ fab, de répondre Fr fommes fti- 
4 pulées dans les contrats & obliga- 
,, tions, & de 100 livres FAR à À 
,, envers le Roi. Fait défenfes auxdits 
» notaires de recevoir desaétes au pro- 


_Hifioire de Friller. 105 


ft des perfonnes dont eux , leurs 
» femmes, ou leurs enfans font les pré- 
» fomptifs héritiers , dans le mème cas 


35 


3 


>» 


» 


où le contraétant qui s’oblige ne fçait 
pas figner, Comme aufli a fait très- 
exprefles défenfes aux grefhers def- 
dites juftices feigneuriales ; noranv- 
ment au greffier de la juftice du 
Pont-d’'Ains & de Treffort, de for- 


tir des greffes les minutes des pro: 


cédures , fi ce n’eft pour les remettre 
aux juges, ot aux procureurs d’off- 
ce , en leur faifant donner leurs dé- 
charges fur un regiftre que lefdrs 
orefners feront tenus d’avoir, fous 
peine d'interdiction ,; & de plus 
grande peine, s’il y écheoit. Enjoint 
ladite Cour à François Fontaine 


-ci- devant grefher de la juftice du 


Pont-d’Ains & à fes prédéceffeurs , 
de rétablir , dans un mois prochain; 
au greffe dudit Pont- d’Ains , Îles 


minutes du tems de leurs exercices ; 
.& toutes autres dont 1ls auront: été 


1 2 4 
chargés , ou qui feront reftées entre 


leurs mains, & ce à la forme du 
-réglement de x Cour de 5716. Or 


donne, en outre, à tous dépofitai- 
res ,.ou détenteurs, qui. ont en-leur 


» puiffance les minutes & papiers def 
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». dits grefñers, d’en faire la remife in- 
» cefflamment , le tout à peine d’y être 
# contraints par corps , de $oo livres 
» d'amende envers le Roi, & de tous 
» dépens ; dommages 87 intérêts en- 
n vers les parties ; auquel effet enjoint 
» Au gr ie de la juftice du Pont- 
» d'Ains , & au procureur d'office de 
» ladite He de faire inceffamment 
» toutes les pourfuites néceflaires pour 
» le recouvrement defdites minutes & 
» papiers, à peine d’'interdiétion, & 
» de tous dépens , dommages &:1in- 
» térêts des parties. À fait & fait très- 
>: exprefles inhibitions & défenfes au 
» juge du Pont-d’Ains , de condamner 
» Los accufés aux dépens, dans tous. 
» [es cas où 1l n’y aura point de partie 
» que le procureur d'office ; à. peine 
» d'interdiction , d’amende & reftitu- 
» tion du quadruple ; dont l'excédent 
» fera appliqué au profit de la fabrique; 
# fait défenfes , fous les mêmes peines, 
» au procureur d'office dudit Pont- 
» d’Ains, de conclure, dans lefditscas, à 
" nb defdits dépens. Eure 
», pareillemrent très- exprefles inhibitions 
» & défenfes ladite Cour, à tous huif- 
» fiers ou fergents , de prendre pour 
# témoins & recors leurs confrères huif- 
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» fiers , ou fergents du mème bailliage, 
» dans les exploits qu’ils feront, à pet- 
» ne de nullité , de l'amende , dépens, 
» dommages & intérèts , en leurs pro- 
» pres & privés noms. Ordonne que 
» le préfent arrèr, en ce qui concerne 
» les réglements ci-deflus, fera publié 
» & regtftré , tant en la juftice du Pont- 
_» d’Ains , qu’au bailliage de Bourg , à 
» La diligence du fubftitut du procu- 
» reur-général audit bailliage ; auquel 
il ef enjoint de tenir lamain à l’exé- 
; cution du préfent arrêt , & tant lui 
» que le procureur d’office dudit Pont- 
» d'Ains, de juftiñier de leurs diligen- 
#»ces, & en certifier la Cour dans ur 
5: mois. Fait en la tournelle à Dijon. 
» le 21 août 1733 ». | 
Telle fut la fin de cette longue pro- 
cédure ; où le parlement de Dijon ft 
éclater fa jufte févérité fur un affaflin , 
plufieurs faux témoins , & deux. ofh: 
ciers prévaricateurs. 
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CSSS LPS PET, 
DEMANDE 
EN RÉHABILITATION 
DE MARIAGE. 


Der de jeunes gens , raffafiés 
des faveurs de l’hymen, faifiroient avec 
empreflement les moyens de rompre 
une union qui ne leur lafle plus rien 
à defirer , & met un frein à lin- 
conftance infatiable de leurs defirs! Le 
fieur Courtin de Villiers , au contraire, 
fe réfigna à toutes les peines & à toutes 
les traverfes que lui fit éprouver l’au- 
torité paternelle, pour défendre un en- 
gagement qu’elle défavouoit , que la- 
mour avoit formé, & dont l'amour 
exigeoit la durée. 

Le fieur Courtin de Villiers étoit en 
garnifon à Metz en 1704 : il fut épris 
des charmes d’une jeune veuve qui de- 
meuroit dans la même ville , chez la 
mère de fon défunt mari, qui lavoir 
chargée , par fon teflament, de nourrir 
& entretenir fa femme , pendant qu’el- 
le refteroit en viduité.. 
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I! crut d’abord que cette conquête 
lui feroit auf facile, que le font or- 
dinairement celles qu’entreprennent 
les officiers dans les villes de garnifon. 
11 réufit , 1l eft vrai, à infpirer les fen- 
timents dont 1l étoit lui-même pénétré : 
mais la fagefle de fa maitrefle mit un 
obftacle invincible à fes entreprifes ; & 
il fut convaincu que le mariage feul 
pouvoit lui procurer les faveurs aux- 
quelles il afpiroit. Il fallut donc faire 
une recherche dans les règles. Elle fut 
agréée par la belle-mère. L'âge aflor- 
tifloit les deux amants; ils avoient, à- 
peu-piès , chacun vingt deux ans 
Leur empreflement ne leur douna 
pas le rems de fe foumettre aux folem- 
nités requifes pour la validité des ma- 
riages. Leur âge auroit exigé le con 
fentement refpeétif de leurs parents ; 
mais les démarches qu'il auroit fallu 
faire , aurotent exigé des délais que 
leur impatience ne leur permettoit pas 
de fouffir. ils craignoient , d’ailleurs, 
de ne pas l'obtenir, & que la demande 
qu’ils en auroient faite n'opposit , à 
l'union qu'ils defroient fi fort, des 
empèchements infurmontables. 
Ils firent part de leurs intentions & 
de leur embarras à un aumoOnier de l’ar- 
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mée, qui leur fit entendre qu’il pouvoir 
les marier en Lorraine. Ils le crurent 
le fuivirent dans cette province , qui , 
foumife alors à un Prince particulier , 
fuivoit , fur. ces matières , le éécile 
de Trente: , qui ne réquiert point le 
confentement des parents pour le ma- 
riage des mineurs. 

Ta vertu de la dame Geoffroi (c'é- 
toit le nom de la belle veuve), trom- 
pée par ce limulacre de mariage , n’op- 
pofa plus de réfiftance aux CAE de 
celuiqu'elle regardoitcomme fon époux. 
Cette union donna naïffance à un en- 
fant qui fut baptifé fous le nom de 
Tincour de Virille : c'étoit l'anagrämme 
de Courtin de Villiers. Cet événe- 
ment ouvrit les yeux aux père & mère, 
fur la nature de leur union , qui pla- 
çoit leur enfant au nombre dés bâtards. 
Le fieur de Filliers vint à Paris fe ; jetter 
aux pieds du fieur de Lalande, père de 
la veuve Geoffroi ; & le prier d’agtéer 
fon mariage avec fa fille. I € éprouva un. 
refus accompagné de toutes les mar: 
ques de la colère & de l’indignation. 

D'un autre côté , les fieur & dame 
de Villiers , inftruits du mariage de leur 
fils, stisét, au chârelet, plainte en 
fdudion contre fa prérendué femme ; 
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& prononcetent lexhérédation contre 
lui , en cas que ce mariage eût été 
contracté. - HS 

Ils obtinrent petmiffion d'informer; 
& fur l'information, lépoufe fur dé- 
crétée d’ajournement perfonnel. 

Elle fe rendit appellante de l’ordon- 
nance du lieutenant-criminel , & obtint 
un arrêt de défenfe , fous le nom de la 
veuve Geoffroi. E 

Rien ne put vaincre la réfifance des 
fleur & dame de Villiers. Leur fils , 
pour obtenir d’eux , l'argent qui lui 
étoit nécéflaire pour continuer fon fer- 
vice , leur déclara qu'il n’étoit point 
marié ; il en fournit même des certifi- 
cats à M. de Chamillart , miniftre de la 
guerre , qui lui fit donner un billet de 
monnoie de 3000 livres. Éd 

Le fieur de Villiers parvint enfin à 
fléchir le fieur de Lalande ; & prit la 
réfolution d’atrendre fa majorité, pour 
frire éclater fon mariage. Dès qu'il y 
fut parvenu , il dépofa , chez un no- 
taire, le certificat de l’aumônier qui 
lui avoit donné la bénédiétion nup- 
tiale, & le fit fignifier à fes père & 
mère , .qui s’en rendirent appellants 
comme d’abus. | k 

Cet appel fur porté à la tournelle 
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criminelle , qui étoit faifie de celuique 
Ja dame Geoffroi y avoit porté de l’or- 
donnance du lieutenant - criminel. Le 
fieur de, Villiers fils préfenta une re- 
quête , par laquelle il demanda qu'au 
cas que la Cour fit difhculté de dé- 
clarer qu’il n’y avoit point d’abus dans 
fon mariage , il lui fut permis de le 
réhabiliter. Ses père & mère , pour 
prévenir cette fchabilitation dont ils 
étoient menacés , formèrent oppolition 
en l’officialité. Leur fils demanda main- 
levée de cette oppoñtion. | 

Les parents paternels & maternels 
du fieur de Villiers intervinrent dans 
la conteftation , & adhérèrent aux con- 
clufions de fes père & mère. 

M. Dupin , procureur en la Cour, 
& curateur de l'enfant du fieur de Fil 
liers & de la dame Geoffroi, en ad- 
hérant aux conclufions de fes père & 
mère , demanda qu’il fût reconnu pour 
Jeur fils, & légitimé par le mariage fub- 
féquent qu’ils feroient autorifés à con- 
tracter de nouveau , fi celui qui exif- 
toit étroit déclaré nul ; & , au cas où 
il feroit confirmé , qu’il fut maintenu 
dans la légitimité qui lui étoit acquife. 

La caufe en cet état, M. Guyor de 


Chefne fat chargé de la défenfe des 
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fieur& dame de Villiers père & mère. 
11 défendoit les droits de l'autorité pa- 
cernelle , dans le point le plus délicac 
& le plus important. Il foutenoit l’exé- 
cution des ordonnances de nos Rois ; 
qui ont appuyé , de leur autorité, celle 
des père & mère dans cette occafion. 
Les fieur & dame de Villiers ont cru 
que l’honneur de leur état exigeoit qu’ils | 
s’oppofaffent au mariage que Îeur fils 
projettoit de contracter. Ils le devoient 
pour le corps de la nobleffe dont ils 
ont l'honneur d’être membres. Des 
gentilshommes , jaloux de leur naif- 
fance & de leur nom, pour fe per- 
péruer dans leurs enfans , doivent don- 
ner toute leur attention aux alliances 
qu'ils contratent , puifque c’eft par 
des mariages fortables qu’ils continuent 
d’être la force & l’ornement de l’étar. 

Non feulement il n’y avoit point de 
difculté dans l'appel comme d’abus ; 
mais il n’y avoit jamais eu de ma- 
riage : ain, 1l ne s’agifloit pas de dé- 
cider fur la demande en réhabilitation , 
mas de fcavoir fi, dans ces circonftan- 

es, il étoit permis au fieur de Filiers 
de fe marier avec la veuve Geoffroi, 
fans le confentement de fes père & 
mère, Le jugement fur l’appel inter- 
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jetté par cette veuve , dépend en par- 
tie de l’explication de ce point. 

. La preuve qu'il n’y à point de ma- 
triage , fe tire du certificat qu’on rap- 
porte , & qui eft conftamment marqué 
au coin de la faufleté même. Eneffer, 
on ne Ja rapporté. que depuis la majo- 
tité: pourquoi ne pas le rapporter plu- 
tôt ? IL falloic. le tems de le fabriquer. 
De plus ce certificat porte Capiranus 
major, Qu'eft-ce que c’eft que cette 
qualité dans un prêtre? Enfin le lieu 
de [a célébration eft en interligne, 
N'eft-il pes vihible que ce certificar eft 
fappofé ? 

La manière dont la veuve Geoffroi 
s’eft défendue, prouve également qu’el- 
le n’a pas été mariée: car elle à obte- 
nu un arrèt de défenfe fous le nom de 
la veuve Geoffroi : elle n’a commence 
\ M 
à Prendre la qualité de femme du fieur 
de Villiers, qu'après que le certificat a 
été fabriqué. 

La conduite du fieutr de Villiers ne 
permet pas de douter de la fappof- 
tion de ce mariage. Il a écrit à fa mère 
plufieurs fois qu'il n’étoit point marié, 
11 Va attefté à M. de Chamillart, minif 
tre d'état. S'il déclare aujourd’hui le 
contraire , on ne doit pas l'en croire , 
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‘parce qu'il n’eft pas tie étant obfédé 
-par le fieur de Lalande & fa prétendue 
<poufe. Celle-ci , par fes charmes , 
flatte fa pañlion ; l’autre , par fes pro- 
mefles , flatte fa cupidité, 1 Ïl parle com- 
me ils de font parler , &c il parleroit 
autrement , s’il étoit re” à lui-même. 

Auroit-on baptifé lenfant, qui eft le 
fruit de ce commerce , fais un nom 
étranger , s'ils étoient mariés? Pourquoi, 
au défaut du nom de la femme, n’a-t- 
on pas mis du moins celui du mari ? 
Rougiton dans une conjonéture fi im- 
portante d’avouer un mariage ? Mais 
la confufion que caufe le libertinage, 
oblige à le réceler. 

Il eft donc vrai qu 1] n'y a point eu 
de mariage. Îl s’agit maintenant d’exa- 
miner fi le-fieur de Villiers peut être 
reçu dans la demande qu’il forme pour 
époufer la veuve Geoffroi. 

Il eft certain d’abord qu’il y à iné- 
galité de naïflance. La maifon #> Cour- 
e éft ancienne , alliée à de grandes 
maiïfons. Le fieur de Villiers le: prouve 
par fa généalogie. Le fieur de Lalande 
eft d'une naiffance obfcure : il eft par- 
venu , depuis le premier degré de la 
milice , au rang de brigadier des ar- 
gmées du Roi, où il Le” trouve élevé 
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par fes fervices. Il eft vrai que fa 
femme , qui eft de la maifon de Bal- 
letrier en Artois, eft d’une maifon an- 
cienne ; mais la nobleñle de fa femme 
ne le relève pas! 
Il faut avouer cependant que l’inéga- 
lité de naïflance ne feroit pas capable 
de rompre un mariage contracté ; mais 
c'eft un motif légitime qu’on École 
dans la bouche d’un père , lorfqu’il s’op- 
pofe au mariage de fon fils. L'autorité 
paternelle , fondée en raifon , trouve 
toujours dla juftice tout l'appui né- 
ceffaire. | 
Outre l'inégalité de naiffance qui fe 
rencontre entre le fieur de Piliers & 
la veuve Geoffroi , l'inégalité de biens 
s’y trouve. Le fieur de Lalande fe pare 
de 2$000 hvres &e rente : on lui en a 
demandé la preuve: il a gardé le fi- 
jence : on eft donc difpenfé de le croire. 
Un fait certain entre les parties , c’eft 
qu’on n’a conftitué à la veuve Geoffroi, 
dans fon premier contrat de mariage , 
que 25900 livres , qui ne font pas en- 
core payées. Voilà toutes les richelles 
de cetre veuve , que l’on dit être un 
parti avantageux pour le fieur de Villiers. 
Voilà la fortune qui la déterminé à 
une recherche fi empreflée, Difons plu- 
tôt 
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tôt qu’un amour héroïque , qui feroit 
le merveilleux d’un roman , a été le 
principe de fes démarches : mais cet 
amour héroïque, qui orne de tels livres, 
n’efk pas un exemple à fuivre dans le 
fiècle, 

Il eft vrai que la veuve Geoffrot à 
un douaire de 1000 livres de revenu: 
mais 1} s’éceindra par la mort. À l'é- 
gard des legs que l’on efpère trouver 
en fa faveur dans le reftament de fi 
belle-mère , outre qu’on ne connoît 
point la fortune de cette femme, qui 
a jamais eu la témérité de fonder un 
établiffement fur le teftament d’une per- 
fonne vivante , qui peut le révoquer à 
fon gré? 

Le père & la mère du fieur de Fit- 
diers poffèdent le comté de Villiers qui 
eft de 6000 livres de rente; une autre 
terre qui cft affermée 2000 livres, des 
contrats fur l’hôrel de ville & {ur plu- 
fieurs particuliers; en un mor, ils ont 
plus de 400000 livres de biens. Certa 
_ fortune regarde uniquement le fieur de 
Villiers, Ms aîné de fa famille, parce 
qu'il n’a qu’un frère qui eftchevalier de 
Malte, & deux fœurs, qui, étant ré- 
duites à leur légitime , n'auront pas ui 
lot confidérable : d’ailleurs elles peu» 
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vent prendre le parti du monaftère, 

n’y a donc nulle proportion entre 
ces deux partis , qui puule déterminet 
à.confentir à leur union. Cette : inÉga- 
lité de biens , jointe à l'inégalit té de 
naiflance , ‘quelle force ne s entrepré- 
tent- silos pas pour en faire un motif d’ op- 
pofñition dans la bouche d’un père qu 
les propofe dans cetteefpèce ? 

On ne dit rien de la conduite de 
la veuve Geoffroi : ce font des myf. 
tères qu'on n’a pu pénétrer. .: Hèu- 
reufeinent pour elle, dans cette obf- 
curité, on doit préfamer fa fageñle : 
mais 1 fera permis de dire que c’eft 
une veuve ; qui par confêquent avoit 
plus d'e expérience que le fieur de Villiers, 
qui fortoit à peine du fein de fa Li 
mille. Eile étoir plus âgée que lui; & 
l’on fçait que, dans un âge égal, les 
femmes fans plus formées que les sr 
mes ; & l’on voit, dans des familles, 
des filles qui régentent dans des ruelles ; 
tandis que leur aine n’a aucun ufage 
du monde. 

La veuve Geoffroi, voyant un jeune 
homme riche , fufceprible de paflion , 
a mis en ufage tous fes charmes pour 
lenflammer : elle lui a tendu des piè- 
ges inévitables. On peut dire que la 
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nature avoit faic tous les’ frais qu’il fal- 
loit pour la rendre une féductrice dan- 
gereufe , & lui faciliter la conquête 
de fon amant, qui, loin d’armer fon 
cœur , l’a ouvert à toutes les atreintes 
qu'on lui à portées; & comme fi la veuve 
G offroi fe fur défité de fes charmes L 
elle y a joint ceux d’une fortune bril- 
Jante , qu’elle à fait luire aux yeux du 
fieur de Vrlliers' ; fortune imaginaire. 

La belle-mère a eu part à certe intri- 
gue. Le fieur de Lalinde , qui n’étoit 
pas alors à Metz , a joué depuis un rôle 
important dans la pièce, On à fait pa- 
roitre ce père 1rrité contre fa fille , & 
contre fon gendre : mais fa colère ne 
S'eft pas foutenue ; il s’eft appaifé & 
a oublié linjure qu'on luiafaite. 
‘: De bonne-foi , croira-t-on que ce 
père éclairé fe foit endormi fur la foi 
d’un mariage dont on ne lui Tapportoit 
point de preuves ? Ne penfera-t-on pas 
plutôt que, fe voyant déshonoré dans 
Ja perfonne de fa fille , il à offert au 
fieut de Villiers une dot capable de le 
tenter, & lui a préfenté, en même- 
tems, des vengeurs dans les frères de 
la veuve Geoffroy , & dans lui-même , 
prècs à lui demander raifon de l’affront 
qu'il leur a fait ? Le fieur de Villiers 
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quelque courage qu'il ait eu , a-t-il pu 
balancer , tandis que fon amour parloit 
pour fa maitrefle ? 

On peut dire qu'il y a plus d'une 
forte de féduétion qui fafcine le cœur 
& l'efprit du fieur de Villiers | & 

lufieurs féducteurs armés contre lui. 
n'étoit pas enchanté, feroic-1l in- 
fenfible à cette redoutable exhérédation 
que fon père a prononcée contre lui ? 
Oublieroit-l la tendrefle de fon père, 
& celle de fa mère, dont il a été l'1- 
dole , & qui, par les bienfaits qu’elle 
n'a çellé de répandre fur lui, à acquis 
fur fon cœur des droits légitimes aufli 
forts que ceux de la nature? Mais, afin 

ue le charme ne fe leve point, le fieur 
de Lalande & la veuve Geoffroy ne per- 
dent point de.vue le fieur de Filliers. 
Celle-ci continue toujours d'employer 
fes charmes , qui fçavent fi bien le che 
min de fon cœur ; l’autre fe préfente 
toujours à lui fous les mêmes traits qui 
ont réufñ à le perfuader. La fille à com- 
mencé l'intrigue , le père la continue 
avec elle, 

Or ; non-feulement la féduction eft 
un moyen qui empêche de contracter 
mariage ; mais elle rompt celui qui 
étoir contracté, Les ordonnances y font 
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précifes, & érabliflent mème des pei- 
nes fouvent capitales contre les féduc- 
teufs. : 

I eft inutile de diftinguer fi la fé- 
ductrice eft mineure ; car une mineufé 
eft crès-capable de féduite , fur-tout fi 
c'eft une veuve expérimentée & plus 
âgée. Dans le fair, le fieur de Villiers 
a été féduit, & Peft encore par le fieut 
de Lalande & fa fille. 

© Ce moyen eft d'autant plus invin- 

cible contre la demande en réhabilita- 
tion formée par le fieur de Wüilliers, 
que , pour contracter mariage , 1l faut 
être libre. Or, comment concevoir 
que le fieur de Villiers foit maintenant 
libre , pendant qu’il eft obfédé par la 
famille de fa maîrreffe avec qui 1l de- 
meure actuellement? ]1 n’eft donc pas 
en état de contracter mariage avec la 
veuve Géoffroy , parce qu'il y a féduc- 
tion. 

De plus, pour contracter ce mariage, 
le fieur de Williers, quoique majeur , 
a befoin du confentement de fes père 
& mère. L'autorité paternelle ne fe 
botne pas à la peine de l’exhérédarion , 
lorfque l’enfant contraéte un mariage 
fans le confentement de fes père & 
mère : les loix veulent de plus que l’en- 

Fu) 
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fant ne pate pas OUTTe; Car On ne trofvera 
aucune loi qui permette au fils de: fa- 
mille de rs marier fans le confenre-, 
ment de fes père, & mère::.1ln’ya 38 à 
Co: nfulter nos ordonnances. : 

À l'égard de l'appel fimple que re 
veuve Geoffroy: a Anterjetté. du décrèt 
prononcé contr'elle , quoique l’on ne: 
dem ande pas qu elle foit punie capita-. 
lement; cepencdia it icomme Jes.fédue, 
teurs doivent être à UNIS. la punition 
dans laquelle on. fe renferme.n’eft aus, 
tre que de la débouter de fes.deman+, 
des , aufli-bien que le fieur de Villiers, 

. Pour ce quieft de l'enfant, quand 
of conviendroit, de Pan is re | | fon, 
état dépend de celui de (és père & més! 
te, qui ,.ne pouvant jamais, obtenir 
que la Cour les autorife dans leur.def., 
fein, H ne peut auf obtenir. tout. au. 
plus que l'avantage d’être reconnu pour, 
fils naturel du fieur 4 de Villiers, : PR il, 
veur bien le ERA TEn senc oil 

AP exemple de Pufy me pr , qui si 
dans l’oppofition qu'il cr au maria- 
ge de fa fille avec le fieur de la Riviere à 
enzagea tous: fes parents. à.intervenir + 
de Tite qu'on:vit. une lifte brillante : 
de noms iluftres., le fieur, de Filliers} 
père fit aufh intervenir tous.fes parents. 
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Leur d‘fenfe fe Léctiifott à diré que 
les familles font un corps qui ne peut 
être bleflé , fans que les membres s’en 
reffentent : les collateraux font les 
membres de ce Eorps : : ils ont en effet 
un vétitible intérêt de ne point, voir 
leur nom mêlé avec un fang : inconnt y 
& que leurs biens ne pañlent pas à des 
enfants qui pourtoient leur faire dés- 
honneur. 

Me Blaru, chargé dela dé PS de 
la dime Geoffi roy , dit que, fi jamais 
mariage a Te permis à caufe des cir- 
conftances de la condition des époux , 
de leur fortune , de leurs qualités par- 
faitement afFéreies , de Pérat d’un eu- 
fant qu'il faut aflurer , c’eft fans doute 
le mariage qui eft l'objet du procès. 
On peut dire qu'il eft ouvrage de la 
rahfon. © 

Il faut d’abord écarter l'intervention 
des parents parefnels & maternels ; 
touc refpectables qu'ils font par. leur 
nom , leur dignité & leur mérite per- 
fonnel, ils n’ont aucun droit de s’in- 
réféller danséerre caufe : 5 parce que les 
pète & mère du fieur de Villiers font 
dans l’inftance : la juftice ne leur laïfle 
que l'office de médiateurs : ils ne doi- 

vent pas fortir de cette fphère.: 
F 1v 
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On cherche en vain à jetter des foup- 
çons contre le mariage dont ils ASIE" 
il eft réel, &, fi lon n’en rapporte d’au- 
tre preuve que le certificat de l’aumô- 
niet qui en a fait la célébration , c’eft 
qu'il n’y en a point d'autre. Tandis 
que Pon ne s’infcrira pas en faux con- 
tre ce certificat , fon témoignage doit 
paller pour certain; mais tel qu'il eft 
rapporté , 1l prouve fufhifamment le 

ait. 

Suivant la copie , il y a Capitanus 
major : c'eft un vice du copiite peu ver- 
fé dans la latinité : fur la minute il y 
a Capellanus. Si y a un interligne , 
c’eft la faute de cet aumoOnier , & non 
pas des parties, qui font bien éloignées 
d’avoir fabriqué cetacte. S'ils enavoient 
été capables , ils n’y auroient pas laiflé 
un interligne, 

On fe plunt de ce que le fieur de 
Villiers & fa femme n'ont rapporté. 
ce certificat qu'après leur majorité : 
quelle en eft la raifon ? Une prudence 
bien naturelle les a obligés de différer : 
ils avoient appris qu'il y avoitabus dans 
la célébration de leur mariage. S'ils en 
avoient produit le certificat, les fieur 
& dame de Villiers père & mère n’au- 
roient pas manqué d’interjetter appel 
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comme d'abus, ils auroient infaillible- 
ment réufi contre le deflein du fieur 
de Villiers & de la demoifelle de La- 
lande. Xs ont attendu le tems de leur 
majorité , parce qu'alors il leur eft per- 
mis de réhabiliter leur mariage. 
L: mème prudence à engage la veuve 
Geoffroy à ne pas prendre la qualité de 
femme du fieur de Villiers. Si, prefñé 
de révéler fon mariage , il a donné le 
change à fon père & à fa mère, & 
sil a donné un certificat au miniftre 
qui faifoit foi qu'il n'étoit pas marié 
a Paris, 1l n'a point bleffé entiérement 
la vérité : c’eft un langage ambigu. 
Quand on lui en feroit un crime , on 
lui pardonnera , fi on réfléchit que la 
néceflité , qui eft la plus impérieufe de 
toutes les loix , l'a obligé à prendre ce 
détour pour fubffter & faire fa cam- 
pagne. | 
 C'eft par la même raifon, qu'il a 
diflimulé le nom de fon fils : mais 
qui ne voit , a travers de l’anagramme, 
qu’il lui a donné fon véritable nom ? La 
mère n’a point de part Gans cette in- 
nocente diffimulation : occupée de fon 
mal dans fon accouchement , fon mari 

 feul a pris foin de l'enfant. 

Ileft donc vrai que le fieur de Villiers 
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2 Cpoufé ,en i7os, la veuve Geoffroy. 
Il faut avouer cependant que.ce ma- 
riage ayant été fait entre des mIneuTs ; 
fans publication de bans , ‘hors la pré- 
fence du propre curé ; il ne peut {ub-* 
fifter. Il s’agit donc uniquement de fça-: 
voir fi un mariage n'ayant pas été cé- 
lébré felon les formalités prefcrites , 
l'on peut empêcher le fieur de Villiers 
& fa femme de le réhabiliter. 

On oppofe d’abord linégalité de fa 

naïlance : on fait injure au fieur de 
Eat 2 Il eftiffu d’une famille noble 
d'Angleterre. On lui avoit , il eft vrai, 
difputé fa nobleñle en France : mais ; 
fur le certificat du Roi d'Angleterre ,1l 
obtint des lettres-patentes du Roi qui 
furent enregiftrées en la “Te Elles 
confirmoient fa noblefle , & , en tant 
que de befoin , jrs pu fans 
qu'on püt lui demander aucune pes 
ÂAufli a-t-1l pris , dans fon contrat de 
mariage , Ja qualité d’écuyer , :& la. 
donnée à fon père qui étoit feigneur 
de Lalande & de plufieurs toire que 
polfede fon frère aîné qui a tous les ui-: 
tres de fa famille. Il en eft dépourvu ; 

& sil ne les a point produits , c'eft. 
: il ne s'étoit pas attendu qu’on inful-: 
tat à fa naiffance. Ce qui doit fermer 
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la bouche à fes adverfaires , c’eft que 
deux grands Rois rendent témoignage 
à fa noblefle , & impofent fiience à fes 
ennemis. 
Mais , en fuppofant que la nobleffe 
du fieur de Lalande für perfonnelle, & 
fut le prix de fes fervices , elle feroit 
plus 1lluftre qu'une nobleffe d’extrac- 
tion , puifqu'il eft bien plus glorieux de 
briller par fon propre mérite, que par 
celui de fes aïeux, 
Enfin , fon 1lluftration perfonnelle 
l’égaleroit certainement à tout gentil 
homme , quand il ne le feroit pas lui-: 
mème. Le fieur de Lalande avoit ét: 
gouverneur de la citadelle de Metz ; 
1! étoit chevalier de fuint-Louis , bri+: 
gadier des armées. | 
L'inégalité des biens qu’on oppofe. 
n'a pas plus de fondement. On voit, 
par fon contrat de mariage , ‘qau'ileft: 
feigneur de plufeurs terres: Les pa: 
rents de fa femme , qui eft de l’ancien- 
ne maifon de Bal'etrier en Artois , y’ 
font auf qualifiés feigneurs de plu- 
fieurs terres. Eiles fonc poffédées au-: 
jourd’hui par le fieur de Lalande , à 
qui elles font échues par fucceflion:: 
elles montent à plus de 10000 livres: 
de rente. Le fieur de Lalande à ; outre: 
+ 14 
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cela , des contrats , des penfons. Enun 
mot , 1la 25000 livres de rente; & fi 

l'on veut attacher la décifion de la 
caufe à la preuve de ce fait, l'on s’en- 
gase de la faire. 

Mais re moches tretidide 
la difficiles par une propofition bien 
fimple , le fieur de Lalande offre de 
donner à fa fille autant de biens que le 
fieur de Villiers & la dame fa femme 
en donneront à leur fils : certe offre fe- 
ra tomber leur moyen fondé fur l’iné- 
galité de biens, & répondra au deffein 
qu'ils ont d'établir leur fils avantageu- 
fement. 

Me de Blaru apoftropha alors la da- 
me de Villiers , qui étoit a laudience. 
Ente dez-vous ; lui dit-1l , madame, 
l'offre que je vous fais , je fais prêt à % 
réalifer. Il éleva encore fa voix , & ré- 

éra la mème apoftrophe 5 êc coibthe 
la dame de Villiers n’y népotde rien, 
il dit : Je vois bien que la nature ft 
fourde , je tire, du filence de la dame 
de Villiers ,V “Aer de conclure que; 
s'il y a quelqu’ inégalité de biens à op- 
pofer , le fieur de Williers père n’eft pas 
én-droivde fe-ferviniderce moyen , & 
que c eft le fieur de Lalande qui pour- 
soit Pemployer. 
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… À légard de la conduite de la dame 
Geoffroi , dans le défefpoir où l’on a 
été de la noircir , quoiqu'on- fe foit 
épuifé ; depuis trois ans, à faire , fur cet 
objet , les recherches les plus fcrupu- 
Jeufes, on s’eft retranché artificieufe- 
ment dans des foupçons qu'on à vou- 
lu infpirer , fans rien dire de précis. 
Comme l'honneur d’une femme eft 
extrèmement délicat, & qu'il peut être 
term par l'ombre mème d’un foupçon, 
on la diffipera par des témoignages 
éclatants : la dame Geoffroy a des preu- 
ves authentiques de l’eftime de fon pre- 
_mier époux par fon teftament. Depuis 
fon décès , elle a demeuré chez fa belle- 
mère , où , malgré les pièges que fa 
beauté a fait tendre à fa vertu , elle a 
vécu avec tant de régularité , que toute 
la ville de Metz en a été édifiée. 
Madame de Saint-Conteft ; femme 
de M. de Saint-Contefl | commiflaire 
député pour la province , en à rendu 
compte à plufeurs d’entre les juges. 
Depuis trois ans que la demoifelle de 
Lalande eft mariée avec le fieur de Fit 
liers , fa fagefle a été tellement irré- 
prochable , que fon mari la demande 
: hautement , loin de profiter de l’occa- 
fion de rompre les liens de fon enga- 
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gement. Y eut-l jamais un témoignage 
moins équivoque de la part d’un ma- 
ri® Combien de Éaripciee d’une vertu 
éminente feroient demarices après trois 
ans, fi on en donnoit la liberté à leurs 
maris ! Ain l’on doit juger qu'un mari 
qui ne profite pas d’un prétexte dont le 
fuccès feroit infailhble , prouve, par 
fa conftance, que non-feulement fa forn. | 
me eft d’une grände vertu , mais d’un: 
caractère qui rend fa vertu aimable à 
fon mari , qui défefpère d’en trouver 
une autre d un pareil modèle, 

Maïs, dira-t-on , e’étoit une veuve 
plus âgée & plus expérimentée que le 
fieur de Wüälliers. Elle à employé tous 
les artifices capables de le féduire ; la fe- 
ductiona commencé en imontcé silne 
peut jamais y avoir de mariage entre 
le fednéteur & la perfonne féduite , 
pendant que la féduétion dure. | 

“H eft important de renverfer certe 
objection ; &c .daris le droit, & danse 
fait. 

Dans le droit, il faut diftinguer en- 
tre le rapt de violence & le rapt de 
feduétion. Le premier eft: véritable 
ment un empèchement dirimant au 
inariage ; mais le fecond n ’empèchera 
amais un mineur qui atteint la majo- 
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rite de pañler outre. Auf. quand on 
fuppoferoit qu'il y a féduction de la 
part de la demoifélle de Lalande, elle 
I'EN Pourfoit pas moins aujourd’hui 
époufer le fieur de Filliers. 

Mais ; dans le fait, il n’y a point de 
féduction de fa part : un amour réci- 
proque a fondé engagement dont on 
fe plaint. On fe récrie fur fon ave , 
elle: à trois mois de plus que le fieur 
de Filliers : elle étoir, dit-on, plus 
expérimentée , parce qu'elle étoit veu- 
ve. En bonne-foi, comment concevra- 
t-on qu'un jéune homme qui a été deux 
ans moufquetaire , autant de tems aide- 
de-camp de M, le Maréchal de Pouf. 
Jéers ; trois ans câpitaine de cavalerie, 
foit fans expérience? C’eft-là cer hom- 
me que l’on dit fortir, pour la pre- 
rière fois, du fein de fa famille , que 

l'on n'avait jamais pérdu de vue, que. 
l'on a faivi par tout; qui s'échappe , & 
trompe Ja vigilance de fes furveillants. 

Au refte, ce qui écarte toute l’idée 
de féduétion qu’on impute à la fille du 
fieur de Lalande , eeft qu’elle jowfloit 
d'une fortune qui n’avoit pas befoin 
d'être fourente. Née demoifelle ; fille. 
d'un père illuftré par fon mérite per- 
fonnel , elle avoit un rang qui, pour 
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n'être pas tout- à fait aufi confidérable 
que celui du fieur de Villiers, lui étoit 
néanmoins {fufhfant. Elle avoit du bien, 
& le fieur de Villiers n’avoit rien : elle 
vivoit agréablement & commodément 
chez fa belle-mère ; le fieur de Villiers 
étoit dénué de tout. Dans cer état, quel 
intérèt pour la demoifelle de Lalande, 
de féduire le fieur de Wiliers ? S'il y à 
un féduéteur , on le repère , c’eft le fieur 
de Villiers, qui ayant trouvé une riche 
veuve , jeune & aimable , a toût mis 
en ufage pour la perfuader & la con- 
duire à un mariage où confpiroit fon 
amour avec fon intérêt. 

* La féduction que l’on impute encore 
au fieur de Lalande, eft tout aufli ima- 
ginaire ; car 1] n'éroit point à Metz 
forfque fa fille a époufé le fieur de Vil- 
diers. 

il eft évident que s’il eût été l’auteur 
de ce mariage , 1l eût du n-ins fait ob- 
ferver toutes pr formalités qu’il auroit 
éré pollible de remplir. Depuis ce tems- 
D, qu’a- -t1l fait ? Ia cherché toutes 
les voies qui pouvoient fauver fon hon- 
neur. On s’eft diverti {ur fon indul- 
gence. Li dame de Villiers auroit-elle 
voulu que , pour farisfaire à fa jufte 
douleur , 1l eut égorgé le fieur de 7'il-. 
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liers fon fils? On n’embraffe les remè- 
des violents , que lorfque les autres 
moyens font épuifés; & le fieur de La- 
lande a toujours vu le fieur de Wülliers 
difpofé à réparer fa faute : ainfi 1l n’a pas 
dû conferver fa colère: 1l a du, au con- 
traire, accepter la réparation que le fieur 
de Villiers lui ofroit. 

On veut que celui-ci ait toujours été 
obféde. Mais n’a-t-il pas fait deux cam- 
pagnes, où il n’éroit point fous les yeux 
du fieur de Lalande & de fa fille ? L'on 
fçait qu’un officier qui porte en cam- 
pagne fon amour , ne le rapporte point 
ordinairement au retour : mais le fieur 
de Villiers en avoit un à lépreuve de 
routes les atteintes. Avant que de loger 
chez le fieur de Lalande , dans fes quar- 
tiers d’hiver il s’eft préfenté à la mai- 
fon paternelle : on n’a pas voulu le re- 
cevoir. Il n’avoit d’autre azyle que ce 
Jui que la tendreffe de fon époufe lui 
offroit. Depuis fa majorité, 1l ne loge 
plus chez le fieur ae Lalande. 

On veut encore que l’on ait impri- 
mé de la crainte au fieur de Villiers. 
Ïl à craint véritablement , mais c’eft 
d’être parjure , infidèle , traître à lui- 
même , à fa confcience , à fon honneur 

& à fon fils. Il fe roidit contre l’exhe- 
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rédation : ce n’eft pas qu'il n’y foit fen- 
fible ; mais 1l left encore plus à fon 
devoir & à fon honneur, Son cfpoir eft 
de trouver dans le fervice, de quoi 
le dédommager de fon infortune. Un 
gentilhomme qui fert fon prince avec 
zèle , eit sûr d’être récompenfe. Ainfi 
fon LE lui tiendra lieu de patrimoine : 
pièc à Ts. fon fang pour relever 
fa noblefle ; il ne fonge qu’à acquérir 
de la gloire en fervant Ton Prince , dont 
la générofité fera le’ refte. FAT fon 
hésen , fou devoir envers fa femme 
& fon fils, fe préfentaflenrils à a ac- 
compagnés de l’indigence ; il les pr 
féreroit à tous les biens de fon père, s Ci] 
ne les avoit qu'en violant fes devoirs. 
Il'ne les veut point acheter à ce prix, 
& il déclare Eaut2ment qu’il renonce à 
des conditions qui le déshonoreroïent 
fans reflource. ; 
Pour Empè cher ce mariage, on dit 
qu'il n'y a point de loi qui permette 
aux enfans de fe marier fans le confen- 
tement des père & mère. Mais, pre- 
miérement , C’eft le droit commun qui 
permet le mariage aux 'enfans qui ont 
atteint a ne LE ils fant pour lors 
capables de faire un choix. QE 
Séiondemenr | lorfque les ordon- 
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nances permettent aux Pa ail 
leurs enfans ma ejeurs , elles fuppofent 
qu'ils font mariés : cat elles ne leur 
psrmettroient pas de les exhéréder pour. 
la feule intention de fe marier. Ils peu- 
ven. donc réalifer cette intention. s'ils! 
veulent encourir l’exhérédation (1 }. 

… Éa dame de Villiers, défefpérant de 
téuflir dans fon oppolition , faifoit., 
difoit-on, auprès .des juges:;'en.les é. 
licitant , LS. efforts ; pour obtenir de 
le mariage für différé. 

Mais qu *ef-il nécefaire. de à Féné 
après. trois ans de per “évétance & de. 
confance? Prérend-on que le fieut de 
Filliers ne. foit pas ait Æà 
mérite.& .de la conduite de fa femme? 

Un motif plus fort encore ne permet: 
pas de plus lo: gs délais : le fieur de 
J'illiers part inçalla amment, Ï part pour 
l'arinée il y René pénxr ssl y eft ed 


fan Ln'y: a qu'à faïre le parallele de. 
l'ordonnance d'Hénri H, de 13+6 , qui per- 
met aux pêres & mères d'exheéréder leurs en- 
fins qui le-marient- imalgré eux , avec l’or- 
éonnance d'Henri LT, de 1679, qui défend 
aux mineurs de fe marier fans le confen- 
tément ce leurs pères & mères. 

Pa première! lordonnance ne donne poi int. 
atteinte à la fubftance du EE rh 3 mais “ot 
feconde-le déciare nul.r sit Q 
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que deviennent l’état de fa femme & 
celui de fon fls ? La mort ne l’épou- 
vante point : prêt à la braver dans tou- 
rés les rencontres , il ne ménagera ja- 
mais fon fang pour le fervice de fon 
Prince & de fa patrie : mais ce qu’il 
n appréhende pas pour Îui-même , il 
le craint pour fa femme & pour fon 
fils: fenfible à à leur honneur , 1l feroit 
toujours dans les alarmes ; & cétte 
crainte fi naturelle , eft digne de Int. 
Pour être héros , on n’en eft pas moins 
père ; & la tendreffe paternelle fe con- 
ferve au milieu de toutes les vertus 
militaires, 

M. le Nain, ayocat-général, dit que 
cette caufe , où l’on avoit va un amour 
mis à de f grandes épreuves , & te- 
nir contre l'autorité paternelle, armée 
contre lui de fes foudres , étroit un 
exemple dangereux à à ptopofer , quand 
même Ja raifon patleroit pour ce fils ; 
& quoiqu'’on doive facriñer tout à la 
raifon , on la doit fuppofer dans un 
père qui défapprouve le mariage de fon 
fifs ; à moins qu'il n'y ait des circonf 
tances bien fingulières & bien fortes, 
qui déterminent à croire qu'elle eft du 
“côté du fils. 

H dit enfuite qu'il s’agifloit premié- 
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rement de fcavoir s’il y avoit eu un ma- 
riage ; fecondement, fi l’on devoit per- 
mettre au fieur de Villiers de le réha- 
biliter , ou d’en contracter un nouveau. 

Quoique Le certificar que lon rap- 
porte du mariage ne foi pas en forme, 
cependant , parce qu'il ef plus hon- 
nète de penfer qu'il y a eu un maria- 
ge, dans le doute , 1l faut le croire. 

Âu furplus cela cft indifférent pour la 
décifion de la caufe , parce que ce ma- 
riage étant conftamment abuñf par le 
défaut de confentement des pères & 
mères, il eft nul, & ne peut jamais 
fubfiter. Auf la permiffion de réhabi- 
liter un mariage , ou d’en contracter 
un, forme ici la même queftion & Îa 
mème dificulté. . 

Mais le fieur de Villiers, infenfible 
à l’exhérédation que fes père & mère 
ont prononcée contre lui, funefte effet 
de leur colère ! demande hautement à 
réhabiliter fon mariage. Les père & 
mère ont-ils droit de s’y oppofer ? 
C’eft ce qu'il s’agit d'examiner. 

Le fils mineur ne peut fe marier fans 
le confentement de fes père & mère : 
mais quand il a atteint l'âge de majo- 
rité, l'autorité paternelle peut-elle s’op- 
_pofer à fon mariage ? Sans doute elle 
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le peut’, frellea des raifons très-fortes : 
ce font ces raifons qui font l'objet de 
notre examen. Le père & la mère em- 
ploient d'abord Pl inégalite de naiffance. 
I y à deux queftions , l’une de droit , 
& Pautre de fait. 

Par ‘rap pport à la queftion de droit , 
les loix romaines ne permertotent ps 
aux ‘fénateurs ; ou fils de fénateurs., 
d'épouféer des femmes efclaves, ou af- 
franchies, & des femmes qui euffent 
monté fur le théatre , parce qu’elles 
étoient infanes : mais elles leur per- 
mettoient de chotfir , dans toute autre 
condition , & même 1l étoit permis 
d'époufer fa fervante. Parmi nous, l’1- 
négalité de condition n’eft pas un “1 
cacIe , fur-tout dans Île fiècle où nous 
fommes , où nous voyons des difpro- 
portions très - confidérables entre les 
<ontractants. 

Comme le plus ou le moins d’argent 
met une es différence parmi les 
hommes , le plus où le moins d’acré- 
ment met une grande différence dans 
le fexe. Les richeffes dans l’un ou dans 
l’autre fexe , & la beauté dans lés fem- 
mes, approchenr, dans les mariages, 
des conditions très-cloignées. 


Dans le fait, le fiéar de Lalande e& 
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noble : peut - être que “à nob! Le [F e € & 
nouvelle, peut-être eft-elle ancienne ; 
mais, quoi quil en foit , outre qu'il a 
un mérite perfonnel qui ca 4 bien une 
noblelfe d'extraction , lon doit même 
pré éférer une éblaf qu on tient de foi- 
même, à une nobl effe qu'on tient de 
fes dieux ; Rue la première nous 
eft propre , & que l’autre eft emprun- 
tée. Le fieur de Lalande n'a aucune ta- 
che dans fa famille : ainfi on ne fcau- 
roit oppofer l'inégalité de conditions. 

L'incoalité de . neft pas mieux 
fondée | parce que , dans le droit , äl 
n'importe pour le mariage , s’il y a 
égalité de biens : dans le fait, le fieur 
de Lalande n’a pas communiqué la preu- 
‘ve de fes biens; mais, après tout , 
‘elle n’étoit pas nécellaire. 

Si la fille du fieur de Lalande avoit 
tenu une conduite irrégulière , le fieur 
de Villiers père pourroit juftement s s'en 
prévaloir ; mais il na point prou- 
vé ce qu'il a voulu infinuer , & nous 
‘avons des témoignages de fa vertu dans 
‘le jugement de fon premier mari ; & 
des informations qui ont été remifes 
ventre les mains du miniftère public, 
n'ont rien produit qui pc ternir fa LÉ 
|putation. La malignité naturelle , sûre 
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d’être écoutce par des perfonnes avide 
des récits qui pourroient flarter leur def- 
fein , ne leur ayant of€ préfenter rien 
de défavantageux à à la fille du fieur de 
Lalande, tien ne prouve mieux que fa 
vertu dk: itré “prochable. 

Jufques-là rien ne femble empêcher 
que le fieur de Villiers réhabilite fon 
mariage avec la demoifelle de Za/ande: 
mais la PE dont le père & la 
mère fe plaignent, eft fufceprible de 
bien des diMeblesé: 

Dans le droit, non-feulement le rapt 
de violence eft un empèchement diri- 
mant , mais 1 cft certain aufli qu'il en 
eft de: même du rapt de fédnétion , 
beaucoup plus dangereux , parce qu il 
eft plus dificile à éviter. 

L'ame réfifte a rapt de violence, & 
on $ ‘échappe des mains des raviffeurs ; 
dès qu’on le peut : mais dès que l’ame 
eft fubjuguée par la féduétion , l’on ne 
peut pas fe délivrer de la captivité où 
on eft réduit. 

Dans le rapt de violence , tous les 
fens , de concertavec le cœur, s'élèvent 
contre le raviffeur : mais, dns le rapt 
de féduétion, tous les fens font fafci- 
nés avec le cœur ; on ne penfe que 
comme penfe le féduéteur : on a les 

mêmes 


{ 
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imèmes fentiments que lui , & l’on ne 
voit que par fes yeux. | 

La fédudtion ne s'exerce pas feule- 
ment par les majeurs ; elle peut en- 
core être exercée par les mineurs ; nous 
en voyons tous les jours des exemples. 
Il eft vrai que l’on ne traire pas les mi- 
neurs qui l’exercent avec la même févé- 
rité que les majeurs. | 

Il eft donc conffant que la féduction 
commencée en minorité empêche , 
lorfqu’elle dure , que l’on ne contracte 
mariage en majorité. ar 

Tous ces principes font tellement 
connus , qu'il fuffit de les propofer pour 
les rendre certains. | 

Voyons donc fi, dans le fait, il ya 
féduétion , par qui, & comment elle a 

LR / = 
|été exercée. 

À Pégard de la demoifelle de La- 
lande , on ne voit rien dans l’informaz 
tion qui dépofe contre elle. Ainf il 
«eft vraifemblable qu’une inclination ré 
«ciproque à formé leur engagement ; & 
Al ne paroït pas que la demoifelle de 
Lalande, quoiqu’en apparence plus ex- 
ipérimentée , parce qu'elle étoit veuve , 
ait féduit le fieur de Villiers. 

La conduite du fieur de Lalande ne 
paroït pas aufli exempte de féduétion, 

Tome XI, G 
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Xl eft vrai qu'il n’étoit pas à Merz lors 
du mariage de fa fille , mais à Paris. 
Frappé du déshonneur qui auroit ré- 
jailh fur fa famille , il eft hors de dou- 
te qu'il a mis tout en ufage pour rete- 
nir le fieur de Villiers dans fes premiers 
engagements. Tout ce qui s’eft fait vient 
de lui. Il eft à la vérité très-pardonna- 
ble ; la féduétion qu'il a exercée eft 
très-innocente , parce qu’elle a fon hon- 
neur pour principe , Mais , toute inno- 
cente qu'elle eft , elle ne laifle pas de 
ravir [a liberté au fieur de Fülliers, qui 
a toujours demeuré chez lur pendant fa 
minorité. En forte qu’on ne fçauroit 
regarder la volonté dans laquelle le fieur 
de Villiers perffte fi hautement , com- 
me libre , & capable de produire un 
confentement vel qu'il eft néceflaire 
pour contracter mariage. Si Le public a 
paru fenfible au fort de la demoifelle 
de Lalande , une pitié naturelle a for- 
mé fon inclination ; mais le miniftère 
public , qui eft prépofc pour l’intérèt- 
public , & qui doit foutenir celui des 
pères , doit aufli penfer autrement , & 
conformément à l’efprit des loix. On 
voit que le fieur de Villiers , étant fe- 


duit, par le fieur de Lalande , il feroit : 


d'une conféquence trop dangereufe de 
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confentir à fes defleins : il faut du 
moins un intervalle entre l’obfeffion 
& le mariage , afin qu'il foit l'effet 
d’un confentement libre ; il faut que le 
fieur de Villiers foit rendu à fa famille. 
Si, après tel cems qu'il plaira à la Cour 
de fixer , 1l perfifte , on fera droit {ur 
fa demande. 

Quand on dir qu'après une épreuve 
de trois ans, le fieur de Villiers eft par- 
faitement convaincu de la fagefle de 
{a femme , on ne doit pas douter de 
cette fagelle , & l’on n’en doute pas ef. 
fettivement. Mais on doute s'il n’eft 
pas féduit par des impreffions que lui 
a donné le fieur de Lalande. 

On oppofe que le fieur de Villiers 
ira faire la campagne , & qu’il y peut 
périr ; mais il a déjà fait des campa- 
gnes , d’où 1l eft revenu chez le fieur 
de Lalande D'ailleurs un événement qui 
peut arriver ne doit point faire quitter 
une voie que la prudence indique , fur- 
tout dans une efpèce où larrèt qui doit 
intervenir eft d’une fi grande confé- 
quence pour l'intérêt public , & celui 
de l’auterité paternelle. 

À légard de l'enfant, on peut ce- 
pendant lui donner aéte de ce qu'il eft 
fils du fieur de Villiers ; pour y être 

1 


Gi 
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pourvu dans la fuite , ainf qu 1l appat- 
tiendra : car il eft fenfble que Tincour 
de Virille eft le nom déguifé du feur 
Courtin de Villiers, Au refte la recon- 
noiflance du fieur de Flliers ne laifle 
point de doute là-deffus. 

Pour ce qui eft de P appel fimple in- 
rerjetté par la dame veuve Geoffroi, 
n'étant point coupable de féduétion, 

elle doit être déchargée de lacenfation, 

M. Pavocat-oénéral conclut enfin à 

ce que la Cour prononçat « qu'il y avoit 
» abus dans le mariage , & que la veu- 
» ve Gecffroi füt déchargée- de l’accu- 
» fation en rapt de féduétion ; & avant 
5» faire droit fur là demande en réha- 
» bilitation de mariage, il für ordonné 
» que pendant un tél tems qu'il plai- 
» roit à la Cour de fixer, le fieur de 
» Piliers fils fut tenu de fe retiter chez 
» tel de fes parents qu’elle nommera, 
» pour enfuité ; ce tems expiré, béké 
» fut droit {ur fa démande , sl per- 
» fifte. Et faifant droit fur la requête 
» de l'enfant , lui donner aéte de ce 
» qu'il eft fils du fieur de Villiers »s. 

On ne peut s'empêcher d'obferver 
aue le motif qui détermina M. l'avocat. 
rénéral à penfer qu’il y avoit lieu d’or+ 
donner un urfs pour le mariage du 
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fieut de Filliers., avec Rx fille du feur 
de Lalande ; ne paroi pas folide. En 
sis > il convient que pi charmes de 

ctte jeune veuve n'ont point opéré de 
fidudion fur lecœur & fur l’efprit du 
fieur de Villiers, & qu'il eft vraifem- 
blable que c ’eft une inclination récipro- 
que qui a formé leur engagement. 
Mais pourquoi cette mème inclination 
ne feroit-elle pas aufli la caufe de la 
perfévérance du fieur de Villiers ? Les 
charmes extérieurs de la belle veuve 
Jui ont infpiré d’abord le defir le plus 
ardent de les pofféder , & l'ont déter- 
miné à tout facrifier, RPUE obtenir une 
jouiffance que la vertu , plus forte que 
Pinclination qu'il avoit infpirée , Jui 
refufoit. Cette jouiffance, au lieu d’é- 
teindre les defirs , n’a fait que les en- 
tretenir ; & la liberté conjugale a dc- 
couvert au fieur de Williers , dans le 
cœur & dans l’efprit de la perfonne 
qu'il aimoit , des qualités qui, jointes 
aux appas extérieurs ; Ont formé une 
chaîne indiffoluble. 

Les raifons de convenance font en- 
core venues au fecours , pour reflerrer 
ces nœuds. M. l’avocat- énéral eft con- 
venu que, dans le de Pinégalité de 
fortune & de condition n’étoit pas un 
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motif fufffant aux yeux de la loi ; 
pour empècher un mariage. Mais dans 
le fait, le fieur de Villiers voyoit ‘que 
s’il étoit noble , il époufoit une fille qui 
Pétoit pareillement, & que d’ailleurs, 
le beau-père qu'il fe propofoit d’obte- 
nir , étoit actuellement décoré des prin- 
cipales dignités militaires. Quant à la 
fortune , on a vu que les chofes étoient 
à peu-près égales. Il étoit perfuadé , en 
un mot, que la! fantaifñie de fes père 
& mère ne lui procureroit jamais une 
alliance plus fortable , & aufli henreufe 
que celle à laquelle 1} afpiroit. 

E’amour & [a raifon éroient donc les 
vrais féduéteurs qui retenotent le fieur 
de Villiers dans fa perfévérance ; & ce 
n'eft pas dans les romans feulement que 
l'on trouve des exemples d’une conf- 
tance pareille à celle ‘qui faifoit agir Le 
fieur de Villiers. 

Quant au fieur de Lalande , quelle 
patt pouvoit-il avoir à la féduétion ? 
Îl n’étoit pas avec fa fille quand elle 
admit le fieur de Lalande dans foncœur , 
& quand elle lui donna la main. Et, 
quand il auroit été préfent , quand il 
auroit eu part à l’accès que trouva lé 
fieur de Villiers dans la maifon où lo- 
geoit fa fille , quelles raifons aurotent 
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pu le déterminer à fe charger des foins 
& des rufes qu’exige la féduction ? Etoit- 
il donc embatraflé de trouver , pour 
fa Elle, un gendre tel que le fieur de 
Filliers ? Elle étroit belle ; elle éroit fa- 

e, elle avoit les qualités du cœur & 
de l'efprit , de la naiffance & de la for- 
tune, | | 

L'alliance du fieur de Villiers Pavoit 
mème fi peu flatté d’abord , qu'il s'y 
étoit oppofé , & avoit refufé fon con- 
{entement à la ratification de lunion tr- 
réoulière de fa fille avec lui. S'il chan- 
gea de façon de penfer, c'eft l'honneur 
de fa fille , qu’elle avoit hafardé , qui 
opéra cette révolution dans fes idées. 
I ne confidéra point la perfonne , la 
naiffance , ni la fortune du fieur de 
Villiers : les circonftances l’auroient dé- 
terminé en faveur de tout autre per- 
fonne dont l'alliance n’auroit pas été 
déshonorante. 

Il eft donc à préfumer qu’il a fouhai- 
té que le feul remède qui pouvoit répa- 
rer l'honneur de fa fille & de fa fa- 
mille , für mis en ufage; qu'il a en- 
trerenu le goût perfévérant du fieur de 
Villiers pour fa fille, en km repréfentant 
que le mariage dont il s’agifloit étant. 
abfolument afforti , il devoit fauver 
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honneur d’une femme qui ne Îui en 
avoit fait [e facrifice que par inclina- 
tion , & fans aucune vue d'intérêt ni 
d’ambition ; qu'il devoit donner un état 
à un enfant qui étoit le fruit des com- 
plaifances d’une mère qui méritoit tout. 
fon attachement , & par elle-même, 
& par fa naïffance , & par fa fortune : 
qu’il devoit enfin épargner une tache à 
une famille dont il n’avoit pas à fe plain- 
dre , & qui, jufqu’au moment où il 
avoit fongé à y entrer , avoit toujours 
vécu avec honneur, & joui des préro- 
gatives qui y font attachées. 

Le père d’une fille qui s’eft égarée , & 
qui tient. un tel langage à celui qui la 
déshonorée , tient-1l le langaze d’un fe- 
duéteur ? Il faut donc regarder comme 
féduéteurs , tous ceux qui , dans la {o- 
ciété civile , obtiennent, par les confi- 
dérations & par les raifonnements, la 
juftice que leur doivent ceux avec qui 
ils ont des intérêts, de quelau’efpèce 
que ce foit , à difcuter. 

Enfin, M. le Nain avoit-il fufam- 
ment répondu aux raifons que l’on avoit 
oppofces aux defirs que les fieur & dame 
de Villiers avoient de retarder le ma- 
rage de leur fils ? Sans doute il avoit 
eu jufqu’à lors le bonheur d'échapper 
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aux périls qu 1] avoit courus à la guerre. 
mais pouvoit-on prudemment en con- 
clürre qu'il échapperoit encore ? Et 
pouvoit-on , fur une auf grande i in- 
certitude , regarder comme un trait 
de prudence , le retardement d’un ma- 
rage dont la célébration étoit néceffaire 
à l'honneur d’une femme vertueufe & 
innocente , & à l’érat de l’enfant au- 
uel elle avoit donne le jour ? 

Auf les conclufions de ce magiftrat 
né furent-elles pas fuivies. 

Voici Parrèt qui fut rendu. 

« La Cour a reçu & recoit les parents 
» paternels & maternels , AO. Que 
» l'enfant, parties intervenantes ; évo- 
> quant le ‘principal , & y faifant droit, 
» {ur l appel comine d’abus , interjetté 
» pat les freur & dame DEA de Vil- 
5) lièrs de la célébration du mariage en 
> queflion , dit qu'il a été mal & “abu- 
5 fivement & non valablement contrac- 
5 té, le déclare nul : en tant que tou 
» che l'appel fimplé intérjetté par la 
» veuve Geoffroi, de la ot Le Cri- 
» minelle faite au châtelet contr’elle , 
» à mis & met l'appellation & ce au 
» néant; émendant, la décharge de l’ac- 
» ECHUE formée contre elle , & l’ab- 
» fout : faifant droit fur la requête pré- 
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,, fentée par le fieur de Villiers fils, lui 
» permet de pafler outre , & de con- 
 tracter mariage avec la veuve Geof- 
» froi , En gardant les formalités pref- 
,, crites par les ordonnances ; à cet effer, 
,, lui donne main-levée des oppoñtions 
>» formées par les père & mère, à la 
a publication des bans en lofficialité 
» de Paris , tous dépens compenfés en en- 
tre les parties not 

Cet arrèt fut prononcé à; [a rournelle 
par M. de Menars, le 10 mars 1708. 

Il décide qu’un fils majeur peut fe 
marier , malgré l’oppofition de fes pè- 
re & mère, lorfqu’elle n’eft gs foute- 
nue par de fortes raifons , & que le 
fils, au contraire, en a de preffantes : 
mais le père a toujours droit de l’exhé- 
réder , droit que Îles ordonnances Jui 
RRPERU pour conferver autorité pa- 
 ternelle, & afin que les enfans ne foient 
pas tentés de contracter des, mariages 
fans leur confenrement. 
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HF ti OL 


D'un Bigame , dont les deux fem- 
mes , après [a mort, conteftent 
refpeétivement leur état , € celur 
de leurs enfants. 


L Es tribunaux retentiflent fouvent 
de queftions d'état, & les recueils d’ar- 
rèts.en préfentent fouvent de différentes 
efpèces. Ces queftions dérivent prefque 
roujours de fources bien abondantes : 
lavarice, la jaloufie , l’ambition , la 
haine , la vengeance & la débauche. 
On en voit peu qui aient pour principe 
unique l’amour paternel , ou l'honneur. 
On en a cependant rencontré quelques 
exemples, dans ce recueil: mais en bien 
petit nombre. à 1: 
C’eft un père, ou une mère qui craï- 
gnent qué la charge d’un trop grand 
nombre d’enfants, ne nuife à l’aifance 
dans laquelle ils veulent vivre. C'eft un 
mari jaloux qui attribue la fécondité de 
-fa femme à une foibleffé criminelle. 
De-là les plaintes de la part des enfants 
G vi 
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qui réclament un état dont on a voulu 
les priver, & qui dévoilent, aux yeux du 
public , des faits finguliers, par les pré- 

cautions qu'on a prifes pour les cacher. 

C’eft un impofteur que lavarice & 
l'ambition portent à vouloir fe placer 
daus une famille dont l’opulence & Ja 
nobleffe le tiréront de la baflefle & de 
la: mifère où 1l eft né. 

C’eft un père , ou une mère Res 
à l'éclat de leur nom, qui veulent le 
perpétuer. contre le grc dé la nature qu 1 
leur refufe des defcendants ; ou quiir- 
sités contre des collateraux , enrrepren- 
nent de les dépouiller de leur facceflion, 
en adoptant un enfant qui leur eft étran- 
ger , pour réunir fur fa vète leur forru- 
ne & leur nom. 

-C'eft une femme qui s’eft tte 
dans des. circonftances qui ne lui per- 
mettent pas d'en 1mpofer à fon mari, 
fur la paternité de l’enfant qu’elle porie 
dans fon fein. Elle [ui dérobe la con- 

noiffance de fa grofielle,& de fon at- 
couchement. Cet enfant trouve des tra- 
ces qui le conduifent à fon. origine , & 
réclame un état que la loi lui a Paligné. 
: « C'eft un homme, enfin > que le dé- 
goût-pour la perfonne qu'il a époufée , 
ou f ayarice, où 1 ambition, déterminent 
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A fe foufttaire à des nœuds qui font obf- 
racle à fes defirs. Il cumule, fur un en- 
gagement légitime , un autre engage- 
ment , qui, paf cela feul ,e& monf- 
rrueux. Îl en provient des enfants dont 
la mère , quand les circonftances lui 
découvrent que fon mari tenoit à d’au- 
tres liens , défend leur état & le fien, 
en attaquant celui de fa rivale & des 
fruits de fon union adulrère. 

(Ce combat donne matière à la dif- 
cuffion de faits qui font intérellants, 
parce qu'ils font hors de la marche or- 
dinaire des hommes ; il donne lieu à 
l'examen des principes fur les mariages : 
matière fi importante pour la fociéte. 

La caufe que l’on va lire.eft de cetre 
dernière efpèce. L'arrêt qui fut rendu 
eft fouvent cité. J'en vas, développer 
l’efpèce. | 

En 1687, Jean Capé, originaire de 
Bearn , alla demeurer à Salins en Fran- 
che-Comté , où une comimiflion dans 
les gabelles l’appella. I y connut Mar- 
guerite Doros fille mineure. Elle étoit 
belle , il fut épris de fes charmes , la 
féduifit & la rendit mère d’un enfant 

ui fut baptifé fousile nom d’À lexandre 
: Capé, fils de Jean Capé & de Marguè- 
jise Doros. Cette. union anticipée les 
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conduifit au mariage. Le père Parourner, 
de loratoire , curé de Salins, donna, 
en 1688, la permifhon aux parties F4 
fe PR | à Befançon : l’archevèque de 
cette ville donna difpenfe de deux 
bans : un certificat prouve que le troi- 
 fième fut publie. 

Un curé de Befancon les époufa : : 
Pacte de célébration fait mention de la 
permiflion donnée par le curé de Sa- 
lins : on y dit qu'ils ont été. mariés , 
cum debitis conditionibus , avec les con- 
ditions néceflaires. | F 

Jean, Capé eut différents emplois 
dans plufieurs endroits; mais il prenoit 
toujours foin de Métguerite Doros & 
de fon enfant qu'il fe mettre en pen- 
fion. On rapporte des certificats des 
maire & échevins de la ville de Salins,, 
qui font foi qu’on regardoit Marguerite 
Doros comme la femme de Jean Capé. 
Elle produit pluñeurs lettres qui prou- 
vent qu'il donnoit fon attention à l’é- 
ducation de fon fils, & qu elle occupoit 
une place dans fon cœur. Bientôt il l'en 
chaffa , & Île dégoût fuccéda à fon amour. 
Ce dégoûr fut porté au point qu'il prit 
enfin le parti de la quitter , & de rom- 
pre , autant qu 1] étoit en lui , les liens 
qui latrachoient à elle. 


> 
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Il la fit venir à Chambery , où fes oc- 
cupations l’avoient appellé. Par les mau- 
vais traitements dont il ufa avec elle, 
& par l’appàt de 6000 livres qu'il lui 
promit , 1l en extorqua, en 1592 , un 
acte par lequel elle reconnut qu’elle 
n'étoit point fa femme. 

Il crut aufli fe débarraffer du fardeau 
de fa paternité à l'égard d'Alexandre 
Capé. Mais , afin d’affermir encore 
mieux fon ouvrage , comme fes affai- 
res lappelloient ailleurs, 1l pafla une 
procuration au nommé Sant-artin, 
fon commis , portant pouvoir de tran- 
figer avec Marguerite Doros , & d’af- 
fermir ,, fur la foi du ferment , tour 
ce qu’il trouveroit à propos pour fes in- 
térêts. On prétend que Marguerite Do- 
ros a pañlé avec Saint-Martin un acte, 
en vertu de cette procuration ,; dans 
lequel elle reconnoït qu’elle a pouffé fe 
loin la galanterie avec un capitaine , 
qu’elle en a eu deux enfants qui font 
à l'hôpital de Lyon. Parle même ade, 
elle reconnoît Jean Capé entiérement 
libre , & fe contente de la fomme de 
6000 livres , tant pour elle , que pour 
Alexandre Capé fon fils, dont , dit- 
elle , il eft véritablemens le père. 1] faut 
bien remarquer ici que ces actes étoient 
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fignés Françoife, & non pas Marguerite 
Horos: | 
Jean Capé fe croyant , où voulant fe 
croire dégagé , fé maria en 1696 , - 
Chambery ,'avec Antoinette Dorfet :i 
étoit alors commiffaire des guerres. ‘ak 
ne Voit pas que cé nouvel engagement 
eut d'autre motif , que l’inconftance 
de Cape. Il ajoura à Re nom, celui de 
Dulacq , dans Paëte de NB ot dA 
inariage , qui fut fait par le curé ‘de la 
paroife de la fille. On ne fait point 
mention , dans cet acte, de la paroïile 
de Jean Gé! on y rappelle la publica- 
tion de deux band & la difpente d'un 
troifième , & les deux témoins qui y 
ont aflifté. Le curé feul'a figné fur lé 
resiftre , Les parties contractatites & let 
LÉO y ont point figné Cinq'mois 
après, Antoinette Dorfet accoucha d’un 
garçon. On à foutenu , pour la verta 
d'Antoinette Dorfes | que cet enfant 
précoce étroit le Fruit” du devoir conju- 
gal. Elle à et un autre enfant on 
ne dit point s’il devanca , connme Île 
_prèmuer , le cours ordinaire de la na- 
ture. Quei qu'il en foit, cette nouvetlé 
époufe à été en poffefion paifible dé 
fon état ; jufqu’à la mort de Jean Pots 
pi arriva. FE AE» 
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Elle fut nommée, par avis de parents, 
tutrice de fes enfants. Marguerite Do- 
ros ft nommer un curateur au fien. Elles 
vendent routes deux lacharge de com- 
miflaire des guerres, dont Jean Cupé 
étoit pourvu lors de fon décès : oppofi- 
tion par conféquent au titre. 

Sur loppofñtion , les parties furent 
renvoyées par le confeil , au châteler, 
pour procéder fur leur état. 

Au chârelet, demande à fin de pro- 
vifon par l’enfant de Marguerite Doros: 
on lui adjuge 500 livres , par fentence 
du 29 Avril 1706, & on remet les par- 
ties à huitaine. Appel en la Cour par 
Antoinette Dorfet, & en mèêfme-tems 
appel comme d'abus de la célébration 
du mariage de Marguerite Doros avec 
Jean Cupé, &'en qualité de tutrice, 
requérant pour fes enfants, qu’ils fuffent 
recus parties intervenantes. 

Appel comme d’abus par Afargue- 
rite Doros, de la célébration de ma- 
riage d’Antoinette Dorfes avec Jeun Ca- 
pé, requérant par le curateur d’Alexan- 
dre Capé , afin d’être reçu partie inter- 
venante. 

La partie ainfi lice , Marguerit’ Do- 
ros fut préfentée à la Cour, par fa par- 
tie adverfe , comme une proftituée , 
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que l’on avoit même été obligé de ren- 
fermer dans une maifon de refuge. 
Tant qu'elle avoit cru devoir ménager 
les apparences , pour parvenir au ma- 
riage, elle avoit pris les mefures les 
plus propres, pour proftituer fes ap- 
pas en feciet, & conferver aux yeux 
de ceux qu ‘elle vouloit tromper , les 
dehors de cette retenue & decerte mo 
deftie , qui feules conduifent Er 
nairement à une alliance légitune. 

Mais à peine fut-elle parvenue à fox 
but, a peine eut-elle ufurpé, fous l’orm- 
bre d un mariage infecté d’une foule de 
nullités, le nom augufte “ femme Ic- 
gitime, qu elle ne connut plus de frein, 
& s’abandonna , fans ménagement , à 
toutes les impulfions de fon tempé- 
rainent. 

Les chofes furent portées au point , 
.que le fieur Capé ne crut pas devoir 
fouffrir qu’une femme publique désho- 
norat fon nom plus long-tems. Il Jui 
rappella qu’elle n ‘étoit point {1 femme 
légitime ; que la cérémonie qui avoit 
paru les unir , n’étoit qu’un fimulacre 
de mariage ; qui avoit pu tromper le 
public ; mais qui n'étoit , au fond, 
qu'un prétexte pour bush le concu- 
binage dans lequel ils avoient vécu. Il 
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la menaça , fielle s’oppofoit à leur fe- 
paration , fi elle s’obftinoit à porter un 
nom qu'elle déshonoroit , À recourir à 
la juftice, & de donner à fa demande 
cout l'éclat dont elle éroit fufceprible. 

J1 lui fit entendre , en mÊême-tems , 
qu'elle étoit mère d’un fils, à Ja naif- 
fance duquel il pouvoit croire qu’il avoit 
eu part. Que ce foupçon lui fufhfoit, pour 
qu'il crût devoir lui affurer fa fubfiftan- 
ce, fi on ne lobligeoit pas À dévoiler , 
par une action d'éclat, lillégitimité de 
fon origine ; & que,.fi elle vouloir fe 
prèter à uné féparation volontairé , il 
lui donneroit 6000 livres. | 

L'appâr de cette fomme , plus que 
l'éclat dont on la menaçoit, détermi- 
na Marguerite Doros À confentir à la 
féparation que le fieur Capé lui pro- 
pofoir : & elle étoit fi peu attachée à 
fon honneur , qu’elle ne réfifla point à 
la propofition qui lui fut faite enfuite 
de configner elle-même la preuve de fa 
debauche , dans Pacte qui alloit leur 
rendre leur liberté refpective. De-R, 
laveu de deux enfants qu’elle avoit fait 
mettré à l’hopital , & dont , pour ne 
pas avouér tout-à-fait fa proftitution , 
elle a déclaré que lemëme homme étoit 
le père. Mais elle ne pouvoit, ni le 
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nommer , ni le défigner d’une manière : 


précife; Éolii qu elle : auroit  Pu annoncer 
coïnme unique , auroit pu rejerter une 
paternité fi Éaeals , en nomimant un 
grand nombre de rivaux , dont Pun ne 
pouvoit pas être réputé père , plutôt 
qu’un autre. 
. Enfin, quand le ou Cape Veut quit- 
tée , ellé porta la débauche fi loin , & 
gree f peu de ménagements, qu 4] 
fallut l’enfermer dans une maifon de 
refuge. 
_… Telle eft la femme qui deinande au- 
jourd’ hui que la Cour ratifie fon liber- 
tinage , en la déclarant femme légitime 
de l’un de ceux dont elle à été la con- 
cubine. 

Mais jamais alliance ne merita 
“moins le nom de mariage. Voici Île 
premier moyen d'appel comme d’abus : 
ce mariage à été fair fans le confente- 
nent de si mère de Marguerite Doros. 
On fçait affez que ce confentement eff 
d’une néceffité indifpenfable , & qu’au- 
cun mineur ne peut , fans abus , fe ma- 
rer , non-feulement contre le gré , 
mais fans le cohontemsn exprès de fes 
parents. 

Jl n’y a point eu de publication de 
bans : voilà le fecond moyen d'abus: 
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les ordonnances la prefcrivent , les fta- 
tuts dû diocèfe de Befançon y fonc con- 
formes. 

Pour prouver la publication dites , 

on dit que , dans l’aéte de célébration, 
‘oena rérplis les conditions néceflaires , 
cum debitis conditionibus. Quoi de plus 
abuñf que ces termes vagues & géné- 
‘saux ! S'ils pouvoient fufhre , que de- 
viendroient les précautions qu'on 2 
prifes pour obvier aux vices de clandef- 
tinité ? Eft-ce que des conditions eilen- 
tielles peuvent être exprimées par des 
termes qui ne fpécifient rien de parti- 
culier? Peuvent-elles l’être dans le ma- 
riage , où toutes les formalités qui y 
fonc requises font de rigueur ; où il s’a- 
git de l'honneur des fujets dé Roi , de 
la dignité des facrements , & de cata 
rèt des familles ? Peut-on y apporter 
trop de précaution , Îes termes impor- 
gants peuvent-ils s’y fuppléer ? 

. L'on a bien fenti toute la force de 
cércergbieion , & l’on a cru étayer ces 
termes vagues & généraux , cum debi- 
tis conditionibus , en rapportant un cer- 
tifcar du Coin de la chambre ar- 
chiépifcopale de Befançon , qui attefte 
qu'il, y a eu difpenfe di ae Dans 
‘une matière. où tout, encore une fois , 
eft de rigueur , eft-ce que des certificats 
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peuvent fuffire? Eft-on recu à prouver fon 
état par dés certificats ? Il faut le conf- 


tater par les aétes mêmes ; 1l faut rap- 


porter les difpenfes, ou du moins l’ac- 
te de célébration où lon en fait men- 
tion. D'ailleurs, le fieur Billerer , qui 
donne ce certificat, eft fufpeét , comme 
ol fe vor dnatadhiter Au fond , 
quand il y auroit difpenfe de bans , 
elle ne pourroit être que de deux bans: 
il faut qu’ il y en ait un de publié : ici 
il ne paroît pas qu'il y en ait eu aucun. 
Le troifième moyen d’abus eft fondé 
fur ce qu’iln'yaque deux témoinsau ma- 
riage; & l'ordonnance en prefcrit quatre. 
Le quatrième moyen d'abus eft fon- 
dé fur le défaut de la préfence du pro- 
pre curé. Le concile de Trente a établi, 
pour un empêchement dirimant du ma- 
riage , le défaut de la préfence du curé 
&c des deux ou trois témoins : ainfi ce 
moyen d'abus eft décifif. Les parties 
demeuroient à Salins , elles fe font ma- 
riées à Befançon: le curé de Salins n’a 
donc pas été préfent à leur mariage. 
La première réflexion qui fe préfen- 
ace c'eft qu'on ne voit pas que Jean 
“Cape eùt aucun intérêt pour fe marier 
plutôt dans une ville- que dans une au- 
tre. Il é éroit étranger & fans aucun pa- 
rent à Salins & a Béfançon ; il n'avoic 
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point d’obftacles à furmonter : au con- 
traire , Marpuerite Doros étoit obligée 
de fe marier à Salins : elle vivoit fa- 
|miliérement avec Jean Capé; elle avoit 
‘intérêt de faire connoitre que fes vues 
érotent légitimes ; & fi elle a penfé au- 
trement, c’eft qu'il lui importoit peu , 
avec les fentiments qu’elle avoit, de 
ne faire qu'une Sgure de mariage. 

Cependant , afin d’impofer & de 
pouvoir éluder les ordonnances , lon 
rapporte encore un certificat du fieur 
Bilieret , où il eft fait mention que le 
curé de Salins a donné permiflion de 
célébrer ce mariage : mais on a compul- 
{é les resiftres, & on a reconnu que 
cette permillion n’y avoit point d’abord 
été infcrite , & qu’elle y a été ajourée 
après coup par le fieur Billeres gagné 
par Marguerite Doros. 
©” On a encore recours à un certificat 
du père Patournet , curé de Salins, qui 
déclare qu’il a donné permiflion au cu- 
ré de Befançon de marier Jean Capé 
avec Marguerite Doros : mais ce certt- 
ficat eft de 1704, & on en rapporte 
un contraire , donné à Jean Capé par 
le même père Patourner , par lequel 
1l déclare qu’il n’a jamais entendu par- 

_ ler du mariage de Jean Capé avec Mar- 
guerite Doros. 
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On rapporte encore un troifième cer- : 
uificat , ou 1l déclare qu'il n’en a jamais 
donné de contraire à celui qu'on vient 
de citer. Qu'on ne dife pas que c’eft 
un homme âgé , dont la mémoire a 
pu laifler échapper ce qu'on lui avoit 
confic. Ce troifième certificat eft un ac- 
te réfléchi d’un homme qui eft sûr que 
fa mémoire ne lui fait point un rapport 
infidèle, 

Il n’y a donc point eu de permiflion 
du curé de Warguerite Doros donnée à 
un curé étranger pour la marier à Jean 
Capé : c’eft là-deflus qu’eft fondé ce 
moyen d'abus pris du concile de Tren- 
te, qui a fait, du défaut de la préfence 
du curé , un empèchement dirimant & 
invincible. 

Mais ce n’eft pas affez de faire voir 

ue.le mariage de Marguerite Doros 
eft abufñf , il faut établir la validité de 
celui d'Antoinette Dorfes. I y à un 
contrat de mariage , que la mère & 
d’autres parents ont figné. L'acte de 
célébration eft en bonne forme : elle a 
joui de fon état paifñiblement. Margue- 
rite Doros ferat-elle reçue à l’y trou- 
bler ? Elle à garde le filence pendant 
la vie de fon prétendu mari : elle pa- 
roit après fa mort : qui ne voit le mo- 
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if qui la fait agir ? Elle lui avoit arra- 
ché des fommes confidérables; & n’ef- 
péroit plus, pendant qu'il vivoit , de 
le mettre davantage à contribution : 
elle fe fatte , après fa mort, de lui 
ravir fa dépouille fur une fauffe quali- 
té. Ce: n’eft pas le titre de femme de 
Jean Capé qu'elle réclame ; elle s’en 
eft reconnue indigne & y a renoncé pu- 
bliquement : c’eft fon bien qu’elle dé- 
vore après fa mort , avec La même avi- 
dité qu’elle l’a dévoré pendant fa vie. 

Aux. moyens d'abus que l’on à pro- 
pofés , fondés fur le défaut de la pu- 
blicarion des bans, & fur le défaut de 
la préfence du cuté, on a , par récrimi- 
nation ,oppofé de pareils moyens , fans 
s'embarraffer s'ils avoient quelques fon. 
dements. À l'égard de la publication 
des bans , n’eft-1l: pas énoncé dans l’ac- 
te, qu'il y en ae: deux de publiés, & 
difpenfe du troifième ? On à donc là- 
deflus obfervé les règles. 

.+Quantau défaut de la préfence du 
propre curé , on fe fonde fur ce que le 
curé d’Antoinette Dorfet à paru dans 
le mariage , & non point celui.de Jean 
Capé. Qui ne fçait que le curé de la 
femme eft le curé des parties ? D'ailleurs 
J'en ne prouve point que Jean Capé für 
Tome XI H 
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d’une paroïfle étrangère à celle de fa 
femme : au contraire, il y eft dit, Jean 
Dulacq Jieur du Cape , & Antoinette 
Dorfet, de certe paroiffe. ; 

Fagnan dit qu’on croit à Rome que, 

batd lès deux parties contractantes 
font de différentes paroifles , il leur eft 
libre de choifir celui des deux curés 

u’1l leur plaira pour les marier. Hs ne 
one ri rien , n1 contre le concile de Tren- 
te, ni coute fa loi : 1ls ufent de leur 
droit fans qu’il y ait lieu de les bla 
mer , quand il n’y a rien de réglé dans 
un dote fur ce fujer. 

On oppofe , en troilième lieu, que 
les parties n’ont pas figné dans l'acte 
de célébration , non plus que les té- 
moins. L’on convient que , fi le ma: 
riage avoit été contraété en France, 
il feroit nul par ce défaut de fignatures; 
les ordonnances y font précifes : mais il 
s’agit d’un mariage pañlé à Chambery, 
où l’ufage eft que le curé feul figne fut 
le regiftre. On ne peut tirer aucune 
conféquence des ordonnances qui n’ont 
point d'autorité dans les pays étrangers, 
contre un ufage contraire. Ainfi- AE 
oppofe un mariage où toutes les règles 
ont été obfervées religieufement , à un 


prétendu mariage où elles ont été vio- 
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lées ; une époufe légitime à une concu- 
bine flétrie par fes proftiturions. | 

À ces moyens plaidés par M. 4r- 
raut , M, Gondoin, qui étoit chargé de 
la défenfe des enfants d’Anroinerre 
Dor/er , en ajouta d’autres. 

En fuppofant que le mariage de War: 

 guerite Doros für intrinféquement va- 

labie ; étant clandeftin , il ne poufroit 
produire aucun effet civil. Le principe 
eft certain. I] s’agit d'examiner fi le 
mariage eft infecté de ce vice. M. le 
Prêtre , qui a traité cette matière ex 
iprofeffo , à la fin de fes arrêtés à la cin= 
iquième des enquêtes, dit que l’on re- 
‘connoit qu'un mariage eft clandeftin , 
‘quand 1} n’y a point de contrat degna- 
riage , qu'il n'y a point de publ#ations 
«de bans, point de folemnité nulle pof- 
feflion d'état. Toutes ces circonftances 
fe trouvent ici ; cat on ne rapporte 
point de contrat. L’on à montré qu'il 
n'y avoit point de publication de bans; 
parce que , quand il y auroit eu une 
difpenfe de deux, il falloit au moins 
publier le troifième ; C’eft.ce qui n'a 
pas été fait. MA PNEIT ER 

Jamais moins de folemnirté : point 
de témoins ; ce-n’eft point le propre - 
euié , c'eft dans une ville étrangère aux 

. Hi 
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parties : encore moins de pofleffion de 
l’état de femme, Cette pofeflion fe 
connoit., quand la femme habite avec 
{on mari > quand elle reçoit les hon- 
neurs de fn état conjugal. Or Mar- 
guerite Doros n’a point bibi sé avec Jean 
Capé; elle n’a jamais recu les honneurs 
de l’état d’une femme. Vainement rap- 
porte-t-on des lettres que Jean Capé a 
écrites , dans lefquelles il l'appelle fa 
femme, C eft un titre honorable qu'il 
donnoit à fon commerce déréglé. La 
preuve de cette vérité fe tire de ce que, 
parmi ces lettres ,ilyena qui ont été 
écrites avant ce prétendu mariage , où 
elle eft décorée de ce même titre; ou- 
vrage de l’aveuglement de Jean Cap. 

L on dit, contre les tranfactions que 
Marguerite Dies a pañlées , qu’elle n’a 
pas été maitrefle de fon état, encore 
moins de celui de fon fils. On en con- 
vient : aufli ne prétend-on pas que ces 
tranfactions produifent contre Margue- 
rite Doros autre chofe qu'un aveu fin- 
cère de fonétat véritable. Elle ne quitte 
pas , dans ces actes ; la qualité de fem- 
me ; mais elle déclare qu’elle ne l’a ja- 
mais eue: & elle prétendoit que Jean 
Capé étoit tenu de nourrir Alexandre 
Capé fon fils, Elle lui demandoit même 
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des dommages & intérêts, & le mena- 
çoit de lui intenter un procès : : & celt 
pour l’appaifer & pour prévenir un pa- 
reil éclat , que Jean Capé pañla la pre- 
mière not Et, comme elle avoit 
eu d’autres enfants qui étoient les fruits 
de fon hbertinage , & qu’elle étoit ca- 
pable d’en attribuer la paternité à Jean 
Capé , il exigea d’elle , dans une fe- 
Pr tranfa ibkes aw’elle nommät leur 


véritable père.  ? 
ME 


que point à Marge verite Doros , parce 
qu ‘on lui donne le nom de Françoife 
qu’on joint à celui de Marguerite, & 
qu'elle n’a jamais eu ce premier nom. 
Cette erreur de clerc ne détruit point 
la vérité de cer acte. Si l’on approche 
toutes les preuves de fon déréglement 
d’un extrait de la communauté du Refu- 
ge, qui fait foi qu’elle y a demeuré, 
on aura une parfaite idée de fon EE 
tère, & on fera convaincu qu’elle voile 
du nom de mariage fon concubinage. 
On rapporte un certificat de la fupé- 
rieure du Refuge, qui fait foi qu’elle ÿ 
a méné une vie régulière. Cec acte prou- 
veroit que cette Magdeleine s’eft repen- 
tie , pendant quelque tems, de fes 
défordres , & prouveroit en même- 
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tems que, fi elle a imite cette Sainte 
dans fa pénitence , elle l’avoit imitée 
dans fes déréglements. Croirons-nous 
qu'elle lait bien retracée dans la conf- 
tance de fa pénitence : ? 

L'on oppofe à Antoinette Dorfer 
qu’elle, nt Capé, ni les témoins n’ont 
pas figné dans l'acte de célébration. La 
réponfe eft prompte. Chambery n’eft 
pas fujet à nos loix : l'ufage y eft que 
les parties ne fignent pas dans les re- 
giftres. Le concile e de Frente, qui y fait 
loi, ne demande pas la fignature des 
parties , ni des témoins ; mais feule- 
ment la préfence des derniers. Elle eft 
juftiñiée par l’énonciation qui en eft 
faire dans late de célébration : 1l n’en 
faut p pas davantage : d’autant plus que 
les imêmes témoins ont figné dans le 
contrat de mariage , où lufage eft de 
les faire figner : & ces témoins font la 
mère de la femme, & les parents les 
plus proches. Outre qu’Autoinette Dor- 
Jet eft petite fille d’un fénareur de la 
ville , & née demoifelle , on ne préfu- 
siera jamais que Jean Games qui n'étoit 
connu que par fes emplois, füt parvenu 
à l’époufer , s’il ne Pavoit fait dans tou- 
tes les formalités requifes. 

Il eft conftant qu'Antoinette Dorjte 
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a pofñlédé fon état. En premier lieu , 
fs on acte de célébration , fon contrat 
de mariage figné de fes parents. : ces 
conventions henorables ne font -elles 
pas autant de preuves littérales & in- 
conteftables de la poffeflion de l’état de 
femme ? 

En feeond lieu , Anteinette Dorfet à 
continué de vivre avec fon mari, elle 
a cohabité avec lui. elle en a.eu deux 

enfants ; ils fe font donnés des fecours 
matuels. Quand il étoit abfent , il lui 
eny ayois de Pargent ; elle a pris foin 
de fes affaires. Ces faits font conftatés 
par des lettres qui prouvent que ces 
deux époux adoucifloient les chagrias 
de l’abfence , par une correfpondance 
intime & fuivie , qui annonce la con- 
fiance réciproque la plus entière. 

On voit dans les lettres de Capé 
toute l’eftime qu 1] avoit pour elle. On 
y trouve un mari plein de tendrelle & 
de refpect pour fa femme. Enfin, 1l eft 
mort à Chembery dans fes bras. Ce 
tableau-là feul fufhroit pour faire la 
preuve de leur mariage. 

À l'égard d'Alexandre Capé, qui fe 
prétend Tégitime : : 1l n’a pas été recon- 
nu: L’on- feait bien que le mariage fub- 
féquent légitime les enfants qui font 
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nés auparavant ; mais il faut que le pè- 
ré les ester fée par- quelqu’ acte : car 
le témoignage de la mère n’eft pas fuf- 
fifant : les penfions qu 1fa mème payées 
pour lui peuvent être l'ouvrage de la 
charité , & non de la tendrefle pater- 
nelle. D'ailleurs un mariage infecté de 
tant de vices ne peut pas être le fonde- 
ment d’une paternité légitime. 

Quant à la légitimité des enfants 
d’'Antoinerte Dorfec , on la veut cor= 
tefter. Premièrement, parce qu ’on dit, 
s’il y à un premier mariage , le fécond 
eft nul , & les enfants de ce fecond 
Mariage ne peuvent jamais être légiti- 
més : quand ils pourroient lPêtre par la 
bonne-foi de leur mère, ce ne feroit 

ue par une bonne-foi contre laquelle 
k ne s’éleveroit aucun foupçon. Dira- 
t-on ici que la bonne-foi d’Ancoinerte 
Dorfet et fi évidente , qu’elle écarte 
toutes les idées défavantageufes qu’on 
en poufroit concevoir ? 

Secondement , afin que la bonne-foi 
d’Antoinette Dorfer püt mériter que fes 
enfants fuflent légitimés , 1l faudroit 
que lenfant, dans fa conception, ne 
füt pas , du côté de [a femme , l’ou- 
vrage d’une action illicite, qu ”elteh eût 
pas commencé ab éllicitis, comme di- 
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Ifent les canomiftes. Or 1l eft conftanc 
qu’Antoinette Dorfer , étant accouchée 
de fon premier enfant, cinq mois après 
fon mariage , cet enfant ne doit pas le 
jour à un commerce inneceut de la 
part de fa mère; puifqu'il eft conftant 
«qu'il a dû être conçu plufieurs mois avant 
ile mariage. 

On répond que les vices du mariage 
de Marguerite Doros , qui n’étoit qu'un 
\vrai concubinage , ne permettent pas 
de douter que Jean Capé ne füt libre 
quand il contraéta avec Antoinerre Dor- 
fer. D'ailleurs , en fuppofant le premier 
imariage valide , la bonne-foi évidente 
«d’ÆAntoinette Dorfet , qui s'eft mariée 
rayec toutes les formalités requifes , fe- 
roit fufhfante pour légitimer fes enfants, 
ans qu’on putfle dire que fon commer- 
ce, à qui fon enfant doit le jour , étoit 
illicite dans fon commencement, par- 
«ce qu’elle eft accouchée cinq mois après 
(fon mariage. On rapporte une conful- 
tation de deux médecins qui atrefteng 
«qu’une femme peur accoucher au bout 
(de cinq mois. | 

D'ailleurs , il faut faire unefgrande 
‘diftinétion entre un enfant né pendant 
IJe mariage , & un enfant né avant le 
imariage. Quand on Ms qu’AÀn- 
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roinette Dorfet auroir eu une foiblefe 
pour Jean Capé, l'enfant étant né dans 
le mariage ; participe à la bonne-foi du 
mariage. Le mariage a etc contracté de 
Bose: foi par la mère, qui a cru & 
croit encore que Jean Capé étoit Hbre 
quand il Pa époufée. 

Il réfulre donc de ce qu'on a FA 
qu indépendamment de la queftion des 
deux mariages , les enfants d’Anroinerse 
Dorfer, à V exelufion d’Aiexundre Cupé , 
font feuls capables d'effets civils, & doi- 
vent recueillir la fucceffion de Jet Capé. 

On prétend tirer de grands avanta- 
ges contre le mariage d’Anroinerre Dor- 
Jet, parce que Jean 1 Capé a pris le nom 
de Fils dans le contrat, qu'il 'a- 
voit point dans le premier mariage. 

Jean Capé à toujours porté Le. nom 
de Dulacq ; ; & rien ne prouve mieux 
qu'il n’a pas prétendu contraéter férieu- 
fement avec Marguerite Doros, de 

PFaffeétation qu’il a eue de ne pas pre: 
dre fon véritable nom : ainf , loin que 
cette circonftance puifle ES Mar- 
guerite Doros , elle dépofe contr'eile. 


Me de Blaru » qui défendoit Mar- 
guerite Doros , convint d’abord de la 
fragilité de certe femme , fragilité qui 
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fut l'ouvrage de ère que lui avoit 
infpiré Jean Capé. 

Mais une femme frag ile à l'égard 
d’un homme n'a pas PRE la même 
foibleffe à l'égard des autres : au con- 
traire , l'amour qui lui ouvre la porte 
de fon cœur , la leur ferme, & fa ten- 
dreffe la met SON ME AE à MES de la co- 
quetterie. Si, à fa défaite, on attache 
de la honte, elle eft réparée par le ma- 
rage qu “its a contracté. Il prouve tout- 
à-la fois fa féduction , & l’eftime que 
Jean Capé a eue pour elle. 

On a prévu que la compailion que 
caufe fon infortune lui gagneroit tous 
les cœurs : pour arrèter ces impreflions 
&c lui enlever tous les fuffrages , on a 
se une peinture affreufe de {a condui- 

; perfuadé qu’en la rendant l’objet 
4e mépris de tout le monde, on tari- 
”roit pour elle toutes les ne de la: 
‘pitié; mais la calomnie eft fi mal fon- 
dée, qu’elle ne réuflira point. 

Ô commence par dire que Marpue- 
rite Doros eft le rebut des maïifons de 
refuge : ex preflion indigne qui la charge 
par des traits fi forts , qu'elle ne prouve 
rien. 

… Marguerite Doros » abandonnée de 
fon mari, s’eft retirée d'elle - mème 
| H vj 
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dans une communauté du refuge : mais 
ce fut de fon propre mouvement qu’elle 
fe mit dans un couvent ; & ce fut par 
un choix libre qu’elle préfére le refuge. 
Elle prouve , par une atteftation en for- 
me de la fupérieure , qu’elle y à mené 
une vie édifiante. C’eft donc par une 
calomnie des plus atroces qu’on la com- 
pare à ces malheureufes viétimes de la 
débauche , que l’on force d’entrer dans 
ces maifons. 

À l'égard des tranfactions dont on 
£e fert pour prouver premiérement que 
Jean Capé étoit libre, fecondement que. 
Marguerite Doros &oir fouillé par des 
proftitutions honteufes ; peut-on faire 
cet ufage de ces actes ? Marguerite Do- 
id Got -elle maîtrefle de fon état, & 
pouvoit-elle y renoncer ? Sa renoncia- 
tion feroit-elle de quelque poids ? Au 
contraire , ne prouve-t-on pas, par la 
fomme de 6000 livres, que Jean Capé 
s’eft obligé de le à Marouerite 
Doros , qu'il ne la régardoit pas comme 
une concubine ? Promet-on à une con- 
cubine des fommes fi confidérables ? Ne 
xompt-on pas les liens du crime aufli fa- 
cilement qu'on les contracte ? Les. 
6000 livres que Jean Capé promet de 
donner , prouvent donc qu'il fentoic 
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toute la force de fes nœuds; & l’effort 
qu’il a fait pour les rompre , en facri- 
fiant une fomme fi confidérable | mon- 
tre qu'il les croyoit indiflolubles , mais 
qu’il vouloir feulement faire croire qu’ils 
ne l’étoient pas , & perfuader ce qu'il 
ue croyoit pas lui-même, 

Quant aux proftitutions qu'on attri- 
bue à Marguerite Doros, & dont on 
dir qu’elle à elle-même artefté la vérité 
par écrit, croira-t-on qu'elle ait révélé 
fa turpitude , & en croiroit-on Faveu 
qu’elle en feroit de fa propre bouche ? 

Qui ne voir que cette cranfaction eft 
Pouvrage de Jean Capé ; que dégoüté 
d’une femme qu'il ne voyoit plus avec 
les mêmes yeux, & dont il vouloit fe 
débarrafler , à quelque prix que ce füt , 
il a concerté cette tranfaction , & a fait 
paroître une perfonne qu’il a fait paller 
pour Marguerite Doros ? Cette fauffaire 
s’eft méprife dans fon rôle ; car elle a 
figné Françcoife , c’eft-ä-dire, qu’elle a 
pris un nom que n’a jamais eu celle 
qu’elle repréfentoit. 

On pourroit ici faire ufage d’un 
moyen qui couvriroit d’infamie la mé- 
moire de Jean Cape, déjà fi entachée. 
On pourroit , par la voie de l’infcrip- 
tion de faux , montrer jufqu’à l’évi- 
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‘dence > que cet homme ne s’eft 
contenté de brifer les liens facrés ”. 
mariage , & les nœuds dont la nature 
l’avoit attaché à fon fils, mais qu'il a 
pouifé la perfdie jufqu’à vouloir colorer 
ce crime par un autre crime. Il a voulu, 
par un faux qui n’a peut-être pas d’exem- 
_ple, ériger un monument contre Fhon- 
neur & la vertu d’une femme quil 
avoit cru digne d’être fon époufe. 
Mais on épargnera ce furcroît. de 
honte à fa mémoire ; d'autant plus que 
k faufeté de ces re eft fi groffière 
qu'ils tombent d'eux-mêmes: 
D'ailleurs ils ne font d'aucun ufage 
pour la décifion de la conteftation. a 
maternité de deux enfans qu’on a don- 
nés a Marguerite Doros eft une fable 
inventée avec tant d'impudence, qu ’el- 
le ne donne aucune atteinte ni à fon 
honneur , n1 à fon mariage. 
Attachons-nous aux véritables es 
de la caufe. Tous ceux qu’on oppofe se 
vanouiflent devant l'acte de is vi 
tion , & devant les preuves de la pof- 
os de l'état de Marguerite Doros. 
On propofe quatre moyens d’abus : 
voici le premier. 
_. La mère de Marguerite Doros n'a 
pétnt figné l'acte de célcbration du ma- 
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riage de fa fille mineure, & n'ya point 
donné fon confentement. Ce moyen ne 
peut être écouté que dans la bouche de 
la mère elle-même ; mais loin de fe 
_plaindre, elle a reconnu Jean Capé pour 

fon gendre. 

_ Antoinette Dorfet pourroir-elle repré- 
fenter cette mère , & élever la voix 
pour foutenir , au nom de cette mère , 
un fyftème que celle-ci condamne hau- 
tement par fa conduite ? 

Le fecond moyen d’abus , fondé fur 
le défaut de la publication des bans , 
n’eft pas plus folide. On rapporte l'acte 
_de célébration , où il eft dir que le ma- 
riage à été fait cum debiris conditioni- 
bus, avec les conditions requäfes; d’où 
© il s'enfuit clairement que les bans ont 
été publiés. On convient que Pacte fe- 
roit plus régulier , fi la publication des 
bans eûr été rappellée plus expreflément. 
Mais , fuivant lufage de Befançon, on 
n’explique pas autrement, dans un Aîte 
de célébration , les formalités qui ont 
été obfervées. Ce fair eft prouvé par 
des certificats authentiques. Er fi c’eft 
une négligence , Marguerite  Doros 
avoit-elle le pouvoir de la corriger ? 

D'ailleurs le concile de Trente n’exi- 
ge pas, dans l'acte de célébration , une 


194  Hifloire d'un Bigame. 
énonciation précife & énhltls, 
Les ordonnances n’établiffent point la 
nullité comme peine du défaut de la 
publication des bans. Il n’y eut donc 
jamais de moyen d’abus plus mal fondé. 

Le troifième moyen, uré de ce qu'il 
n’y a eu que deux témoins au mariage, 
au préjudice de lordonnance qui en 
preferic quatre , n'emporte pas nullité. 
Deux témoins rendent un témoignage 
indubitable: x ore duorum aut trium 
teflium ftat omne verbum. Si l’ordon- 
nance en prefcrit quatre , ce n'eft que 
a rendre le mariage plus folemnel , 

& pour montrer qu’elle n’a rien tant à 
cœur que d'empêcher la clandeftinité. 
Le concile de Trente ne demande que 
deux ou trois témoins. 

Le quatrième moyen d’abus ne fera 
aucune impreéflion. On convient que 
la permiffion du propre curé eft abfolu- 
ment néceflaire, & que , s’il n’aflifte 
point au mariage , ou par lui-même, 
ou par un prètre qu'il commet, le ma- 
riage eft nul. Ici il eft fait mention 
dans l’acte , de la permiflion du curé ; 
le fieur Billeret, fecrétaire de l’archevè- 
que de Befançon en parle , & le père 
Patourner ; curé, en rend encore témoi- 
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On a dit qu'il en avoit déiné un con- 
traire, Nulle contrariété : mais on af- 
fecte exprès de fe méprendre : le cer- 
tificat, que Marguerite Doros produit , 
parle de Jean Capé , l’autre parle de 
Jean Dulacq fieur du Capé: ce fut ap- 
parémment Jean Capé qui eut foin de 
le retirer , & demanda artificieufement 
au curé s’il navoit jamais marié ou don- 
né permiflion pour marier Jean Dulacq 
Sfieur du Capé: le curé, qui, ‘avoit pas 
effectivement marié ni mème entendu 
parler de Jean Dulacq , répond que 
non, & en donne fon atteftation. C’eft 
par cet artifice, que Je certificat dont on 
prétend fe ci a été furpris. Ce qui 
confirme cette opinion eft que le même 
père Parourner a, depuis , donné un 
autre certificat dans lequel il dénie avoir 
jamais donné un certificat tel qu'il eft 
produit aujourd’hui par Antoinette Dor- 
fet. Enfin Bourot > prêtre, qui a eu la 
permiflion pour shaéii Marguerite Do- 
ros avec Jean Capé , donne fon certifi- 
cat qu'il les a mariés , & qu’il a eu cette 
pérmiflion. 

Après'ävoir détrois tous les moyens 
d'abus qu’on a mis en œuvre contre le 
mariage de Marouerite Doros , il faut 
faire voir qu'elle à pofñlcac (oh état 
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Toute la ville de Salins l’a reconnue 
pour femme de Jean Capé : on en rap- 
porte un certificat des maire & échevins 
de la ville. [left vrai qu'il n’y a point 
eu de contrat : mais la coutume & la 
loi , qui pourvoient à ce défaut, prou- 
vent Qu'un contrat n ’eft pas de P tue 
du mariage. 

Elle ne peut rapporter les lettres de 
fon mari, parce sente dès qu'il eut mé- 
dite fa perfidie , il prit la précaution 
de les lui ose: Son amour ufé & 
fon dégout effaçant à fes yeux les char- 
mes qui la lui avoient d’abord fait 
juger digne d’être fa femme , il a fup- 
primé iles lettres qui auroient prouvé fon 
inconftance , & auroient été des té- 
moins irréprochables de la perfidie qu’il 
méditoit. Mais elle a d’autres lettres 

u'1l a écrites à fes amis + il Y parle 
d’elle comme de fa femme , 1l la peint 
avec les couleurs de fon sie pour 
elle. Il entre dans des détails de fa- 
mille , fon cœur y parle naturellement; 
& ce cœur eft un juge qu’on ne peut 
recufer dans cette caufe. 

Il a vécu avec elle pendant quatre 
ans dans une patfaite concorde , & fon 
amour , pendant ce.tems-[à , a toujours 
| prévala fur les petits chagrins qui naif- 
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fent entre les perfonnes mariées. Dès 
que fon dégoût prit le deflus , comme 
fon inconftance naturelle en étoit l’uni- 
que fource, & qu'il n’avoit aucun re- 
proche à faire à fa femme, il.ne put 
fouffrir {à préfence; il s’abfenta, & l’a- 
bandonna. Son inquiétude l’obligeant 
de s'informer des pays où 1l pouvoit 
être , elle eut bientôt appris fa perfidie, 
& le mariage qu'il avoit contracté avec 
la Demeoifelle Dorfer, | | 

Ne confultant d’abord.que fon ref- 
fentiment , elle vouloir éclater contre 
ce perfide; mais fa tendrelle, plus forte 
que fa colère, la retint, & l’obligea de 
renfermer fa douleur au-dedans d’elle- 
même. Tranquille fur l'état de fon en- 
fant qu’elle crut inébranlable, elle aima 
mieux abandonner le fien que de per- 
dre fon mari, en l’expofant au fupplice 
que méritoit fa bigamie, fi elle récla- 
moit fon état. 

Ainf , de fa modération, qui prouve 
la force de fon amour , on veut s’en 
faire des armes contre fon état, en at- 
tribuant à fon indolence & à fon infen- 
fibilité ce qui n’eft que l’effer de cet at- 
rachement éclairé qui fe facrine lui- 
même à l'honneur de la perfonne qui en 


eft l’objet. 
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Dès qu ue y a point d'abus dans a 


célébration de mariage entre Margue- 
rite Doros & Jean Capé , & que WMar- 
guerite Doros a été en poffeflion de fon 
état, il eft conftant que le fecond ma- 
riage eft abufñf. Premier moyen d’abus 
contre le mariage d’ Antoinette Dorfet : 
il eft fans réplique , puifqu’il eft fondé 
fur Pempêchement du lien, c’eft-à-di- 
re, fur l'engagement du premier maria- 
ge valablement contraété ; lequel , tant 
qu’il fubffte, empêche qu’on n’en puif- 
fe contracter un fecond. 

Second moyen d'abus : défaut de pu- 
blication de bans. On a dit qu'il n’o- 
péroit pas la nullité du mariage , mais 
qu'on eften droit ici de l'employer ; 
parce qu’A#ntoinette Dorfer s'étant fer- 
vie de ce moyen contre Marguerite Do- 
ros, on peut bien le rétorquer contre 
elle. D'ailleurs le défaut de publication 
de bans , accompagné des autres cir- 
conftances , peut imprimer un caractère 
de clandeftinité qui porte atteinte à l’ef 
fence de l'union dont il femble que l’on 
veut dérober la connoiffance. Ici il n’eft 
point énoncé dans la célébration , qu'il 
y ait eu trois bans de publiés, & 1l n’y 
en a point eu dans k paroifle de Jean 
Capé, 
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Troifième moyen d'abus : défaut de 

préfence du propre curé. Il n’y a pas de 
permiflion de celui de Jean Cape. 

Enfin défaut de fignature dans Paéte 
de célébration, & par les témoins, & 
par les parties contractantes , &. par le 
curé. L'on dit que c’eft l’ufage à Cham- 
bery : mais en fur-il jamais de plus per« 
nicieux & plus abufif ? Il eft contraire 
à la difpoñtion du concile de Trente, 
qui eft fuivi à Chambery : de plus la 
partie de Chambery où le mariage a 
été célébré , eft foumife au diocèfe de 
Grenoble. Or dans le diocèfe de Gre- 
noble , on obferve les ordonnances de 
nos Rois : il falloit donc que le curé, 
les parties & les témoins fignaffent. 
C’eft un abus énorme que de ne lavoir 
pas fait. | | 

Outre les moyens d'abus contre le 
mariage d’Anroinette Dorfer , elle ne 
juftifie pas qu’elle ait été en pofieflion 
de fon état ; car fa fécondité en eft une 
preuve bien équivoque. L'amour illégi- 
time eft fécond ainfi que l'amour légi- 
time. 

Le contrat de mariage qu’elle rap- 
porte, dépofe contre elle: il eft oppofé à 
l’acte de célébration. Dans le dernier, 
le mari eft nommé Jean Dulacq lieur 
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du  Capé, & dans le premier il eft nom- 
mé Jean Capé. Ainfi celui qui a paflé 
le contrat de mariage qu’on rapporte ; 
n’eft pas le même qui s’eft marié avec 
Marguerite Doros, 

L'on dit qu'ils ont vécu enfemble : 
mais l’omcfçait que, depuis ce mariage , 
Jean Capé à toujours mené une vie er- 
rante & vagabonde. Il n’a regardé fon 
ipariige avec Antoinette Dorfet que 
comme une figure & une ombre de ma- 
riage. Cela eft fi vrai , que l’on offre 
d’établirque, lorfqu'il mourut ; 1l étoit 

rêt de pafler à un troifième- mariage. 
Que fçait- -on fi dans la fuite , 1l n’eût pas 
pañé à un quatrième , fi Li. mort n'eut 
pas arrèté ce hèros de polygamie ? 

-«H'eft mort a Milan , & non pas à 
Chambery , comme la avancé Antoi- 
netre Dorfét: ainfi il n’eft pas mort en- 
tre fes bras : 1l eft mort, au contraire, 
dans le tems qu'il étoit prêt de renoncer 
à Antoinette Dorfer. 

Voilà deux femmes qui réclament : 
leur état , qui prétendent l'emporter 
lune fur lautre, qui s’oppofent mu- 
tuellement des moyens d'abus, & veu- 
lent fonder la Iégitimité de leur marta- 
ge, en traveftiffant chacune en concubi- 
nage le mariage de fonadverfaire : mais 
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en oppofant ces deux mariages lun à 
Paatre , Le premier au fecond , on fera 
frappé par le parallele de la validité du 
premier, & par les abus du fecond : la 
feule comparaifon fuffit pour produire 
cet effet. Marguerite Doros paroït har- 
diment à la face de la juftice pour fou- 
tenir la validité de fon mariage , parce 
que fa tendrefle ne craint plus pour fon 
mari , dont la mort a opéré l’abfolution 
de fon crime. 

À cés moyens préfentés pour foute- 
nir la validité du mariage de Margue- 
rite Doros en lui - mème , M. Nivelle 
en ajouta d’autres en faveur de l’état 
d'Alexandre Capé. Cet état étoit cer- 
tain. L'enfant avoit été baptifé fous le 
nom & comine fils de Jean Capé & de 

farguerite Doros. Le père & la mère 
ont été mariés ; & par conféquent le 
mariage fubféquent a légirimé leur 
fils , fans qu'il foit néceflaire d'autre 
reconnoiffance que d'approcher laété 
de célébration de mariage de l'acte du 
baptème. | 

D'ailleurs Alexandre Capéa été éle- 
vé par les foins de fon père, quia payé 
fes penfons , qui parle dans fes lettres 
de lui comme ‘érant fon fils, & celui 
de Marguerite Doros, Nulle reconnoif- 
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fance plus formelle : quelle force n’em- 
prunte-t-élle pas quand on la joint à 
l'acte de baptème ? 

Les tranfactions dont on s’eft fervi” 
pour noircir la mère ne peuvent nuire 
à l'enfant : tous les aveux qu'elle peut 
avoir faits ne portent à ce fils aucune 
atteinte : dès que fon état eft certain, 
il ne dépend plus du père & de la mère 
de le lui ôter : dès que le mariage de 
Marguerite Doros eft valide , l’empè- 
chement du hen renverfe le mariage 
d'Antoinerte Dorfes ; ce n’eft plus qu'un 
concubinage honteux. : 

À l'égard des effets civils , on peut 
dire que, comme 1l ne peut y avoit 
deux mariages , parce qu'il n’y a pas 
deux facrements de mariage fubfftanc, 
en mème-tems, fur la même tête, il n’y 
a auffi qu'une fucceflion , qui ne foufire 
point de partage entre l'enfant du ma- 
riage légitime & ceux du mariage illé- 
gitime. 

Qu'on ne dife pas que la bonne foi 
de la mère a légitimé ces derniers. 

Pour juftiher que le kommerce d’An- 
roinette Dorfec avec Jekn Capé a tou- 
jours été innocent, on eft sbligé de dire 
que la nature. a fini, do no de 
cinq mois , un ouvrage auquel elle em- 
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ploie ordinairement neuf mois, & ra- 
rement fept mois. Quelle idée aurons- 
nous de la vertu d’#nroineite Dorfer , 
puifque, pour la prouver, elle fuppofe 
un miracle ? Croira-t-on plutôt au ren- 
verfement des loix de la nature , qu'à 
la fragilité d’Anroinerte Do:fet ? Or fa 
fragilité criminelle eft un obftacle à la 
légitimation de fes enfans , dont elle 
veut que la bonne foi de leur mère foit 
la fouice, | 

D'après ces défenfes refpectives , il 
_€ft bien difhicile de prendre un parti 
équitable fur cette conteftation | & de 
décider laquelle des deux femmes mé- 
rite notre attention, les honneurs & les 
droits de la légitimité, Mais M. l’avo- 
cat-général va fixer nos efprits chance- 
lans. Ce fur M. Portail , depuis pre- 
imier préfident , qui porta la parole dans 
cette caufe. Ji 
Les deux femmes qui fe prétendentveu- 
ves de Jean Capé , ont été également fe- 
duites, fécondes & malheureufes. Une 
foiblele commune devoite mpêcher 47- 
toinette Dorfer de reprocher à Marguerite 
Doros trous les faits honteux dont on à 
parlé; d’autant plus qu'ils ne fervent pas 
à la décifion de la caufe : ils prouvent 
{eulement limpatience de Jean Capé 
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dans fes defirs. Il faut pourtant rendre 
juftice à la vérité : fi Marguerite Doros 
a eu de la foibleffe pour Jean Capé , elle 
a depuis vécu avec édification. Ce que 
l'on objecte contre fa conduire eft fuf- 
famment détruit par les certificats des 
maire & échevins de la ville de Sahins. 

Mais il ne s’agit pas de prononcer fur 
l'innocence des deux femimes , la Cour 
juge de leurs états , ne left pas de leurs 
cœurs : Dieu feul y pénètre. 

Cette caufe peut être confidérée. par 
rapport à deux effets différenis ; par rap- 
port au facrement , par rapport ‘aux ef- 
fers civils: dans la première partie , 1] 
s'agit d’examiner la folidité des maria- 

res qui font conteftés : dans la feconde, 
il eft queftion de décider fur la fuccef- 
fion de Jean Cape, 

Des deux mariages dont l’on contef- 
te réciproquement la validité, l’ordre 
demande que l’on examine le premier ; 
parce que, s'il n’y a pas d'abus, le [ee 
cond ne peut.être bon, | 

ILeft d’abord certain qu'il y a eu un 
premier mariage : Pacte de célébration 
en fait foi. On examinera, dans lafuite, 
fice mariage a été clandeftin , & fi Mar- 
guerie Doros à pu y renoncer par les 
tranfactions douteufes que l'on a pro- 
duites, 
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Des quatre moyens d'abus que l’on 
propofe contre ce mariage , le premier 
ne mérite pas d'attention. Jean Capé 
croit majeur quand il s’eft marié ; Mar- 
guerité Doros étoit mineure : cette mi 
norité ne pouvoit fervir qu'à la mère 
de Marouerite Doros , pour faire décla- 
rer le mariage abufñf. I] ne paroiït pas 
qu'elle ait fait aucun mouvement à ce 
fujet: nul autre ne peur Le faire à fa 
place ; Jean Capé, moins que tout au- 
tre , encore moins Æzroineite Dorfer. 
Aufifon n’a pas beaucoup infifté fur ce 
moyen. | 
Le fecond moyen n’eft pas plus fo- 
lide. Défaut de publication de bans. 
Quand il feroig certain dans le droit, 
que ce défaut emporteroit une nullité 
& produiroit un abus , eft-il certain, 
dans le fait, qu’il ny ait pas eu de pu- 
blication de bans ? 
L'acte de célébration porte que le 
mariage a été célébré cum debiris con- 
ditiontbus avec lesconditions requifes. 
La publication des bans y eft renfermée. 
On s’eft juftement élevé contre cette 
fnonciation vague , cum debiris condi- 
tionibus. Les conféquences font infinies 
& dangereufes : on ne fçauroit appotter 
trop de précaution dans le mariage , 
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aui affure Phonneur des fujers du Roi , 
l'état des familles , l'intérês de l’état. 

* Mais, dans le diocèfe de Eefancon, 
l'ufage n'eft pas que le curé s'exprime 
autrement. On ne s’eft point autrement 
exprimé dans le mariage de M. le Duc 
de la Meilléraye : le grand-vicaire de ce 
diocèfe atrefte que c’eft la coutume, 
Lés ftatuts portent , ik eft vrai, qu'il 
faut s’'énoncer expreflément : mais ces 
ftatuts ne font pas obfervés. 

Dans cet état , réfoudra - t - on des 
nœuds faints 8 légirimes , parce que le 
curé, s’en tenant à l’ufage obfervé dans 
fou diocèfe , n’a pas été auffi exact qu’il 
auroi: dù l'être ? Et quand le curé feroit 
coupable , fa faute peut-elle, dans cette 
éccalion , nuire aux parties qui font 
dans la bonne foi ? 

I! féroit trop dangereux d’admettre 
yne femblable conféquence. Tous les 
mariages qui fe font faits jufqu'ici 
dans le diocèfe de Befançon feroient 
huls : quel inconvénient! Ce qui eft 
pañle doit tefter dans fon état : il eft 
feulément À fouhaiter qu'à l'avenir l’on 
prenne les précautions les plus fases 
pout Évitét tant d'écueils qui fe préfen- 
tent dans un ufage aufli dangereux que 
celui du diocèfe de Befançon, 
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Ainfi, pat rapport à l’efpèce particu« 
lière , l’on peut dire que la feule énox- 
ciation , cum debitis conditionibus , ren- 
fermaitt celle de la publication , 1l eft à 
préfumer que les bans ont été effet1- 
vement publiés. Il n’en faudroit pas 
davantage pour écarter le fecond moyen 
que l’on oppofe contre le mariage de 
Marguerite Doros. 
Il fe détruit encore par les circonf- 
tances'particulières, defquelles il réfalre 
qu’en effet les bans ont été publiés. Le 
fieur Pillerer , fecrétaire de‘ la chambre 
archiépifcopale de Befançon , en rend 
témoignage dans fon certificar. Il dis 
que lon a donné difpenfe de deux 
bans. Qui peut mieux en Être cru que 
Je dépofitaire des actes qui fe palfent à 
Ja chainbre archiépifcopale ? C’eft le 
même qui fouvent les expédie , fur- 
tout les difpenfes pour bans de ma- 
riage. On ne donne point de difpenfe 
e deux bans, qu’il n’y en ait eu un de 
publié. ‘Aïnf il doit demeurer pour 
certain qu’il y a eu publication de bans. 
Ï faut pourtant convenir que de fim - 
ples certificats ne prouveroient pas l'é- 
tat d’une femme : mais cescertilicats ne 
faifant pas tant la preuve que la confr- 
mation de ce qui eft déja conftaur, Pon 
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én peut tirer routes les conféquences qui 
fe préfentenr. | | 

I n’eft pas certain dans le droit , 
quoique cela foit dangereux dans le 
fait , que le défaut d'énonciation de 
publication de bans emporte nullité. 
Ici les loix canoniques , & les ordon- 
nances particuliérerhent, prefcrivent de 
faire mention de Ja publication des 
Dans : maiselles ne prononcent pas nul- 
lité. C’eft une règle que l’ona voulu 
être gardée par les curés , afin de conf 
tater Îes mariages , & d'empêcher les 
abus : c’eft une charge qui leur eft im- 
poiée , qui , toute fage & régulière 
qu’elle eft , ne-peut pas préjudicier 
aux parties qui font dans la bonne foi, 
& qui s'en rapportent à leur curé. Ce 
défaut d’énonciation eft de fon fait & 
ne regarde pas les pérties, dont les 
nœuds ne peuvent fe difloudre par la 
faute du curé. | 

Le troifième moyen d'abus, le voici : 
H n'y a eu, au mariage , que deux ré- 
moins : ordonnance en prefcrit quatre; 
mais elle ne prononce pas la peine de 
nullité, C’eft au prêtre qui célebre le 
mariage à exiger cette formalité, quand 
les parties lignorent ; ou négligent de 
s’y conformer, S'il Ie néglige lui-mème, 
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le mariage ainfi contracté n’auroit pas 
dù lPêtre, à la vérité ; mais 1l n’eft pas 
nul. On ne doit pourtant point fe relâ- 
cher de ce nombre. | 

Le quatrième moyen d'abus fait plus 
de difficulté. Les conciles dont les dif- 
poñitions ont été reçues , les ordonnan- 
ces, les arrêts intefprètes des loix & 
des ufages, tout y eft précis; & l'on ne 
peut pas douter que le défaut de pré- 
fence du propre curé ne rende un ma- 
riage nul. Il faut donc examiner , dans 
le fait, s’il eft véritable que ce défaut fe 
rencontre dans le mariage de Jean Capé 
& de Marguerite Doros. 

Il eft certain que l’un & l’autre de- 
meuroient à Salins , & au’ils ont été 
mariés à Befançon. Ila fallu, pourcela, 
une permiflion du curé de Salins , fans 
laquelle le mariage feroit nul. 

L'acte de célébration fait mention de 
cette permiflion ; mais il ne la date 
point , & elle n’eft pas tranfcrite dans 
le regiftre. 

Il faut convenir qu'aux termes de 
Tordonnance de 1639, la permiflion a 
dù être tranfcrite dans le regiftre du 
curé qui à fait la célébration ; précau- 
tion dont on ne fçauroit trop admurer 
la fagelle. Sans cela il ne tiendroit qu’à 
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un prêtre étranger , dintelligence avec 
les parties, & pour favorifer leur def- 
fein, de faire , tous les jours, de ces 
mariages fi difproportionnés , que l’on 
ne fait en fecret , que parce qu'ils ne 
pourroient fe faire en public : une op- 
poñtion jufte & légitime en arrêteroit 
le cours. Il faut néceflairement fe pré- 
fenter à fon propre pafteur , qui eft le 
premier juge , & qui ne donne de per- 
miflion qu'avec connoiflance de caufe. 
Celui à qui 1l donne la permiffion , doit 
Ja tranfcrire toute entière dans le repif- 
tre public. 

Quelque preffante & poñrive que 
foit l’ordonnance de 1639, elle n’em- 
porte pas nullité : & l'exactitude des 
pafteurs qui tranfcrivent la permiffion 
qui leur eft adreflée, ne rend pas abu- 
five lignorance , ou la négligence de 
ceux qui fe contentent de lénoncer 
_fimplement dans Pacte de célébration. 

I fufhroit donc , pour qu'il n’y eûr 
pas d'abus dans la célébration du ma- 
riage de Marguerite Doros, que la fim- 
ple permiffion fût énoncée dans l’ade 
qui eft rapporté. 

Il y a plus, c’eft qu'il paroïît, dans le 
fait, que cette permiflion a été vérita- 
blcment donnée ; ce qui anéantit tous 
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les raifonnemens que lon a faits pour 
établir ce quatrième moyen d’abus. 

Le curé, qui a donné la permiflion , 
a attefté lavoir dennée ; le curé qui a 
marié , attefte de l'avoir reçue : tous 
deux font d’une probité reconnue : leur 
témoignage rend le fait conftant, 

On dit, contre le père Parournet qui 
a marié, qu'il a donné des certificats 
qui fe contrarient. L'un & l’autre ont 
été repréfentés ; mais on peut dire qu’au 
feul afpeét du certificat produit par 4x- 
coinette Dorfer | on reconnoît qu’il eft 
fuppofe , & que le père Parourner n’en 
eft pas l’auteur. Tant d'artifices indi- 
gnes , & de fi honteux déguifements , 
cette conduite cachée & criminelle de 
Jean Cape,ne permettent pas de con- 
jeéturer qu'aucun autre que lui-même 
puiffe lavoir fabriqué. Il ne faut donc 
pas être furpris fi Île père Patourner, 
dans le fecond certificat, rapporté pas 
Marguerite Doros , dit qu'il n’a jamais 
donné de certificat contraire : & le curé 
quia donné la permuflion , interrogé 
juridiquement , acheve par fa dé- 
claration , de manifefter la vérité. 
Quelque foin qu'on ait pris de la cas 
cher , cette vérité , il fe fouvient poñ- 
ivement qu'il a donné cette permillo®. 

Lx 
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Il n’y à donc pas d’ A us 
riage de Marouerite Dores avec Jean 
Copé. 
Achevons de prouver qu'il n eft pas 
clandeftin , & par conféquent qu'il peut 
produire des effets civils. Comment 
prouve-t-on a clandeftiniré ? Il en a, 
dit-on, toutes. les marques dont M. {e- 
Prêtre, dans fesarrètés de la cinquième: 
des enquêtes, fait l'énumération: point 
de contrat , point de publication de- 
Dans. point À poffeflion : Marguerite 
Doros n’a pas eu les honneurs de fem- 

, elle s’eft elle-même reconnue con- 
NT 

L'on pourroit d’abord obferver qu'il 
n'y a pas de demande formée fur Ja. 
clandeftinite. Mais , fans s’arrèter à une 
formalité peur-êtré trop fcrupuleufe ,. 
examinons fi toutes ces marques fe ren- 
contrent dans le mariage de Marpuerite 
Doros.,.& fi elles opèrent la clandefti- 
nité. 

L'on convient que le défaut de con- 
trat eft une préfomprion , quand il eft. 
accompagné des. autres circonttances : = 
‘carfeul 1l ne peutt rien opérer. Il ne faut. 
donc pas s’y arrêter. 

L'on a obfervé & établi qu'il y avoit. 
eu publication de bans. Cette publica- 
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tion feule , fuivie de la célébrarion , le 
rend public, & en ôre la clandeftinité , 
parce que ce font des actes publics dont 
l'on ne préfume pas l'ignorance. Ea pu- 
blication des bans mème n’a été intro 
duire que pour empêcher la clandettt- 
nité. Il feroit dès - là inutile d'entrer 
dans la difcuflion des autres marques 
de clandeftinité ; parce qu’il eft préfen- 
tement conftant que le mariage n’eft 
point clandeftin. | | 
Mais pour ne rien Jaiffer à defirer’, 
& rendre à Marguerite Doros , toute la 
publicité de fon état , que lon a tache 
‘d’obfcurcir par la malignité des traits 
vifs qui lui ontété portés, la compañlion 
qui eft due à fes malheurs ne permet 
pas de lui refufer a confolation d’en- 
tendre fa juftification. Elle a eu les hon- 
neurs de femme, elle a joui de fon étar, 
elle en a été en pofleflonr, | 
Quatre ans d’une concorde parfaite ; 
ouvrage d’un bon intervalle de la rat 
fon de fon mari, font la preuve évi- 
dente qu’elle a été en poffefion de fon 
état. Les lettres que fon mrart lur à 
écrites, & qu’elle a pu recouvrer après: 
un malheur qu’elle ne prévoyoit pas. 
achevent de perfuader r elle y eft ap- 
pellée du nom de femme , il y eft parlé 
É vi 
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de fon fils; il s’y agit d’affaires de mé 
nage : on entre dus le détail. L’on à 
beau dire que les termes de femme , &c 
les autres dont Jean Capé fe fert , font 
uu effet de fa paffion. L’on ne continue 
pas fi long-tems; & fur-tout dans F’ab- 
fence on Méléchie fur fa débauche , on 
fe repent , & on ne prodigue plus des 
homs qui ne fone dus qu’à une vérita- 
ble femme. 

Non-feulement Marguerite Doros à. 
été en pofleflion de fon état par elle- 
même, mais elle en a encore joui dans 
la perfonne de fon enfant, dont Jean 
Capé à Pis foin. C’eft par fes ordres. 
qu'il a été mis en penfon, c’eft lui qui 
Pa payée, il l'appelle fon fils, on voit 
æoute la tendreffe paternelle :. ne décèle- 
t-elle pas l’eftime qu'il avoit pour la: 
mère ? Un fimple particulier, peu ac- 
RS dans fa fortune, a-t-1l de pa- 
reils fentiments pour une concubine ? 
C’étoit donc pour fa femme qu'il les. 
éprouvoits 

Elle étoit fi bien reconnué pour telle. 
que toute la ville en rend témoignage. 
I n'y en a pas de plus certain n1 de 
plus public dans cette matière. Mar- 
puerite Doros a donc été en poffeffion. 


paifble de fon état, 
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On prétend qu’elle y a renonce : 
mais, fans examiner fi c’eft elle, où 
ane perfonne fuppofée qui a parlé dans 
ces actes, dans ces tranfactions indi- 
gnes; fi elles ont été préparées, ou fa- 
briquées par Jean Capé; fi elle y a con- 
fenti librement, par menace, par fur- 
prife ou par violence ; 1l fufhit que cette 
renonciation foit vicieufe en elle même. 
L'état d’une femme eft tel, qu’elle ne 
peut en difpofer : touces les. atteintes. 
qu'elle veut y porter tombent d’eiles- 

: ; 
mêmes. 

Ainfi, les tranfaétions ne prouvent 
rien contre Marguerite Doros. Mais on. 
peut dire, enmème-tems, qu’elles prou-- 
vent en fa faveur la daplicité , la con- 
duite artificieufe & cacüce de Jean Ca- 
pé 

Ses foins l'ont pourtant obligé , mal- 
gré Ini, à masifefter la vérité : car, 
comme on a fort bien remarque , il 
donne des fommes de 6000 livres , de 
Goo livres à Marguerite Doros. Que 
veulent dire ces libéralités ? En fait-on 
de femblables à une concubine dont on 
eft dégoûté , ou à-une libertine , telle 
qu'on a voulu dépeindre Marguerite 
Doros ? Quelle prétention. pouvoit- 
elle avoir couvre lui? I eft viñible aue 
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Jean Cape a voulu étouffer fes juftes 
plaintes ; il a voulu l’écarter pour ja- 
mais : mais tel eft l’aveuglement de 
Phomme perfide & mauvais, qu’on 
trouve , dans fes précautions -même , 
de quoi les rendre vaines. Quoi de plus 
extraordinaire que la permiflion donnée 
à Sainr- Martin d’aftirmer par la voie 
du ferment! 

Dès que le mariage de Marguerite 
Doros n’eft point abuñf, & que d’ail- 
leurs il n’eft point clandeftin , il eft 
conftant que le mariage d’Antoinerte 
Dorfet eft abufñf. H ne feroit donc pas 
abfolument néceffaire d’examiner les 
moyens d'abus particuliers que lon 
oppofe contre le fecond mariage : il 
fufñra de les parcourir. | | 

Celui que lon tire du défaut de pu- 
blication de bans mérite quelqu’atten- 
tion , parce qu'ils n'ont point été pu- 
bliés dans la paroïffe de Jean Capé. H 
eft inutile de dire que fa paroiffe étoit 
la même que celle d’Antoinetre Dorfer. 
C’eft ce qui ne paroit pas : il femble 
même, par late de célébration que 
Pon rapporte , que le domicile en la 
paroifle dont il y eft parlé, & où Le 
mariage a été célébré , tombe feulement 
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A l’écard de la préfence du propre 
euré , il eft certain que c’eft ordinaire- 
ment celui de la fille, qui marie, Ainfi 
l’on ne pourroit pas objecter cet abus : 
mais le défaut de fignature des parties 
& des témoins dans Pacte de célébra- 
tion en eft un véritable. 

On répond que tel eft l’nfage de 
Chambery : mais le Concile de Frente 
qui fait la loi des parties à Chambery, 
condamne cet abus. Puifqu’il demande 
la préfence des témoms, c’eft afin"qu’ils 
puiflent dépofer dela célébration & de a 

réfence du curé : nulle autre voie pour 
conftater & rendre inébranlables leurs 
dépofitions , que leurs fignatures. 

Plufieurs de ces moyens font d’ait- 
tant plus forts contre Anroinette Dorfet, 
qu'elle lés a objeétés contre Marguerite 
Doros. 

De plus, #nroimerte Dorfer ne paroït 
pas avoir été dans une poffeffion auffi 
publique qu’elle le dir. Elle rapporte 
bien des lettres, mais qui difent moins 
que celles rapportées par Marguerite 
Doros. I paroît que Jean Capé avoit 
de la confidération pour elle : mais n’en. 
avoit-il pas pour Marguerite Doros ? 
Cependant l’on a prétendu que ce n’étoit 
pas une preuve de la poffeffion de’fon 
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état : pourquoi en fera - ce plutôt une 
out Anioinetce Dorfer © 

La feconde partie de la caufe n’eft 
pas difficile à examiner. Marguerite 
Doros eft femme de Jean Capé ; c'eft 
donc à l'enfant qu'elle à eu de lui 
qu’appartient fa fucceflion. Antoineite 
Dorfet n'y peur rien prétendre. 

Refte à examiner fi fes enfans doi- 
vent la partager, parce qu’on veut qu'ils. 
fotent dans la bonne foi; ce qui fervi- 
roit à aflurer & leur état d’enfans léai- 
times de Jean Capé, & leur part dans 

fa fuccefion. 

I eft sûr que l’un & l’autre ne pour- 
roit leur être refufé , f leur mère étoit 
dans la bonne foi. Il faudroit , pour 
cela , que le mariage de la mère eût 
éte célébré dans toutes les formalités 
prefcrites. On vient de voir le contraire. 
Première condition, il faudroit que la 
mère eut été dans une ignorance abfo- 
lue de Pengagement de Jean Cape avec 
Marguerite Doros, 1! eft difficile de le 
préfumer, à caufe de toutes les circonf- 
tances qui ont té remarquées. 

Seconde +vndition , il faudroit que 
fa mère füt innocente , c’eft-aà:- dire. 
que fon mariage n’eût pas commencé 
aù ällicitis ; par une ation illicite. Dans: 
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le fair , quelque force que l’on prétende 
donner à la confultation des médecins 
de Paris, l’on ne dira pas qu’un enfant. 
né à cinq mois de mariage n'ait pas été 
conçu avant le mariage : on n’a pas eu 
jufqu’à préfent d’autres fentiments. 
Inutile de dire qu'il faut diftinguer 
entre l’enfant né avant le mariage, &c 
l'enfant né pendant le mariage. Cette 
diftinétion eft jufte pour la légitimation 
per mariage fubféquent de deux per- 
fonnes libres , qui l'étoient dans le tems 
que l’enfant a été cotiçu. L'enfant qui 
naît pendant le mariage n’a befoin d’au- 
cune formalité pour être regardé comme 
légitime ; & la foibleffe de la mère ne 
peut jamais lui faire tort : mais il n'en 
eft pas de même pour la légitimation 
qui eft l’euvrage de la bonne foi. Com- 
me c’eft une faveur que la loi accorde, 
elle ne doir pas être étendue: elle n’eft 
fondée que lorfque la mère eft inno- 
cente dans fon commerce. 

Il eft vrai qu'il y a un fecond enfant 
conçu depuis le fecond mariage. I fe- 
_ toit difhcile de croire qu'il n’eüt pas 

le même fort que le premier , parce 
que où il y a du crime dans le commeh- 
cement , il n’y a plus de bonne foi. 
Âinfi la troifième condition, qui man- 
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que ici, décide abfolument. Le fecond 
mariage étant nul en lui-même, n’a pas 
le pouvoir de rendre les enfans légiti- 
mes, puifqu’il ne le pourroit indépen- 
damment du premier mariage : à plus 
forte raifon y ayant un premier ma 
rlage. 

« Par ces confidérations , M. l’avo- 
» cat-général a conclu qu'il y avoit lieu 
# fur l’appel de la fentence du Chateler, 
» fur le chef de la provifon, de mettre 
» l'appellation au néant ; fur le chef 
# qui renvoie au premier jout, de met- 
» tre l’appellation & ce dont étoit ap- 
» pel au néant ; émendant, évoquant 
» le principal & y faifant droit , en 
» tant que touche l’appel comme d'abus 
» interjetté par la Dor/er , dire qu'il 
» n’y à d'abus; en tant que touche l’ap- 
» pel interjetté par la Doros, dire qu'il 
» a été. mal, nullement & abufivement 
» célébré -& contracté : maintenir & 
» garder la Doros dans la qualité de 
» veuve, fon fils dans la qualité de fils 
». légitime de Jean Cape; faire défen- 
» fes à la Dorfer & à fes enfans de l’y 
» troubler, & de fe qualifier femme 
» ou enfans légitimes de Jean Capé ». 

Intervint arrèt conforme aux conclu- 
fions , le 18 avril 1707. 
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Cet arrùt décide premièrement qué 
le défaut de confentement de a mère 
d’une mineure n’eft un moyen d'abus 
que lorfqu'il eft propofé par la mère 
elle-même. Secondement, que , pour 
la légitimation des enfans nés d'un fe- 
cond mariage , le premier fubliftant , 
il faut, de la part d’un des conjoints, 
trois conditions : l'ignorance entière du 
premier mariage , l'innocence entière 
de fa part, & la validité du fecond ma- 
riage en Îui-mème. Troifièmement , 
que l'accouchement à cinq mois du 
mariage doit faire préfumer la débau- 
che. | 
Il eft étrange que des médecins com- 
plaifans aient pu attefter que des enfans 
pouvoient naître après cinq mois de 
mariage , & vivre ; que dans cet efpace 
de tems la nature pouvoit perfeétion- 
ner fon ouvrage. J'aurai peut-être oc- 
cañon d'examiner ailleurs, d’après une 
conteftation fameufe , où les gens de 
Part ont approfondi la-queftion , fi la 
nature peut varier jufqu'à un certain 
point fur les termes des accouche- 
ments , foit en les avançant , foit ea 
les retardant. 
Quoi qu’il en foit , la feconde fem- 
me fe pourvut contre cet arrêt par re- 


212 Hifloire d'un Bigame. 

quête civile , dont le principal moyen 
étoit de dire : Judicatum fuper falfis (x). 
D'abord on avoit fait tomber ce moyen 
fur latte de célébration du premier 
mariage : mails cette tentative ayanr 
échoué, on appliqua ce moyen à l’ex- 
trait baptiftaire d’A/exandre Capé, fils 
de la première femme, dont jafques-là 
on ne s’étoit point encore avifé de con- 
cefter l’état. La feule raifon dont on fe 
fervoit, pour établir la faufferé de cet 
extrait baptiftaire , étoit de dire qu’il 
avoit été délivré comme tirédu regiftre 
public , dans lequel néanmoins il ne 
fe trouvoit pas ; & pour éclaircir ce 
fait , on avoit demandé que le resiftre 
de la paroïffe où Æ/exandre Capé avoit 
été baptifé , für apporté au greffe de la 
Cour. Alexandre Caré , infiruit qu’en 
effet l'acte de fon baptème n’ctoit point 
dans les regiftres publics , foit qu'il n’y 
eùt jamais été infcrit , foit que l’on 
eût, depuis, fupprimé la feuille où il 
étoit écrit, fut obligé de déclarer qu'il 
ne prétendoit point fe fervir du regiftre; 
& en conféquence de certe déélaration , 
il intervint , le 4 feptembre 1711 , un 
arret qui déclara faux cet extrait bap- 


(1, Jugement rendu fur de fauffes pièces. 
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tiftaire, & ordonna qu’il feroit rejerté 
du procès. | 

Cet extrait baptiftaire n'étoit pas le 
feul titre qui établifloit la filiation d’4- 
lexandre Caré. Une foule de monu- 
mens domeftiques concouroit à affurer 
fon état. On produifoit plufieurs lettres 
du père , où il reconnoifloit bien ex- 

refément cet enfant ; & ce qu'il y 
avoit de plus fingulier, l’état de ce mèê- 
me enfant fe trouvoit afluré par diffé- 
rents actes frauduleux que Dulac Capé 
avoit imaginés pour le détruire , dans 
le tems qu'il fe difpofoit à confommer 
{a bigarie. 

Cependant , M. le ptocureur-général 
fut touché de voir Alexandre Capé dé- 
pué du titre conftitutif de fon état, par 
le jugement qui déclaroit faux fon ex- 
trait baptiftaire ; & qu’à la faveur de ce 
jugement , ceux mêmes qui l’avoient 
auparavant reconnu le troubloient dans 
la pofféffion de fon état. Alors ce ma- 
giftrat crut qu’au défaut de ce titre pu- 
blic, il étoit indifpenfable d’adminif- 
trer à cet enfant le fecours de la preuve 
téftimoniale , quoiqu'il eût une poffef- 
fon d'état établie par des monuments 
domeftiques émanés de fon père. Sur 
ce fondement, M. le procureur-général 
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requit d'office que cet enfant füc admis 
à faire preuve, tant par titres que par té- 
moins , qu’il éroir fils de Dulac Capé ; 
qu'ilavoit été reconnu par fon père , qui 
avoit eu foin de fon éducation | & payé. 
Jes penfions ; qu'il avoir vécu en poffeffion 
de Jon état, 6 qu’il étoit le même dont il 
étoit fait mention dans les lettres écrites 
par le défune. Ce font les propres termes 
du requifitoire ; fur lequel intervint ar- 
rèt conforme le 7 feptembre 1711 ,trois 
jours après l’arrèc qui avoit déclaré faux 
Pextrait baptiftaire : & dans la fuite 
Alexandre Capé établit , par la preuve 
teftimoniale, fon étar, & il fut confir- 
mé par arrêt. 
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L'ABBRE DES RUES,, 


CE procès qui a Fair tant de bruit dans 
le tems, eft un exemple bien frappant 
des reffources que peut mettre en œu- 
vre un coupable attaché au crime, dont 
l’imaginarion eft fertile en expédients , 
qui a renonce à toute pudeur , & ofe 
entreprendre de féduire le public, fes 
fapérieurs & fes juges, par des para- 
doxes. 
L'abbé des Rues de Boudreville , néà 
Paris en 1690, étoit fils d’un marchand 
de vin de cette ville. Il y fit, avec un 
certain éclat, fes humanités chez les 
jéfuites. I paffa , comme 1l Pa dit lui 
même , fon enfance eccléfiaftique dans 
le clergé de la paroïffe de Saint-Paul, où 
il refta, depuis 170r , jufqu’en 1710. 
On remarqua en lui, dès ce tems-là, 
nn penchant décidé pour les plailirs de 
l'amour ; & l’on crut s’appercevoir qu’il 
_ufoit de l’afcendant que lui donnoient 
les fon‘tions de catéchifte , pour fé- 
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duire les jeunes filles qui alloient rece- 
voir fes inftructions. On n’a pas dit 
qu'il ait alors confommé le crime avec 
aucune de fes élèves ; mais fa conduite 
donna de l’inquietude, & l’on crut de- 
voir congédier un fujet aufli fufpect. I 
fut néanmoins renvoyé fans fcandale. 
On eut de l'indulgence pout fa jeunef- 
fe : on efpéra, ou que Le tenis & la ré- 
flexion Le rendroient plus fage, ou que, 
s'il confervoit les mêmes inclinations, 
il ne refteroit pas dans l’état eccléfiafti- 
que , dans lequel il n’avoit peint enco- 
re pris d'engagements. Il obrint même, 
de plufieurs eccléfaftiques de cette pa- 
toile , des certificats, dont il voulut fe 
prévaloir dans la fuite. 

Il fe mit fur les bancs de Sorbonne, 
& parvint au grade de bachelier en 
théologie. 

Il paroïît que l’abbé des Rues n’avoit 
pas , fur les queftions qui agitoient 
alors le elergé de France, des fenti- 
ments analogues à ceux de M. le car- 
dinal de Noaïlles , qui occupoit le fiège 
de l’églife de Paris. Il obtint de ce pré- 
lat, un dimifloire , pour aller à Sens. 
Toute fa famille étoit originaire de 
cette ville ; il avoit deux oncles curés 
dans ce diocèfe ; & il y poflédoit lui- 

même 
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mème , en commende, le prieuré de 
Saint - Clément. Il entra au féminaire 
de certe ville, & recut les ordres mi- 
neurs & le fous-diaconat. L'archevèque 
de Sens, touché des talents de ce jeune 
eccléfiaftique , voulut l’attacher à fon 
diocèfe, & lui offrir même la théolo- 
gale de fa métropole. Mais , foit que 
l'abbé des Rues imaginât que fes talents 
mis en exercice dans lacapitale, duffent 
le conduire plus loin , foit que fon goût 
pour le fexe lui fit craindre d’être trop 
éclairé dans une ville de province , il 

uitta Sens , & revint à Paris. | 
. 11 entra en licence en 1714. I sy 
diftingua par fon talent pour la difpute 
fcholaftique, & par la factiité qu'il avoit 
de s'exprimer en latin avec clarté , & 
_avec unecertaine éloquence. Entre ceux 
qui couroient la même carrière que 
lui, ilétoit le plus fouvent nommé 
pouf éprouver les forces des afpirants 
au baccalauréat. À | 
Mais il ne put alors , malgré tous fes 
talents, parvenir au dègré de licencié. 
.-Voiei à quoi il en attribue la caufe. Le 
hafard , dit-il , permit qu'il entrat en 
lice avec quatre clercs de l’éghife de 
Saint-Paul. Un de ces clercs efluya la 
“honte d'un refus. Un des principaux 
Tome XL. K 
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prètres de cette paroille , qui a depuis 
être exilé à l’occafion des difpgtes qui 
étoient alors agittes avec tant de viva- 
cité entre les eccléfaftiques, érut trou- 
ver:l’occañion de fe venger de l'abbé 
des Rues, Celui-ci aveit refufé de fi- 
gnêèt un projet d appel au futur concile, 
que ce prêtre lit avoit prétenté. Le pré- 
tre qui avoit toujours fur le cœur la ré- 
fiftence de abbé, eut [a malice de lui 
amputer un refus qui n'avoit. d’autré 
motif que.la foiblefle du candidar, 
Dans ces circonftances , ditil, on 
infinua à M. le cardinal de Noailles, 
qu'il n’avoit été dans ün féminaire de 
province, que pour furprendre l’ordt- 
nation: Il avoit cependant en main Îles 
létrres téflimoniales de fa conduite ; la 
permiflion par écrit que le. prélat hs 
avoit donnée lui-même d’ailer dans le 
féminaire de Sens , les dimifloires fi- 
gnés de cet archevèque , pour y rece- 
voir les ordres : tout cela n ‘empêcha 
pas qu'il ne fut regardé comme un in- 
trus. Le cardinal lui refufa lediaconat. 
fans lequel il ne pouvoit obtenir le KA 
gré de licenciés & il parvint, dicil, 
Ja fin de fes exercices fans pouvoir ès. 
cueillir d'autre fruit de fes trâvaux’, 
que la fatisfaction d’avoir foutenu fes 
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deux premières thèfes avec honneur , 
 & de s'être acquis la confidération ce 
tous fes confrères. 

L'abbé des Rues, après cette difgra- 
ce, s’attacha à la paroïfle de Saint Jean 
en Grève. [l y porta le furplis , & exer 
ça afliduement toutes les fonctions qui 
lui furent confiées dans le clergé de 
cette Cglife. Enfin le curé attefta à 


M. le cardinal de Noailles que l’abké 


des Rues donnoit., dans fa paroïfle , le. 


meilleur exemple, & qu’il rendoit , à 
fon clergé , des fervices effentiels. Le 
prélat , fur les remontrances de ce paf- 


teur, envoya l'abbé des Rues au fémi- 


naire des bons-enfants , où, après un 
an d'épreuves, il reçut , au mois de 
Mai 1720, le diaconat des mains de 
M. l’archevèque Inimême. 


Il entra alors dans la carrière d’une. 


feconde licence. Cependant les bruits 
fourds de fa mauvaife conduire don- 
inoient toujours de Pinquictude à M. 
de Noaïlles. Pour s’aflurer de fa con- 
«duite , le prélar chargea quarre doëteurs 
«de Sorbonne de le furveiller ; & de lui 
‘en rendre compte. 

L'abbé des Rues ne put fouffrir leur. 
hincommeode attention fur toutes fes dé- 
imarches ; & pour les rendre incapables 
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de porter‘aucun témoignage contre lui, 
voici ce qu'il imagina. 

Entre les bacheliers aggrégés à la 
maifon de Sorbonne, & qui font atuel- 
lement leur cours de licence, on enélit 
un , tous les ans , pour gouverner la 
maifon , pour régler & ouvrir les for- 
boniques (1) par une harangue, ou pa- 
ranymphe du répondant, & par neuf 
arguments. Ce prieur eft en polfeflion 
d’avoir la préféance fur tous les bache- 

liers qui font leur cours de licence; & 
la maifon de Sorbonne prétend que cer- 
te pofleffion eft fondée en droit. Il eft 
encore d’ufage, quand le bachelier qui . 
foutient fa forbonique adrefle la parole 
au prieur de Sorbonne , qu'il le quali- 
fe : digniffime domine prior, 

Cette préféance & certe qualification 
digniffime à été anciennement conteftée 
au prieur; &ilyaeu, à ce fujet, dif- 
férents arrèts rendus au parlement (2). 


(1) La forbonique ef une rhèfe folem- 
nelle qu’on eft obligé de foutenir dans les 
écoles de Sorbonne , pendant le cours de la 
licence en théologie. Elle commence à fix 
heures du matin , & finit à fix heures du foir. 
Il n’y a point de préfident à cette thèfe : c’eft, 
en quelque forte, le prieur de Sorbonne qui 
en fait les honneurs. | 

(2) Voyez le dictionnaire des arrêts , au 
mot Sorbonne, | 
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L'abbé des Rues entreprit de faire revi- 
vre cette conteftation. Il y. excita fes 
confrères qui, affemblés au nombre de 
106 , le chargèrenr de fuivre le procès. 
de Croyoit ; dit. il, d'autant plus ho- 
noté de foutenir ae caufe, que Pil- 
luftre M. Boffuer l'avoit défendue lui- 
même. 

Il travailla donc plufieurs mémoires 
en faveur de fa compagnie ; 1l les donna 
aux évèques afflemblés dans la falle de 
Sorbonne , où la cérémonie d’une thè- 
fe les avoit attirés ; & 1l fe Hattoit qu’il 
auroit enfin obtenu , fur cette Lier 
tante affaire , un arrèc définitif, fi M 
l'abbé Bigriôn- ne lui eût fait Are 
qu'il fal Te fufpendre la décifion d’un 
procès dans lequel les doéteurs de tout- 
tes les maifons commencoient à fe dé- 
clarer , & qui pouvoit ranimer les trou- 
bles & les divifions de la faculté. 

La vivacité de fes démarches excita 
contre lui, ditil, de nouveaux enne- 
mis. On repréfenta à M. le cardinal de 
Noailles que fa qualité de  provifeur de 
Sorbonne devoit l’exciter à punir un ba- 

chelier affez hardi pour attaquer une 

maifon qu'il protégeoit. On lui infinua 

en outre , que ce rébelle étoit d’une 

doëtrine fufpecte, & qu’il feroit dange- 
K 1j 
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reux de l’autorifer à parler en public. De- 
BR, ditil, le refus qu'il éprouva d’être 
Ad à Père de la prètrife. 

Il eft d'ufage, dans les facultés de 
théologie & dé nedbibe de faire des 
paranymphes ; à la fin de chaque licen- 
ce. C’eft un des bacheliers afpirants au 
grade de licencié, qui en eft chargé ;_ 
fes confrères l’élifent à la pluralité des 
voix. Ces paranymphes confiftent dans 
un difcours , où l’on infère l’éloge de 
chaque étudiant en licence. L’ufage s’é- 
roit introduit de fubftituer à cet éloge 
des épigrammes mordantes ,en vers à 
ins , contre plufieurs des Hsbibei ds & 

chacun d'eux répondoit à l’ attaque qui 
Jui évoit portée par une autre épigram- 
me dirigée contre le paranymphe. L’ü- 
fase de vues épigrammes eft aboli, & 
des pa RE ne confiftent plus que 
dans un difcours analogue à la gravité 
de la cérémonte. 

H éroit encore d’ufage que tous les 
candidats formaflent entr'eux une fom- 
me , qu’ils remettoient entre les mains 
dé celui qu'ils avoient élu paranymphe, 
pour fournir aux dépenfes ordinaires. 
Au nombre de ces dépenfes étoient qua- 
rante bouteilles de vin , & autant de 
boîtes de confitures , que l’on envoyoit 
au chancelier de l'univerfité. Cette 
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place étoit alors occupée par M. Vivant. 


Voici comment l'abbé des Rues rap- 


otte la manière dontil s’acquitta de 


la fonction de paranymphe. 


35 


3» 


35 


3 


LL 


2 
32 


55 


32 
59 


32 


« L'abbé des Rues, dit-il, qui avoit ac- 
cepté la commiflion de paranymphe, 
fans aucune vue d'intérêt, & qui, 
far la parole de. M. le fyndic & de 
tous fes confrères , avoit reçu un pou- 
voir précis de faire Le tout fans dépen- 
fe , fe contenta de recevoir, de cha- 
que patticulier , la moitié de la con- 
tribution qui avoit été payée dans les 


: licences précédentes , & crut, à caufe 


des tems difficiles , devoir retrancher 
ce qu'il y avoit de faperflu dans la 
cérémonie. On lui dit que:lufage 
AE ae . : 

étoit de donner à M. Vivant quaran- 
te boîtes de confitures , & quaranté 
bouteilles de vin. Il le fit avec tout 


_le refpect qui eft dù à un chancelier 


de l’univerfité. 

» Cependant ce prètre refpeétable fe 
plaignit, dansun difcours public, de ce 
que les boîtes de confitures qui lui 
avoient été préfentées, n’étotent point 
affez grandes, ni le vin aflez excel- 


lent (1). 


(1) Le fait eft que l'abbé des Rues avoit 
K 1v 
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5 M, Pabbé des Rues n'auroit jamais 
5) penté qu’on lui eüc imputé comme 
» un crime, ce qui nécoit, en lui ; 
» que l'effet d'une fage & prudenté 
» économie. Ses OR ns ne l’avoient 
» point choifi comme un expert pour 
» mefurer des boîtes, ni juger de l’ex- 
» cellence des vins; mais comme un 
» bachelier capable de foutenir l’hen- 
» neut de [a licence dans. la cérémonie 
» des paranymphes. 

5» En effet , continue-t-tl, l’abbé des 
» Rues parut, dans cette cat j ac- 
» compagne des mufes. Il fe fit un plai- 
» fir de cravailler plus de quarante piè- 
# ces de: paëlie à la louange de fes con- 
» frères. Toute liléinblée eut la bonté 
» de l’applaudir ;°& fi le feul M4 7i- 
» vant, fans avoir aflifté à la cérémo- 
» ne , Ée plaignit hautsment que le 
5 paranymphe avoit été trop piquant 
» dans fes difcours , & trop modique 
# dans fes préfents , 1l-faut dire ; fui- 
» vant la penfée d’Ovide, que, n les 


donné aux 40 bouteilles tout lextérieur du 
plus excellent vin de Champagne, & que 
dans le vrai elles contenoient le plus mau - 
vais vin qu'il eût pu trouver. Les confitures. 
& les dragées étoient d'une amertume if 
fupportable. | 
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# dragées avoient été plus abondantes , 
» les reproches de M. F'ivanr auroient 
» eu moins d’'amertume. 


>» Ipfe licè venias mufis cemitatus , Fomere ; 
,s Sinihil atruleris , ibis , Homere, foras. 
5» Munera , crede miht; placant hominesque deosque 3 
ss Placatur donis Jupiter ipfe darts. ë 
uid faciet fapiens? Stulius quoque munere gaudet 5 
35 J P 4 3 he . 
:, Ipfe quoque , accepto munere , nuits érit 3, 


Ces difputes , auxquelles le corps 
des docteurs prit part, autorifèrent l’ab- 
bé des Rues à récufer les quatre que M. 
le cardinal de Noaïlles avoit charges de 
veiller fur la conduite de ce candidar , 
& de lui en rendre compte. Mais ce 
prélat n'étoit pas moins affluré que fes 
mœurs devoient l’exclure du facerdoce , 
auquel il refufa toujours conftamment 
de l’admettre. 

L'abbé des Rues étoit fertile en ref- 
fources. Voici comment il imagina qu'il 
pourroit arracher de force une ordina- 
tionqu'il ne pouvoir obtenir librermenr. 

Il profita de la bonne volonté qu'a- 
* voit pour lui M. l'abbé Bignon , qu'il 
avoit féduit par fon efprit & par fes 
talents. Une cure dans le diocèfe de 
Noyon vint à vaquerà la nomination de 
ce protecteur.il y nommalabbé desRues:, 
qui obtint fes provilions de Févèque 
diocéfairr. K 
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Il eft de principe que lPévèque ne 
peut refufer l’ordination à un clerc lé- 
gitimement pourvu d’un titre facerdo- 

tal, fice clerc ne s’en eft rendu indigne 
par un crime bn prouvé. 
Autrement il a le droit de recourir au 
fupérieur de l’évêque dans l’ordre hié- 
rarchique : & ce fupérieur , fuivant le 
jugement qu'il porte des ARE du re- 
fus, le confirme , ou confere l’ordre 
demandé, foit par FR même , foit par 
un autre évèque qu'il commet. 
= Si Pordinant éprouve par-tout unre- 
fus injufte, il a récours alors, par la voie 
de l'appel comme d'abus , à l'autorité 
coative de la juftice temporelle , qui 
emploie les moyens qui Buts Le ent 
polition, pour faire exécuter les faints ca- 
nons , & procurer à l’ordinant la répa- 
ration de l’affront qu’il reçoit publique- 
nent. 

L'abb£ des Rues, pourvu d’une cure, 
étoit donc dans Re: cas d’obliger M. le 

cardinal de Noailles de s'expliquer fur 
les motifs de fon refus. 

« Pour foutenir l1 grace d’une voca- 
» tion fi légitime, dit-il, 1l vint plu- 
» fieuts fois fe jetter aux pieds de fon 
» éminence, pour la pe de le met- 
» tré €n Ctat de Mi ir fées devoirs; 
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5 c'efti-dire, de lui donner la prètrife, 
# ou un dimifloire pouf la recevoir de 
» l'évèque à qui il étroit attache par les 
» liens de fa cure. Mais toutes fes prié- 
» res furent inutiles, & il ne put obte- 
» nir d'autre grace , que la permiflion 
» d'employer les voies de droit. 
; Alors , le 21 janvier 1724 , il fe 
» fait accompagner de deux notaires ; 
» 11 va au palais archiépifcopal, ou par- 
» lant au fieur Chevalier, fecrétaire du 
» prélat , il déclare qu'il ef? rerfuadé 
» que, de droit divin, il doit aller a fon 
» bénéfice , pour y faire les fon'ions de 
> pafleur. H exhibe les originaux de fes 
» titres & capacités , enfembie plufeurs 
» atteftations qu'il a obtenues , depuis 
5 23 ans, de tous les curés, fupérieuts 
» deféminaires , docteurs & autres, qui 
» ayoient été chargés de fa conduite. il 
» produit la formule de fa foi fignée de 
» fa main, déclarant, au furplus qui 
» fe feroit toujours un devoir de foufcrire 
» aux conflisutions qui ayoient condamne 
« les propoficions de Jeanfenius , & au- 
» tres encore plus nouvelles. K] demande 
» acte de certe déclaration. Enfin, pé- 
» nétré du plus profond réfpect , il fup- 
plie fon éminence de lui déclarer: 
5 19. Gi elle trouvoit quelque chofe à 
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» condamner dans [es fentiments & dans 
». fa doitrine , offrant de fe foumettre à 
-wious les exarrens qu’elle pourroit exi- 
39 SET. 

» 2°, Si elle révoquoit en doute la vé- 
»ricé de fes certificats , & fur-tout de 
» celui donné en fon nom par M. Pabbé 
» d'Harcourt, fon vicaire-général, en da- 
».1e du 4 feptembre 1723 , fcellé de fes 
» armes , & infinné au greffe des infinua- 
» tions eccléfiaftiques . le 6 dudit mois. 

» 3°, Si fon éminence avôit quelque 
» chofe à y oppofer, & quel éroit, en par- 
» ticulier ,; l'empêchement canonique... 
» pour lequel elle pouvoir lui refufer la 
»-prétrife ou un dimiffoire.. é 

» Le 23. du mème mois, l’abbé des 
» Rues , accompagné des mêmes no- 
» taires., retourna au palais. archiépif- 
» copal, où le fieur Chevalier lui ré- 
» pondit, de la part de fon. éminence 
» que , pour des raifons. dont il r'étoit 
» obligé de rendre compre qu'à Dieu feul, 
# il ne pouvoit donner la précrife au fieur 
» des Rues, ni lui donner un dimiffoire 
» pour la recevoir d'un autre évêque. 

# Ce fur alors que l'abbé des Rues ; 
» en préfence des notaires , déclara qu'il 
» regardoit ce filence comme la preuve 
» certaine de ce que l’on ne pouvait 
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» rien produire contre fes mœurs , nf 
» contre fa doctrine. C’eft pourquoi 1 
» demanda acte de fes proteftations 
#» contre ce refus , fe réfervant à fe pout- 
» voir ainfi qu'il feroit confeillé de le 
» faire. | 

» L'abbé des Rues s'étoit adreflé à 
» fon éminence , avec les fentiments 
» de cette foumiflion tendre & refpec- 
» tueufe, dans lefquels ce prélat s’a- 
» drefloit autrefois lui-même au pape 
» Clément XI, en lui difant , que laper- 
» te de fes bontés remplifloit fon ame 
» d'amertume , & qu’il ne pouvoit rien 
» faire de plus confolant pour lui , que 
» d'expofer fon état à ‘celui que Dieu 
» avoit établi pour être [a ferce & [a con: 
>) folaiion. 

» C’éroit une explication charitable., 
» une réponfe paternelle qu'il attendoit 
» de la bouche de ce prélat;, & non pas 
» des paroles qui ne peuvent convenir 
» qu’à des Rois, pour exprimer leur au- 
» torité fouveraine , & la domination 
» que/aint Pierre condamnoit danses. 
# pafteurs ». | 

Il appuie ce fyftème , en difant que 
le concile de Sardique déclare bien que 
les colombes de l’églife peuvent quel- 
quefois fe livrer à des fentiments d’a- 


52 
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nimofté; que les évèques peuvent fe 
laiffer furprendre par Pi paflion , jufqu’à à 
jurer la perte , & à vouloir exterminer 
un diacre de té églife : mais les pères 
de ce concile , & de plufeurs autres, 
fi célèbres dans léglife , bien loin de 
livrer les clercs à la paflion de leur évè- 
que, leur ont toujours donné un afyle 
dans le concile de la province , où ils 
leur ont permis. de citer jufqu’a leur 
métropolitain , pour y faire difcuter fes 
jugements & fes démarches ; ut nego- 
ciurn difcutiatur. Concil, Sardic, cap. 17. 
Et quelque tems auparavant Îles pères 
du concile de Nicée avoient établi la 
mème difcipline, en ftatuant qu'il fe 
tiendroit, dans chaque PRe ne deux 
conciles par année , où les clercs pour- 
roient porter leurs plaintes , demander 
juftice contre leur évèque , & produire 
les moyens de leur défenfe : Ur omni- 
bus epifcopis provincia fimul congregatis , 
difcutiantur hujufmodi quafliones. Con- 
cil,. Nicen. cap. $o. 

C'eft de l'églife que les évêques ont 
reçu une portion de cette puiflance que 
le Fils de Dieu lui a donnée : c’eft l'é- 
glife qui leur à ouvert les portes du 
ET RTE , & qui, en les élevant fur 
fes trônes, “Hevt a impofé des _ fui- 
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vant lefquelles ils doivent gouverner 
fes enfants. Ainfi , un évêque fe trompe 
quand il croit n'étre obligé de renare 
compte de fon minifière qu'à Dieu feu! , 
puifqu'il en eft refponfable , nen-feule- 
ment à l'églife , mais aux parlements , 
qui, en qualité de protecteurs des faints 
canons & des loix du royaume , ont 
droit de citer à leur tribunal tous ceux 
qui ofent les violer. 

[1 y a déjà long tems que l’orateur du 
clergé à démanaé au Roi que les appels 
‘comme d'abus fuffent enlevès aux Cours 
fouveraines : mais , fi les pariements, 
dans cette occañon , touchoient l’encen- 
foir , ce ne feroit que pour y jetter un 
parfum agréable au Seigneur. Étique 
deviendroient les eccléfiaftiques du fe- 
cond ordre , fi on leur enlevoit un tri- 
bunal augufte , qui eft fi fouvent le feul 
afyle où de fi nobles & de fi fideles fu- 
jets de l’état peuvent fe réfugier, pour 
fe fouftraire à la violence de ceux qui 
les oppriment ? | 

L'on ne peut aflez refpeéter la digni- 
té des évèques , qui font les vicaires de 
Jefus-Chrift fur la terre : mais l’excel- 
lence de leur caractère n’empèche point 
qu'ils ne foient des citoyens foumis 
aux loix de l’églife , & à l’autorité des 
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fouverains. De mème que l’églife fe 
trouve dans la république , érfa enim eft 
in republic& ; de mème l'épifcopat fe 
trouve dansun homme fujet à fon Roï, 
qui, en devenant plus élevé que les au- 
tres, a fait un ferment d’être plus fou- 
mis à fon Prince, & plus attaché aux 
régles de l’éplife : & puifque les ca- 
nons de léghife , & les loix del’état(r) 

“obligent un évêque à exprimer les caufes 
de fon refus dans les aëles qu'il en fair 
délivrer, ne paroit-il pas évident qu'un 
évêque agit contre les ordonnances , 
quand , pour toute réponfe , il fe con- 
tente de dire : qu’il n’eft obligé de ren- 
dre compte de fon miniflère qu'à Dieu 
feul ? | 

L'abbé des Rues penfoit bien que fes 
ennemis avoient indifpofé fon éminen- 
ce contre lui; mais du moins il fe flat- 
toit que ce prélat, fi plein de bonté , 
lui apprendroit le fujer de fa difgrace. 

Il fçavoit que les conftitutions apoftoli- 
ques appliquent aux ‘évèques , d’une 
manière particulière , le précepte de Ia 
charité, & les loix de la correction fra- 
ternelle : que , fuivant la penfée de S. 


(1) Le VI concile de Paris en 829, Can. 
è de Cambrai en 1565 , de Rouen en 1581, 
Cu ÿ 
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Jenace , dans fon épitre aux Édèles de 
Smyrne, fi les évèques font les images 
du Père tout-puiffant par leur autorité, 
ils doivent encore plus être les 1mages 
de fon fils par leur tendreffe: que, fut- 
vant la pragmatique-fan“tion, le con- 
cordat & le concile de Trente, les pré- 
lats font des pères de famille qui ne 
peuvent exercer leur jurifdiétion contre 
les clercs , qu'après les avoir prévents 
par des avis pleins de zèle & de charité; 
que, fuivant les canons des deux con- 
ciles généraux tenus à Lyon, fous /n- 
nocent III & Innocent IY , is doivent 
ètre interdits de l'entrée de l’églife, s'ils 
emploient les cenfures avant que d’a- 
voir employé & même réitéré les mo- 
nitions: Per menfem unum ab ingreffu 
ecclefie & divinis officiis noverit [e fufpen- 
fum. Innoc. IV, in concil, Lugd. cap. 
cum. medicinalis , de fentent. excom, in 6. 
L'abbé des Rues , perfuadé de ces vé- 
rités & de ces maximes , croyoit n’a- 
voir rien à craindre de fon évèque, 
dont il n’avoit jamais reçu le moindre 
avis, & qui, dans toutes les occafions 
où 1! avoit follicité fa charité paftorale, 
lui a toujours dit qu’il n’avoit rien à lui 
répondre. | 
Mais , ajoute-t-il, plus il trouvoit 
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de proteétion dans le zèle de quelques 
prélats de France, plus il devenoit cou- 
pable aux yeux de fes ennemis. Plu- 
fieurs perfonnes le preffoient de préfen- 
ter fa requète à la primatie, pour dez 
mander juftice fur le filence & le réfus 
de l’archevèque de Paris. Mais un évèz 
que attendri, dit il, fur la fituation oi. 
five & languiffante de l'abbé des Rues È 
lui dit que, fuivant lé confeil du fâge , 
1] étoit dangereux de plaider avec les 
grands : ne litiges cum homine potenté, 
ne fort? incidas in manus illiis ; & qu’il 
étroit un moyen d'éviter les frais & les 
inquiétudes d’une procédure à laquelle 
1i fe fentoit fi oppofé par le refpe& 
tendre & fincère dont alétoit pénétré 
pour fon éminence. EREREREs 
Le moyen de promouvoir l'abbé des 
Rues à l’ordre de prêtrife , fans le con- 
fentement de Parchevèque de Paris, & 


fans plaider contre lui , étoit fort fim- 


ple. 
On fçait que perfonne ne peut rece- 
voir les ordres que par fon propre évè- 
que , ou en vertu d’un dimifloire par 
Jequel il antorife fon diocéfain à fe les 
faire conférer par un autre évêque. 

Or le propre évêque eft , on l'évêque 
du lieu où l'on eft né, où celui du dio- 


L 
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cèfe dans lequel on poffede un bénéfice; 
en forte que cette dernière circonftan- 
ce rend celut qui s’y trouve, étranger à 
l’évèque du diocète de fa naiflance. 
Maïs il faut qu'il foit en pleine pofle!- 
fion de fon bénéfice. Alors le Eén'fcier 
n'eft plus, quant à lPordinatien, dans 
la dépendance d’aucun autre évêque , 

ue de celui dans le diocèfe duquel eft 
fitué le titre du bénéfice. 

Mais il ne faut pas placer les curés 
au nombre des bénéËces qui produifent 
cet effet; parce que celui qui eft pourvu 
d'une cure n’en peut être paifible pofief- 
feur , que quand il a été promu au (2- 
cerdoce. Ainf, quoique la cure dontil 
eft pourvu foit dans un diocèfe diffé- 
rent de celui où il eft né , 1l refte tou- 
jours foumis à l’évêque du lieu de fa 
naiffance , tant que l’ordre de prérrife 
ne lui a pas été confére. , 

Mais fi, avant fa promotion au fa- 
cerdoce , il obtient un bénéfice qui 
n’exige pas la prètrife dans le diocèfe 
où fa cure eft firuée , & s’il parvient à 
s’affurer la paifible polfeflion de ce bé- 
néfice ; alors il pafle, de la jurifdiétion 
de fon premier évèque , fous celle de 
celui dans le diocèfe duquel il eft de- 
venu bénéficier ; & celui-ci peut, indé- 
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pendamment de l’autre, le rendre ca- 
pable de polléder fa cure , en lui confé- 
rant le facerdoce (1). | 

Ain, pour fouftraire Pabbé des Rues 
aux difhcultés que lui faifoir le cardinal 
de Noailles , 1l ne falloir que lui confé- 
rer un bénéfice dans un autre diocèfe , 
que celui de Paris, 

 C'eft ce qui alloït arriver par le fe- 

couts de cet évêque qui étoit attendri 
fur fon fort. Le 12 avril 3324, il lui 
donna un bénéfice dans fon diocèfe, 
& fe difpofoit à lui donner la prètrife 
aux quatres tems fuivants de la Trinité. 

Cependant lPabbé des Rues prévit 
bien quelles feroient les fuites de Ia 
démarche judiciaire qu'il avoit faite 


=, | 


(x) Ce quieft dit dans le texte étoit en 
vigueur au tems où ce procès fut agité : il 
fufifoit alors , quand on avoit obtenu une 
cure fans être prêtre, d’être promu dans lan. 
Mais , par la déclaration du 13 janvier 1742, 
regiftrée au parlement de Paris, le 26 du 
mème mois, il eft ordonné que nul eccié- 
fiaftique ne puiffe être pourvu dorefnavant, 
à quelque titre que ce foit, d’une cure ou 
autre bénéfice à charge d’ames , s’il n’eft 
actuellement prêtre , & âgé de vingt-cinq 
ans accomplis ; faute de quoi les provifons 
feront regardées comme nulles, & le béné- 
fice vacant & impétrable, 
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auprès de M. le cardinal de Noaïlles. 
H fçavoit bien que ce prélat n'avoir que 
trop de ratfons pour autorifer fon refus. 
Mais 1l fçavoit bien auf qu'on n’avoit 
pas de preuves capables d’opérer une 
condamnation juridique. 

La fommation faite dans une audien- 
ce publique excita les murmures de 
ceux qui étoient préfents : chacun fe 
dit ce qu'il fçavoit ; ce qui donna lieu 
à des perquifitions. 

Elles apprirent que l'abbé des Rues 
avoit , pour complice de fes débauches, 
un certain abbé Merlier | qui éroit dia- 
cre comme lui. La difficulté étoit de 
conftater , par la voie judiciaire , les 
faits graves dont M. le cardinal de 
Noailles n'étoit inftruit que par des 
mémoires. Il étoit cependant urgent 
d'acquérir cette preuve , & d'arrêter le 
facrilège qui alloit fe commettre par la 
promotion de l’abbé des Rues au facer- 
doce. Il étoit important pour l’églife 
qu'on écartat du miniftère & des autels 
un fujet qui ne pouvoit que caufer le 
plus grand fcandale. 

Il n’étoit pas aifé de préparer des 
preuves juridiques, fans que les fieurs 
Merlier & des Rues en euflent connoif- 
fance, Ils avoient , pour le fuccès de 
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leurs projets , le plus grand intérèc à 
gagner du tems ; & ils “donnoient tous 
leurs foins à détourner les preuves. . 

Is foupconnèrent que le fieur Perer, 
chanoine de Saint Honoré, & promc- 
teur de l'ofhcialité , avoit part aux per- 
quifitions qu'ils avoient fujet de crain- 
dre. L'abbé des Rues eut la précaution 
de lui faire une infulte dans Paris, a5n 
d’avoir occafion de lui reprocher, fi le 
procès étoir inftruit à fa requête, qu il 
agiflott par un‘pt rincipe d’animofité, 

“Ciel p par certe raifon qu les pour- 
fuites furent faites par le fieur l/oard, 
curé de Sainte-Marine , vice - promo- 
teur. 

Quand il fe crut en état d'acquérir, 
par la voie juridique, les 4 as nécef- 
faires pour écartér dés autels , par une 
condamnation authentique & régulière, 
ces deux afpirants indignes, l rendre 
contreux fa plainte, le 8 mai La 
& les accufa de fréquentation de per- 
fonnes du fexe avec tant de fcandale , 
que leurs maifons éroient regardées 
dans leur quartier , comme des maifons 
de proftitution. 

L'informauion fut faite les io , 14 
& 12 mai. Sur les dépofitions de dix 
témoins, les lieurs des Rues & Merlier 


L’'Abbe des Rues. 239 

furent décrérés de prife-de-corps le 13 
mai , emprifonnés le 14, interrogés le 
mème jour , & dans l’inftant le procès 
fut réglé à Pextraordinaire. [left 1m- 
portant de copier ici les termes. du ju- 
gement. Îl porte que « les témoins ouis 
# ès informations , & ceux-qui pourront 
» ere entendus dans la fuite, feront re- 
» colés en leurs dépofñitions & confron- 
» tés, fi befoin eft, aux accufés: & Îles 
» accufés récolés en leurs interrogatoi- 
» res . & confrontés, fi befoin eft , les 
» UNS aux Autres», | 

Le 15 imai, le vice-promoteur de- 
manda permiflion d'informer par addi 
tion. L'information fut commencée le 
lendemain. Six-témoins furént enten- 
dus. ‘Trois déposèrent qu'une fille mi- 
neure, nommée Jeanneron le Fort, avoit 
été fouftraite à fes parents, & que pen- 
dant trois mois , elle avoit été dans la 
maifon..& en.la poffeflion du fieur des 
Rues: Cés trois témoins étoient la mère 
& les-oncles-dela minéure , qui, de- 
puis, a été elle-mème entendue. 
.… Dans le mème jour , ils furent réco- 
Jés, &le lendemain , le fieur Merlier 
{ubit interrogatoire. | 

Le’vice-prometeur, à la vue de cette 
procédure, apperçut un gas privilégié. 
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Ces trois témoins, en effet, chargeotent 
l'abbé des Rues du crime de rapt d’une 
mineure ; & comme depuis l'audition 
de ces trois témoins , on avoit procédé 
à leur récollement & à un interrogatoi: 
re , il fut ordonné , par fentence du 17 
mai, que le lieutenant criminel feroit 
appellé. Les récollements de la mère 
& des deux oncles de la mineure , & 
l’interrogatoire du fieur Merlier furent, 
par la même fentence , déclarés nuls, 
comme faits en l’abfence du juge laïque. 

L'inftruction fut faite, depuis , con- 
jointement par l’ofhctal & lelientenant- 
criminel ; ce qui eft conflaté par Pinti- 
tulé de chaque vacation. 

En moins de deux mois, les accufés 
furent jugés définitivement par l'ofh- 
cial. La fenrence eft du s juillet 1724; 
« elle déclare le fieur des Rues atreint 
» & convaincu de vivre , depuis plu- 
» fieurs années , dans‘un commerce de 
» débauche confommée &: d’habitudes 
» criminelles, avec différentes perfon- 
» nes du fexe; mème d’avoir retenu en 
» fa polfeflion , près de trois mois, une 
» fille de dix-huit ans à linfou de fes 
» parents , d’en avoir abufé, & de ne 
» lavoir rendue à fafamille , que parce 
» que fa mère & fes deux oncles , après 

» l'avoir 
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lavoir cherchée long-tems , font ve- 
nus chez lui , ayant fçu qu’elle étoit 
en fa poffeffion. 

» Comme aufi atteint & convaincu 
» de s'être découvert honteufement à 
» une religieufe (1), en préfence d'une 
» autre femme, dans le parloir d’un mo- 
» naftère de filles, & véhémentement 
» fufpect d’avoir attiré, fous prétexte 
» d'ouvrages, chez lui, & dans d’autres 
» maifons , de jeunes ouvrières, pour 
» les corrompre & les livrer à d’autres. 
» Le fieur Merlier eft pareillement dé- 
# claré atteint & convaincu de s'être 
» abandonné à une débauche fcanda- 
» leufe avec des perfonnes du fexe ; mé- 
» me d’avoir proftitué de jeunes filles, 
» d’en avoir follicité d’autres, & d’a- 
» voir fait , de fon appartement, un 
lieu de débauche, d’excès & de fcan- 
» dale, y attirant des filles & des fem- 
» mes de mauvaife conduite , & y re- 
» cévant des hommes pendant qu’elles 
» y Ctoient, comme dans un lieu pu- 
» blic; & enoutre des Rues & Merlier 
» font déclarés atteints & convaincus 
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(1) Ileft prouvé au procés que, lorfqu’eile 
étoit dans le fiècle , le fieur des Rues, qui 
faifoit le catéchifme de la paroifle de faint 
Pierre-des-Arcis, avoit tenté de la féduire. 
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d’avoir été complices & compagnons 
de débauche: pour réparation de quoi 
ils font interdits pour toujours, des 
fonctions de leurs faints ordres, dé- 
clarés incapables & inhabiles à être ja- 
mais promus à l’ordre de prêtrife, & de 

offéder aucun bénéfice à charge d’a- 
mes ; le fieur des Rues privé de la cu- 
re de faint Brice-de-Gauchi; & con- 
damnés Pun & l'autre à fe retirer in 
ceflamment dans telle communauté 
ou féminaire qui leur fera indiqué par 
M. l'archevèque , pour y faire demeu- 
re actuelle & continuelle pendant 
trois années , & y reprendre l’efprit 
eccléfaftique. Leur enjoignons , pen- 
dant ce tems-là, de jeüner au pain 
& à l’eau les vendredi & fimedi de 
chaque femaine , de réciter ces jours- 
là leur office à genoux & rète nue, 
les fept pfeaumes de la pénitence , & 
de lire un chapitre du nouveau tefta- 
ment: & les condamnons chacun en 
trente L. d’'aumônes applicables à Pho- 
pital des enfants trouvés , avec obli- 
gation de rapporter au greffe de l’of- 
ficialité un certificat de leur bonne 


» conduite pendant la retraite qui leur 
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a été ordonnée, avec défenfes de ré- 


» cidiver fous de plus grandes peines ». 
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Le lendemain , ils furent transférés 
dans les prifons du châtelet. 

Le fieur des Rues , qui parloit pour 
lui, aufli-bien que pour fon complice , 
ne s'eft jamais attaché dans le fond à 
juftifier n1 l’un n1 l’autre des dérégle- 
ments qu'on leur imputoit. Tancôt il a 
dit que les témoins , qui trempoient 
dans leurs crimes, ne faifoient point 
preuves contr'eux ; tantôt que le cas 
dont on les chargeoit n’étoit pas privis 
légie. Mais on ne voit point qu'il ait fait 
{on capital de montrer au fond qu'ils 
n'étoient pas coupables. Il n’a jamais 

arlé de certe indécence extrème , dont 
‘s fentence le déclare convaincu. 

I foutint, devant le juge royal , que 
la jurifdiction féculière & la jurifdic- 
tion eccléfaftique ont toujours été dif- 
tinguces, & qu’elles ent des objets dif. 
férents ; & comme le juge d’églife ne 
peut ftatuer fur les cas privilégiés , il eft 
auf conftant que les juges royaux aban- 
donnent aux juges d’églife la connoif- 
fance, & le jugement des délits com- 
-muns. 

Cette diftinétion fe trouve établie 
dans tous Îles tems ; foit qu’on fe rap- 
pelle les anciennes ordonnances, com- 
me celle de Moulins , article 40 , & 
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autres qui vouloient que l’eccléfiaftique 
füc d’abord jugé par le’ juge royal pour 
le cas privilégié , enfuite renvoyé au 
juge d’églife pour le délit commun ; 
{oit qu'on fe repréfente l'édir de Me- 
lun , article 22 , & routes les déclara- 
tions fuivantes , qui ont ordonné que 
« le juge royal fe tranfporteroit au fiège 
» de l’officialiré, & qu'il y inftruiroit le 
# procès de l'eccléfiaftique , conjointe- 
# ment avec l’official , pour laccufé être 
# jugé par le juge d'églife fur le dche 
» commun , & enfuite renvoyé au juge 
» royal pour le cas privilégié ». 

Il faut donc dire que ces deux ufa- 
ges , quoique différents , fe réunifient 
pour établir cette loi du royaume , an- 
cienne & conftante; fçavoir , que le 
{eul cas privilégié eft l’objer de la jufti- 
ce féculière , comme le feul délit com- 
un eff l’objet de la juftice eccléfafti- 
que. 

Ce principe fuppofé , il eft confiant 
qu'on n’a pu le traduire devant les ju- 
ges royaux , que pour quelque cas pri- 
vilégié, pour quelqu’accufation , autre 
que celle qui a fervi de prétexte à la 
fentence du juge d’églife. 

Mais il eft certain que la procédure 

AS 
ne le charge d'aucun cas privilégié. Og 
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én a voulu faire un de la féduétion de 
Jeanneron le Fore. Mais cette fille, s’il 
avoit voulu la féduire , lui auroit épar- 
gné vous Les frais de la féduétion ; Pou- 
vrage étoit fait long-tems avant qu'il 
Ja connût , & lPon pourroit citer plu- 
fieurs perfonnes qui ont participé à fes 
débauches. La prifon , fur - tout , où 
elle alloit voir quelques prifonniers de 
{a connoiffance avant que Pabbé des 
Rues laconnût , fournit des monuments 
du libertinage outré auquel elle s’y eft 
abandonnée. On y trouveroit plus de 
vingt témoins du fcandale qu’elle y à 
caufé. Les deux cœurs entrelacés qui 
£e trouvent fur la muraille , à côté du 
lit où couchoiït un particulier , & les 
noms de ce particulier & celui de Jear- 
neton le Fort, qui font écrits au-deffous , 
annoncerontà la poftérité que cerefille ; 
comme les héros , a voulu que fes con- 
quêtes fuffent gravées fur la pierte la 
plus dure; ou que ce particulier, dans 
les tranfports de fa reconnoiffance, a 
voulu laiffer à la prifon un monument 
de la tendreffe qu’en l’année 1723 ; 
Jeanneton le Fort avoit pour un pauvre 
prifonnier. | | 

« La campagne comme la ville , di- 
#» foi l'abbé des Rues , ont été pour elle 
L 1 
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» un théatre, où, pour jouer la mème 
» pièce , elle changeoit tous les joufs 
» d'acteurs. NS 
» Il fufhira de citer ici le cabaret du 
» grand-Monarque, fituéà Montmartre, 
» où cette fille a été fouvent avec des 
» hommes boire le vin de fa proftitu- 
» tion. Winum iniquitatis bibunr. Pro- 
».verb. 4. Cette montagne fainte , où 
» elle n'auroit dû monter que pour 
» pleurer fa virginité , fut fouvent le 
» rendez-vous de fes promenades liber- 
» tines, & elle n’y monta jamais pour 
» faire des martyrs (5) ». | 
Ïl eft vrai que J'eanneton le Fort avoit 
éclaré, devant uncommiflaire, le com- 
merce criminel qu'elle avoit eu avee 
le fieur des Rues, & avoit ajouté qu’elle 
éto t enceinte de fes œuvres. En confé- 
quence, 1} y eut un rapport, fur lequel 
la fage-femme attefta que cette fille 
étoit grofle , & qu’il paroiffoit que c’é- 
toit fon premier enfant. | 
L'abbé des Rues convenoit qu’en gé- 
nétal on pouvoit ajouter foi à une fille 
enceinte , lorfqu’elle avoue fa fautes 


& l’on fuppofe qu'elle n’eft pas capable 


(1) I fait allufion à l'étimologie de Mont- 
martre , dérivé de Mons Martyrum. 
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de mentir dans un tems où elle ne la 
sévèle que parce qu'elle ne peut plus 
Ja cacher. On l'écoute , quand elle por- 
&e le témoin de ce qu’elle dir; & fi elle 
attendoit que cette preuve füt éva- 
nouie. elle ne feroit plus recevable à 
former fa plainte ou fa déclaration. 

Mais fi l’on croir qu’elle eftenceinte., 
lorfqu’elle le déclare , c’eft que le fait 
arte var lui-même , & qu'il eft impof- 
fible de le nier, ou de le révoquer en 
doute. 
_ Il n’en eft pas de mème de la pater- 
nité , lorfqu’elle l’actribue nommément 
À un tel homme. Sa déclaration fufft, 
à la vérité, fuivant Faber 8 Boërius 
pour obliger Paccufé à fe charger provi- 
foirement feulement de la nourriture 
de l'enfant. Maiselle ne fuit pas po: # 
décider définitivement la paternité. Il 
faut des preuves de liaifon & de fa- 
mmiliarité , qui puiffent faire préfumes 
un commerce charnel. Hat 
Mais , loin que l’on croie une prof 
titué: fur une pareïlle allégarion , el’e 
feroit mème inutilement des preuves 
d’une fréquentation intime avec l’hom- 
me qu’elle diroit ètre père de l’enfant 
dont elle feroit groffe ; ni fa déclara- 
tion , ni la preuvene décideroient la 
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paternité aux yeux de la juftice. En ef- 
fer, fur quel fondement une fille prof- 
tituce attribueroit-elle le fruit de fa dé- 
bauche à un de ceux qui en font com: 
plices , plutôt qu’à un autre? 

H n’y à donc, à l'égard de cette fille, 
quand le mauvais commerce de l’abbé 
des Rues avec elle fersit prouvé , ni fé- 
duétion , nirapt ; par conféquent point 
de délit privilégié. 

Mais peut-être le juge d’églife a-tl 
cru trouver une preuve de féduction 
dans la dépofition d’une jeune fille qui 
a dit que , pour la corrompre , l’abbé 
des Rues lui fit un billet conçu en ces 
termes : Je payeraë au porteur la fomme 
de fix livres, valeur reçue comptant, que 
Je payerai au premier juillet prochain. 
Fait à Paris de... Signé , ze Prieur 
DE SAINT GERMAIN. 

Mais ce billet eft muer, & ne dit 
pas ce qu'on veut lui faire dire. Il par- 
le d’un porteur, & non pas d’une fille. 
D'ailleurs cet écrit accufe cette fille , 
puifqu’elle le produit comme le mar- 
ché de fon crime. Mais il n’accufe pas 
celui qui la écrit , puifqu'il ne porte 
pas fon nom, & qu’il le reconnoît feu- 
lement pour être un effai de plume fort 
ancien, Ày furplus, le fieur des Rues, 


*% 


L'Abbèdes Rues. 249 
qui ne connoît point CEitE fie, & qui 
ne la jamais vue, ne peut dire com- 
ment ce billet a pale dans fa main, 
Enfin , il ne prouve rien, puiïqu'il ne 
peur produire aucun engagement de la 
part de l'abbé des Rues , qui eft prieur 
de fint CKkment ,; & nou de faint- 
Germain. 

L'abbé des Rues à reconnu, il eft 
vrai, ce billet comme crant écrit de 
fa main. Mais un particulier quiavone 
avoir fait un. pareil billet à des maiheu- 
reufes, fur lequel ; par honneur, il n’a 
pas voulu metre fon nom , peut il être 
accufé de faux ., ni d'aucun autre cas 
AIME CS CCENC ER TITRE | 

Au furplus, les témoins qui ont dé- 
pofé contre lui ,; font proferits par 
toutes les loix (1). I eft vrai que lon 

(1) Tefles autems confiderantur naturé & v = 
14. $' innecuus & integé aëlu ; na fr vita bc 
na defuerit. fide carebit: Cap. Forus de verb. 
fignif, Decrer. lib: $ ,;: tit. 40: | 

Feflium fides diligenter examininda eff , an 
inhonefle &" inculpare vire. Leg. 3in princ. fe. 
de teftib. 

Mézeray , dans fon kifioire de France , x 
vol in-4°. pag: 486 , perlant de la difci- 
pline de l'égliie au VILL fècie, & de lufa- 
ge de France fous Charlemagne ; dans le 
jugement des eccléfaftiques , ik qu'on ne 
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eft obligé quelquefois de recevoir le té- 
moignage de témoins reprochables ; 
mais ils ne font écoutés. que fous cinq. 
conditions : 1°, (1) Quand l’on ne peut 
ne laréiné par d’autres moyens. 
%, (2) quand il ne s’agit point de faies 
ps leur fotent particuliers , & qu'ils. 
ne font point complices du fait dont 


ils dépofent. 3°, (3) Quand le reproche: 


recevoit point les perfonnes viles & repro-- 
chables pour les accufer ;, qu'il falloit foi- 
xante & douze témoins pour convaincre un: 
évêque , quarante pour le: prêtre, trente- 

fept pour le diacre , & fept pour les autres. 
de moindre dégré ,. tous irréprochables, 

(x) Téfles inhabiles admi tuntur , quando: 
agitur de délits in quibus vertas aliter haberi: 
non. poteft , qua deponunt tantutmmodÔ:.de: 
faio Pr He fecus vero. ft deponunt de ali-. 
guo faëlo: proprio .. fcilicet, de eo quod ipfi fe-- 
cerint ; quia tunc eis non creditur. Mafc. conf: 
T4» ne 7. Grat.. in conf. 59 » n; 39, Cappel.. 
Tolof, decif. 4. 

(2) Socius crim nis: nefari: ut teflis non eff: 
audiendus. Mafc concl. 1313: 

(3) Tefles inhabiles ,. qui plurespatiunrur +# 
feélis , etiam quod veritas aliterhaberi non pof=. 
SE ,. non admittuntur . é-eorum depofitiones an 
nihilantur. Soc. conf. 18. Barbol. conf 65. 

SE teflis laboret aliquo defeéu ,. non repellitur 
rtotum: fed'fi plura contra euxn concurrant:, in 
cotumn repellitur: Gxat. conf. 5o. Rolan, conf. 
M4, @. 6L. Silva, conf. 81, n. 154. 
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.qu'on pourroit leur faire eft léger: ee. 
(1) Les infumes font regardés comme 
telleme nt enneibis de |’ honneur & de 
Ja vérité, qu'il n ef permis d'ajouter 
foi à ‘2e parole que quand leur tmo:- 
.gnage eft confirmé dans la torture, 6°. 
(2) Les mêmes dofteurs foutiennent 
que de pareils témoins railemblés ne 
peuvent jamais former une pee 
rpg un accufé. 

, f l’on vouloir difcuter tous les: 
| SP 7er qui ont été entendus dans cette 
dires il n’en ett pas un que fon état 

CL. mœurs ne rendifflentr récufable. 
 . ces réflexions ; le juge: 
royal ordonna , le 17 janvier 1725 , 
.« que les témoins récolés devant l’offi- 
5 Cial feul, avant le r8 Mai, feroient 
» derechef récolés & confrontés devant 


(1) Scias etianr quod diéum focit criminis ad 

hoc ut fidem faciar requiritur » quod fuerit con- 
firmatum in tormentis ; cbm enim ex proprio de- 
“£i&o effeétis fit infamis , non debet admitti n tef- 
sem fine tortur4. Jul, Clar. lib. $. Sentent. q. 
21, n, IT. Âlciat, in tra. de præf. 29 ; 
-. EZ. 

(2) In cafibus in quibus telles inhabiles ad- 
“#ittuntur, non probant planè ; fed folim fa 
-ciunt qualem qualem probat:onem. Arel. in cap” 
cum Nunrius. Grat. conf. 39 , n.12. Alex. 
conf. 64, &c. DATE 

L vi. 
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» le juge royal, même les accufés lit 
:; terrogés fur le contenu de leurs dé- 
>» Poftions ; pour le tour être commu- 
>» niqué au procureur du Roi, & or- 


donné ce que de raifon ». 


Le Hieutenant- criminel crut appa- 
remment qu'il yavoit, dansle procès, 
un cas privilégié autre que celui pour 
ratfon duquel les accufés lui avoient 
été dénoncés. Ils interjettèrent appel 
de cette fentence : mais , comme ils ne. 
firent point de pourfuites pendant l'ef- 
pace de fix mois, M. le procureur-gé: 
néral requir, par une requête du 28. 
août 172$ , « attendu qu'ils négli- 
» Seolent de faire juger l'appel , que 
» les procédures qui avoient été appot- 
>, tées au greffé de la Cour., féroteat 
» lapportées au greffe du châteler, pour 
“ètre, par le heutenant-criminel , le: 
>» Procès continué jufqu’à fentence dé- 
5 finitive ». | 

Le fieur des Rues alors appella-du.ju- 
ge- royal comme-de juge incompétent. 
{conclut d.ce qu'il Fe fait défenfe au 
lieurenant-criminel d’inftruire le cas 
privilégié, fans être joint avec l’official. 
Sa requête fur. jointe à. l'appel. Ainf 
d la Cour | les accnfés avoient deux 
Lattertes. ls prérendirens , contre de 


7 Eee 
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juge royal, qu 1l n’y avoit rien qui fus 
de fa compétence , & contre l’oficiaf . 
que fa fentence croit abuñve. 

Nonobftant l’arrèt qui avoit reçu l’ap- 
pet, les accufés reftèrert encore deux 
mois dans les prifons du chatelet; & 
Fon voit , par les écrits qui furent alors. 
répandus dans le public , que l'abbé 
des Rues , pendant fon féjour dans les 
prifons du châtelet , foit avant , foic 
depuis [a fentence du lieutenant-crinri-- 
nel, avoit tenté de fe procurer des faits. 
juftificatifs par deux informations fai- 
tes devant le commiffaire Chauvin ,,. 
Pune à la requête de la nommée Ma- 
rie-Catherine Taffin , contre lx nommée 
Marié dire Gautier , Fune des témoins 
entendus par official : Faute à ‘la re- 
quère du fieur des Rues lui-même, con- 
treun eccléfafique de la paroifle LR. 
Paul. Le vice - promoteur Îui- même: 
étoit impliqué dans cette information 
faite de l’autorité du lieutenant-crimi- 
nel. é 
Le fieur des Rues ,; le 24 oétobre 
172$, obtint un arrêt fur requête , par 
lequel il Ét ordonner que ces CE 
tions feroient apportées au oreffe de la 
Cour. 

Il prétendit enfuite que cet arrêt 
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équipolloit à un arrêt de jonction; d’où 
1l conclut qu’elles faifotent partie de 
fon procès , & qu'il étoiten droit d’en 
tirer des. induétions pour combattre 
la preuve qui réfultoit des informations. 
faites contre lui. 

Ses batteries ainfi dreflées., il atta- 
qua , Pun après l’autre , les deux juge- 
ments dont il étoit appellant , & fou- 
int d'abord l’incompétence du juge 
royal... | 
Îl eft conftant , dit-il, fuivant toutes: 
les loix de l'état, que le délit commun 
appartient à l’offiicial, qui ef le juge na- 
turel des clercs ; & qu'ils ne font jufii. 
éiables du juge féculier, que pour le cas 
privilégié. Cette maxime eft confignée 
dans toutes les ordonnances , & confr- 
mée par les arrêts:de tous les parlements. 
du royaume, 

Ce principe établi , fi, dans toute la 
procédure qui a été faite contre le fieur 
des Rues , 11 n’y a aucun cas privilégié , 
il faut convenir qu’il n’y a rien qui foit 
-de la compétence du juge royal. 

1 faut diftinguer la procédure qui à 
été faite par l’official feul jufqu’au 18 
mai, & celle qui a été faire depuis le 
16 mai, par les deux juges réunis. | 

Pour ce qui regarde la procédure qui 
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a té faite par l'offcial, fans laffiftance 
_& le concours du lieutenant-criminel , 
comme le juge d’églife ne peut, fous: 
peine de nullité , procéder feulien ma- 
mière de cas privilégié , 1l faut croire 
.qu'ikn’a pris le parti de n'appeller-per- 
fonne , que parce qu'il n’en a point 
trouvé: s'il y en a eu , il faut, aux ter- 
mes des ordonnances, cafler , annuller 
fa procédure. ,.la recommencer à fes 
dépens, & le condamner aux dépens 
de J’accufé. La marche tenue jufqu'a- 
lors par le juge d'églife prouve donc 
que la procédure n’annonçoit aucun: 
cas privilégié jufqu’au 18 mai. 

Mais ; depuis cette époque ,. depuis: 
que-les: deux. juges ont été réunis, ont- 
ils acquis la connoiffance d’un cas pri- 
vilégié ? Il eft facile de faire voir le: 
contraire. | 

Enadoptant les idées du fieur Z/oard,, 
s'il fe.trouvoir un cas privilégié , ce fe-- 
roit le fait. pour lequel ce vice-promo- 
reur à dénoncé l’accufé au juge royal .. 
_& donr M. le procureut du Roi a fait 
une mention exprefle dans fon réqui- 
fitoire , c’eft-à-dire , la prétendue fe-- 
duéHion de Jeanneton le Fort. 

Mais le fieur des Rues fe Hatte d’a- 
voir.diflipé ce phantôme de féduétion, 
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que la malice la plus noire avoit for- 
mé contre lui ; & puifque l1 débauche: 
ancienne & continuée de cette libertine, 
eft actuellement prouvée au procès , 
fuivanc l'information qui s "ef dééraesé 
faite devant le commulfaire Chauvin, 
& par des lettres qui prouvent Pintri- 
gue confomimce qu’elle avoit avec des 
hommes. long-tems avant que de con- 
noître l’accufé , fur quoi donc pourroit- 
on fonder l’idée d’une féduétion , qui 7 
fuivant coutes les loix , ne peut avoir 
lieu ge à Pégard d’une file fage & ver- 
tueufe ? 

Enfin il ne s’agit point de dimon- 
trer fa fauffeté des dépolitions, ni Pin- 
famie des témoins. Il ne s’agit point de 
développer larnfice avec léquel on a 
fait venir un langage de vertu à des 
malheureufes, qui ne font connues que 
par le cri de leur débauche , & dont il 
y en a quatre actuellement à l'hôpital. 
Il s’agit de chercher un cas-privilégié:, 
& le ÉGiue des Rues va démontrer qu'il 
n’y enaaucur dans toutes les fables les 
plus ornées que l’on a raffemblées con- 
tre Jul. 

Tout le monde convient que le ju- 
ge d'églife & le juge féculier ont des 
juridictions & des objets différents: ; 
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mais la difficulté eft d’en fixer les juftes 
bornes. 

Si l’on parcourt ce que la vénérable 

ser: | 
antiquité nous rapporte , On y trouve 
les ordonnances de Conflanrin , de 
Théodofe , de Juflinien , dans fes no- 
velles ; de Charlemagne, dans fes capi- 
tulaires ; de Charles-le-Chauve , dans la 
conférence de Cerifiers ; de Louis-lce- 
Pieux , & autres Empereurs ou Rois 
de France , qui ont tous défendu de 
citer les clercs devant les juges fécu- 
hers. Et les Princes chrétiens n'ont 
rien fait, dans certe occafion , que Îles 
Hdolâtres n'aient ordonné en faveur des 
prêtres deftinés au fervice des idoles , 
dont les caufes , felon Tite - Live, 
étoientrenvoyées devantle Grand-Pon- 
tife. 3 À 

L'hiftoire nous apprend que Prétex- 
tat , archevèque de Rouen , accufé par 
Chilperic, de lèfe-majefte, Sagicearius , 
& autres accufés d’homicide , enfin 
plufieurs coupables aw premier chef , 
furent renvoyés au tribunal des évèe- 
ques. Et Pafquier nous rapporte qu'un 
juge féculier ayant condamné un clerc 
étudiant dans l’univerfité de Paris, fut 
lui-même obligé , pour réparation , de 
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‘détacher le cadavre du gibet , & de le 
porter fur fes épaules. 

Certainement le privilège clérical 
toit pouflé jufqu'à l'excès ; & l'on 
ne peut qu'approuver les juftes plaintes 
que Pierre de Cunières , avocat- général 
du parlement de Paris, faifoic, dans la 
conférence tenue au bois de Vincennes 
en 1329, lorfqu'il repréfentoit à PAi- 
dippe- Augufte , que l'ambition des ecclé- 
fiaftiques vouloit comme anéantir les 
droits de a juitice royale. 

Mais la requête des prélars de France 
étoit peut-être anffi légitime, lorfqu’a- 
près la grande affemblée de 1614 , ils 
{e plaignoient au Roi de ce que les ju- 
ges féculiers entreprenoient tous les 
jours {ur la jurifdidion eccléfiaftique , 
& fupplioient fa Majefté de déterminer 
le nombre & la qualité des cas privilé= 
giés , fur lefquels il y avoit fi fouvent 
des conteftatrons entre les deux tribu- 
naux. 

L'ordonnance de 1670, tit. 1, art, 
11,exprime bien la diftinétion des cas 
royaux & des cas ordinaires , pour dif- 
tinguer la jurifdiŒion des juges royaux 
“& des juges haut-jufticiers. Elle rap- 
porte, dans l’art. 12, les cas prévô- 
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taux. Mais elle ne diftingue pas les 
cas privilégiés , des délits communs , 
qui peuvent fe rencontrer dans. les 
clercs, & fe contente de ftatuer , art. 
13 , que les eccléfiafliques feront confer- 
yes dans leurs droits & privilèges. 

Enfin, M. de Harlay , qui fçavoit fi 
bien rendre à Dieu ce qui lui évoit dû , 
-fans bleffer les droits de Céfar , ce ma- 
giftrar auffi digne de louanges qu il me- 
-prifoit les éloges , en parlant un jour au 
Prince Henri de Bourbon , des privile- 
ges de Îa cléricature , fe contenta de 
dire: « que le Roi François f, dans 
» deux articles de fon ordonnance , 
s avoit plus retranché de jurifdiétion 

» aux juges eccléfaftiques qu'ils ner 
-» avoient ufurpé dans l’efpace de trois 
«» fiècles 5, 

Mais on ne rapporte point qu'il ait 

“exprimé , en particulier, quelles étoient 
les juftes bornes des deux puiffances &c 
des deux tribunaux. 

_ Ainfi, pour donner une idée jufte 
du délit commun & du cas privilégié , 
il faut recourir aux principes des deux 
jurifdiétions , confulter l’efprit des or- 
donnances , s'attacher à ce que les par- 
letents ont décidé , voir ce que les plus: 
habiles jurifconfultes de France en ont 
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dit , & appliquer le tout à fa caufe 
dont 1} s’agit. | 

Fevret , dans fon traité de l'abus , liv. 
8, chap. 1 , diftingue trois fortes de 
crimes ; les fimples , les mixtes & Les 
royaux. Les crimes fimples font ceux 
dont la connoïflance appartient au feul 
juge d'églife. Telle eft l'héréfie qui ne 
peut être portée qu’au tribunal des évê. 
ques , qui font les feuls juges de la foi. 
Et le pape, en 1547, s'étant plaint de 
ce que François I avoit violé les libertés 
de l’églife, en attribuant aux juges royaux 
R connoiffance des chofes fpirituelles , 
comme de l’héréfie, M. Bruflard, pro- 
cureur-général du parlement de Paris, 
fut chargé de répondre aux articles pro- 
pofés par la Cour de Rome. I] répon- 
dit, avec une éloquence digne de lui, 
& de la place qu’il occupoit. Sur l’arti- 
cle 16, 1l dit que les juges féculiers ne 
connoiffent point, en France , de l’hé- 
rcfie ; mais des féditions & des trou- 
bles qui pouvoient l'accompagner. 

Les crimes mixtes font ceux dont la 
connoïflance appartient aux deux tribu- 
naux, & font punis par le juge d’égli- 
fe dans les clercs, & par le juge fécu- 
rer dans les laïques, Telle eft la. fimo- 
nie, qui , fuivant édit de Blois., article 
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21, doit être punie févérement par les 
fvèques dans les eccléfaftiques , & par 
Les baillis , dans les féculiers. Chopin & 
kRébaffe foutiennent pareillement que 
Pufure eft un crime mixte. Crimen ef£ 
usriufque fori. Er le parlement même 
regardoit autrefois Padulrère comme 
un cas mixte , puifque Jean le Cocq 
cite un arrèt par lequel la Cour a ren- 
voyé à lévèque de Paris ün eccléfiafti- 
que accufé d’adulrère , & que le Mai- 
tre, dans fon traité de l'abus , art. 6 sa 
cite un autre arrèt qui défend aux ju- 
ges d’églife de connoitre de l’adultère 
dans les féculiers. 

Les cas royaux font ceux dont le ju- 
ge royal connoït contre toutes fortes 
de perfonnes , & qui, par rapport à leur 
atrocité , doivent être punis par le bras 
féculier. 

Bornier , dans fes conférences fur 
l’ordonance de 1670 , titre 1 , article 
13, propofe & fourient la même dif- 
tinction ; & , en parlant des cas royaux, 
il ajoute que ces cas font privilégiés , 
parce que les juges féculiers ont le pri- 
vilège d’en connoïtre contre les ecclé- 
fiaftiques; & que ces crimes étant at- 
tentatoires à l'autorité du Roi , ou à la 
füreré de l'écart , dont l’églife fait une 
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partie , épfa enirn ecclefta eft in republi- 
cä, c'eft aux juges royaux qu'il appar- 
Sn de j juger , même envers les clercs, 
tous les crimes qui font contraires aux 
devoirs d’un fujert du Roi , & d’un 
membre de la république. | 

Enfin du Perray , dans fes notes fur. 
Védit de 1695 ; d'Aéricourt | dans fon 
recueil des loix Best as de Fran- 
ce , & autres jurifconfultes de notre 
tems , rapportent plufeurs règles pout 
diftinguer le.cas PRIS , du débit 
coinmun. | 

Mais , en appli iquanttoutes ces règles 

à la procédure faite par le fieur des Rues, 
sis font autant de preuves qui dé- 
montrent qu'elle ne contient aucun cas 
privilégié. Le crime privilégié , difent 
ces auteurs , eft un crime atroce , que 
les peines canoniqu aes ne peuvent aflez 
punir, & pour la vengeance duquel il 
faut employer le bras féculier. Mais, 
dans lefpèce préfente, les coups de la 
juftice féculière ne pourroient être que 
fcandaleux pour l’églife | & contraires 
aux ordonnances. ss Es il s’agit ici 
de quelques foibletles que l’on impute 
à l’accufe , & de quelques libertés que 
lon fuppofe qu la prifes avec le fexe. 
Mais y eut-il jamais délit plus com- 
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mun ? Et pour qu’elle raifon , M. le 
lieutenant-criminel pourtoit:l s’en for- 
mer un cas privilégié ?- 

Il eft certain que les crimes renfer- 
més dans la clafle que l’on nomme d- 
lit commun, ne font pas fi confidérables 
que ceux qui forment les cas privilégiés. 
Mais il ne faut pas croire que le délit 
commun ne sétende qu’à des légére- 
tés , & à des fautes de foiblefle. Car 
il eft conftant que l’oflicial ne peut con- 
noïtre que du délit commun : cepen- 
dans 1l peut impofer , pour pénirence, 
le féminaire, l’interdiétion , la dépo- 
fition , la privation des bénéfices, l’ex- 
commumication , la prifon à tems, & 
même la prifon perpétuelle. Gr pour- 
roit-on dire que la tyrannie de ce tri- 
bunal 1roit jufqu’à impofer des peines 
fi confidérables pour des minuties, des 
fautes paflagères , qui échappent fou- 
vent aux hommes Îles plus parfaits? 
L’ordonnance d'Orléans , art. 14, dé: 
fend aux officiaux de décerner monicion 
ou cenfures eccléfraftiques , fînon pour 
crime & fcandale public. Maïs cette or- 
donnance fuppofe donc qu'il y a des 
crimes , & même des fcandales pu- 
blics qui , fans fortir de l’efpèce du dé- 
lit commun , font fujets à la jurifdic- 
tion épifcopale. 
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. La déclaration du Roi, du 1 5 décem- 
bre 1698 , parle des caufes graves | mais 
qui n: méritent pas une inffruilion dans 
les formes de la procédure criminelle, 
pour lefquelles les évèques ont droit 
d'envoyer leuts curés ou eccléfiaftiques , 
dans un féminaire , pour le tems de 
trois mois. Mais fi ces fautes , fur lef- 
quelles l’évêque a droit de prononcer 
dans le couts de fa vifite, font des fautes 
graves , qui ne méritent cependant pas 
“une inftruction criminelle , que faut-il 

nfer de celles qui doivent être por- 
tées au tribunal contentieux de l’ofhcia- 
lité , & fur lefquelles le jugé d'églife 
doit prononcer ? Certainement ces fau- 
tes doivent être confidérables, & ne 
peuvent être encore des cas privilégiés. 
Le concile de Trente, le concordat 
& la pragmatique-fanétion ont établi 
des règles pour punir & diriger la con- 
duite des clercs fcandaleux. Ces loix de 
l'églife & de l'étar parlent des concubi- 
naires publics , obftinés, rébelles ; &, 
dans toutes ces circonftances , il n’a ja- 
mais été fait mention du juge royal, 
mais uniquement du juge d’églife, à 
qui la connoïffance de routes ces fautes 
apraïitient, | 
Enfin , la déclaration du Roi de 
369$ » 
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169$ , art. 36 , confirme cette maxime 
qui n’a jamais été conteftée : fcavoir , 
que la correétion des mœurs d’un ecclé- 
fiftique appartient uniquement à fon 
MAC 
évêque. 

Il eft certain que les clercs devroient 
ètre plus purs que les anges : mais il 
n'eft pas moins certain que ceux que 
Fon regarde comme des dieux, & de- 
vant qui tout le monde fléchit le ge- 
nou, font fouvent aufñ foibles que le 
refte des hommes. On voit encore quel- 
que fois ceux qui font appellés enfants 
de Dieu par excellence , fe joindre aux 
enfants de la terre; des pères fpirituels 
fe changer en pères temporels. Mais 
c'eft dans la retraite qu’on relèoue ces 
pafteurs fcandaleux. Tout criminels 
qu’ils font , il n’y a encore rien dans 
leur conduite qui foit de la compé- 
tence du juge royal ; & s’il étoit vrai 
qu'il eût échappé quelque faute au fieur 
des Rues , la loi feroit encore plus fa- 
vorable , puifqu’il n’eft point prêtre ; 
qu'ôn ne peut l’accufer d’avoir profané 
fon miniftère , & qu'il eft prouvé par 
les certificats de plufieurs évèques, doc- 
teurs , curés & vicaires-généraux , que, 
depuis- vingt ans’, äl a toujours tenu 
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une conduite édifante , & qu'il n'a ja- 
mais fcandalifé l’églife. * | 

Le délit commun , difent les jurif- 
confulces, eft un crime commis contre 
les loix de l’églife ; & le cas privilégié 
eft celui qui intérefle l'autorité du fou- 
verain , ou la sûreté de l’état. Mais, 
dans la caufe préfente , on ne rencon- 
tre que des malheureufes , que le fieur 
Ifoard à fait agir & parler au gré de 
fes defirs; des filles vagabondes , in- 
vétérées dans le libertinage , dans le- 
quel elles ont vécu fans interruption ; 
dont la conduite & le caractère exclut 
toute idée de violence & de féduétion ; 

ue l’on a été chercher jufques dans 
l'hôpital, & dont plufeurs publient 
actuellement qu’elles ont été fubor- 
nées pour venir en témoignage. 

Tels font les témoins dont on s’eft 
fervi pour fétrir & opprimer le fieur 
des Rues. Et ce qui eft plus extraordi- 
naire , e’eft que les Bafinvilie, la Macé, 
la le Fort, quoique domiciliées à Pho- 
pital, & renfermées dans la maifon de 
force, n’ont pas laiffé d’être introduices 
fur la fçène, pour faire le rôle de filles 
vertueufes. On a donné àces Meflalines 
le langage de Lucrèce. Tout eft fimulé 
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dans la procédure ; & pouvoit-on choi- 
fir des perfonnages plus ennemis de 
l'honneur & de la vérite ? 

Le fieur des Rues ne connoît poine 
ces miférables, ou ne les connoît que 
par la clameur de fon quartier. Mais, en 
revenant au principe, fi l’accufé avoit 
eu quelque fociété avec ces femmes pet- 
dues, qui dépofent de deux ans, de dix 
ans, de vingt ans, en quoi donc auroit= 
il violé les loix de l'Etat ? Et une prifon: 
de neuf mois fuivie d’un long féminai- 
re, décerné pat fon official, ne fufi- 
roit-elle pas pour réparer les fautes 
qu'on veut ui imputer ? 

Enfin le Roi, par fa déclaration de 
16738, a diftingué la jurifdiction ecclé- 
fiaftique de la jurifdiétion féculière : il 
dit, dans cette déclaration, « avoir s. 
» par fes ordonnances de 1667 & 1670, 
» réglé particuliérement la compétence 
» des juges ». Il ajoute que, « par les 
sw art. 11 & 12,au titre de la com pé- 
» tence , 1la ordonné que les baillis fa 
» fénéchaux , lieutenants-criminels de 
» robe-courte connoîtront des crimes ÿ 
» énoncés ». Ainfiles cas privilégiés , 
c'eft-à-dire , les crimes dont la connoif. 
fance appartient au juge royal ; fonc 
<ontenus dans les articles 11 & 12 de 
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l'ordonnance de 1670. Mais , de tous 
les cas qui y font rapportés , on n'en 
trouvera pas un femblable dans toute 
la procédure. 

C’eft au Roi feul qu'appartient l’au- 
corité & le droit de gouverner , pour le 
temporel, ceux que la providence à 
foumis à fon pouvoir. C’eft lui qui éta- 
blit, dans {es états, des officiers & des 
juges dont il fe fert pour rendre la juf- 
tice à fes fujets, 

Ce font les princes chrétiens , qui , 
pour témoigner leur zèle pour l’églfe , 
ont accordé aux évèques cette jurifdic- 
tion contentieufe qui s'exerce dans les 
oficialités , & qui, pour foutenir l’hon- 
neur du fanctuaire , ont fouftrait , dans 
bien des cas, les eccléfiaftiques aux tri- 
bunaux féculiers, 

Le privilège clérical ef donc fondé 
furla piété des Rois chrétiens , qui, 
pour punir & corriger les eccléfiaftiques, 
fans fcandalifer Péglife , les ont ren- 
voyés à la jufle clémence de leurs 
évêques. Ce privilège eft inféparable 
de la cléricature , difoit autrefois un 
grand magiftrat (1): de mème qu'un fé- 


(1) M. Bourdir ; fut l'ordonnance de 
Mg 5 11e 
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éulier ne peut ètre traduit devant le 
juge d’églife pour chofes qui ne regar- 
dent point fa jurifdiction ; de même 
Pecr léfiaftique ne peut faifir à fa volon- 
té la jurifdiétion féculière. Enfin, il n°y 
a que les crimes atroces qui puiffent ar- 
racher les clercs d’entre les bras de leur 
évêque, & les priver du privilège d’être 
jugés dans fon tribunal. Crimina que, 
propter fui atrociratem , ceffare faciunt 
privilegium fors. Accurt. in leg. addictos , 
cap. de epifcopis. 

_ Mais, quel feroit donc le privilège 
du fieur des Rues, & quelle feroit la 
prérogative de fon état, fi pour les mè- 
mes fautes , il paroïfloit dans deux tri- 
bunaux , & fubifloit deux fentences ; fi 
le juge royal prononçoit fur les mêmes 


chefs fur lefquels le juge d’églife a déja 


prononcé ? En quoi donc feroit-1l exempt 
de la juftice féculière , fi le juge royal 
procédoit contre lui , comme 1l feroit 
contre un féculier ; ou plutôt, s’il vou- 
loit le punir pour des fautes pour lef- 
quelles il ne puniroit pas un féculier ? 

On lui impute d’avoir fréquenté des 
perfonnes du fexe. Mais n'eft-il pas 
conftant que les laïques les plus liber- 
tins , & Les plus fcandaleux fur ce chef, 


_ne font pas cités pour cela devant le 
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lieutenant-criminel? Et comment doné, 
quelques fautes fecrères , pallagères , 
fuppofées , & recueillies depuis vingt- 
ans , pourroient- elles rendre l’accufé 
foumis à la compétence du juge royal ? 
C'eft-à-dire, que tout fon privilège fe 
termineroit à multiplier les procédures " 
à le donner en fpectacle à à toutes les pri- 
Sons , à le faire paroître dans tous les . 
ke a , & à le rendre la victime 
de lPémularion & des différents fenri- 
ments qui fe rencontrent dans les deux 
jurifdiétions. 

Il eft vrai que les fautes d’un clerc 
{ont plus graves que celles d’un fécu- 
lier : mais ses clercs ont ce privilège fur 
les féculiers , que c’eft à l’évêque à leur 
donner les monitions , & à leur impo- 
fer des peines ana bles , dans le cas 
même où les laïques feroient repréhen- 
fibles devant les juges royaux. 

Enfin la feule atrocité du crime peut 
es faire traduire au tribunal de la jufti- 
ce feculière ; & la Cour connoïtra par 
elle- même que toute la procédure qui 
a été portée à fon tribunal ne contient 
que des délits” communs , fur lefquels 
le juge royal n’a rien à prononcer. 

Après avoir établi que le juge royal 
a'étoit point compétent pour pronon- 
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eer fur les délits imputés au fieur des 
Rues, il eft facile de prouver que la 

rocédure faire par l'official eft abufive. 

Ii eft conftant qu’elle doit être fuf- 
pecte. Car, fi fuivant l'ordonnance de 
Louis XI, en 1498 ; de François [ , à 
Ys fur Tille en 152$ ; de Henri IT aux 
états de Blois en 158$, & de Louis 
XIV ,en 1667 ,tit. 24, art. 29 , « Un 
» juge eft récufable quand lui ou fes 
» ‘enfants , fon père, fes frères, neveux 
» où alliés ont obrenu quelques bénéhi- 
» ces des prélats & patrons eccléfiafti- 
» ques , qui foient parties où interreflés 
» dans Paffaire » ; que doit-on penfer 
d’une procédure faite par un vice-pro- 
moteur & un official enrichi des bien- 
faits de M. le catdinai de Noailles , con- 
tre un diacre qui, quelque-tems au- 
paravant , avoit fait des fommations 
juridiques à ce prélat, protefté contre 
fes refus , & étroit fur le point de l’in- 
timer à la primatie? Mais il faut dé- 
montrer qu'elle eft vicieufe , nulle & 
contraire à toutes lés ordonnances. 

Le premier moyen d’appel comme 
d'abus eft tiré de la qualité du vice- 
promoteur. | 

Les évêques , dans le commence- 
ment , n’avoient aucun tribunal: tout 
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leur pouvoir confiftoit à exhortet les 
coupables, ou à féparer les endurcis de 
Ta fociété des fidèles. Dans la fuite on 
les a choïfis comme des médiateurs pa- 
cifiques & des arbitres intelligens , Pour 
terminer les querelles qu pouvoient 
arriver entre les eccléf iaftiques & les fé 
culiers. C’eft ce miniftère de média- 
tion qu'ils ont converti en jurifdiétion sl 
& le tems eft venu où les | juges d’égli- 
fe, voulant rendre leur prétoire comme 
un tribunal univerfel , c'eft-à-dire, y 
citer toutes fortes de perfonnes, & y 
juger toutes fortes de caufes ; 5 “les Rois, 
à as, tout François [, ont été obligés de 
réprimer, par des Batna tiies Pare 
lières , les abus des. juges d’églife, & 

les ont foumis aux Cours etais 
pour y rendre compte. de leur condui- 
te , & en recevoir la correction. Ainfi 
ce font les Rois qui ont donné des tri- 
bunaux aux évêques, qui ont afligné 
les officiers de leur jurifdiction ; &., 
de même quelles prélats ne peuvent 
avoir d'autres règles de procédures que 
celles qui font établies par le fouve- 
rain ; de même , ils ne peuvent multi- 
plier , à leur Flute , les officiers de. 
leur prétoire , |n1 em avoir d’autres que 
ceux que. les Rois leur ont. permis d'é- 
tablir.. 
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Suivant l'ordonnance de François Ï, 
en 1542 ,; l'ordonnance de Moulins, 
article 76, & lPédit de 16965 , article 
31, les évèques ne peuvent avoir plu- 
fieurs officiaux , finon dans le cas où 
leurs diocèfes fe trouvent fitués dans 
le reffort de différents Parlements ; & 
même , dans cette occafion, ne peu- 
vent-ils le faire fans des lettres ex- 
prefles de fa Majefté. Cette loi à été 
confirmée par plufieurs arrêts de la Cour. 
Il fufhra de citer celui quia été rendu 
le 24 avril 1600, furles conclufions 
de M. lavocat-général Servin , par le- 
quel 1! fut défendu à l’évêque de Lan- 
gres d’avoir deux ofhiciaux. La raifon 
de cette loi fe trouve bien exprimée 
dans cette règle du droit canon: Sicur 
.non funt unius civitatis plures epifcopi , 
ia nec plures funt ejus officiales: Conime 
il n'y a point plufieurs évèques dans 
une ville , il ne doit point y avoir plu- 
fleurs ofhciaux. 

Mais , en appliquant ces principes 
au fieur J/oaré, foi- difant vice-pro- 
moteur de lParchevèque de Paris, ne 
peut-on pas lui reprocher le plus grand 
de tous les défauts, c’eft-à-dire, le dé- 
faut de puiffance ? Nullus major defec- 
tus haberi porefl quam poteflatis, Legs 
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fin. de jur. Si l’on parcourt toutes les 
ordonnances & tous les diocèfes , on 
trouve que les évêques ont droit d’avoir 
un ofhcial, un vice-gérent , & un pro- 
moteur : mais le nom de vice-promo- 
teur y eft inconnu. Ainfi, comment a- 
t-on pu, en faveur du fieur //oard, 
établir un titre de vice-promoteur, que 
les Rois n’ont point accordé aux évê- 
ques ? Où font fes patentes? Ses lettres 
ont-elles été enregiftrées ? À-t-on pu 


lui en donner contre les ordonnances ,: 


& fans une permiflion expreffe de fa 
Majeñte ? É 

Enfin fi, fuivant ce qui a été jugé le 
x9 juin 1652, contre le chapitre de 
Saint-Marcel , & par un autre arrêt 
rendu au fujet de l’abbaye de faint Ger- 
main-des-Prés , un feigneur haut-jufti- 
cier , même eccléfiaftique , ne peut 
multiplier les officiers de fa juftice, fans 
des lettres-patentes du Roi; fur quel 


fondement un évêque pourroit-1l s’éloi- 


ger de cette règle fi ancienne & fi gé- 
aérale ? 

- Le fieur Z/oard répondra peut-être ; 
en comparant fon prétoire avec Îles 
Cours fouveraines , que le promoteur, 
ainfi que M. le procureur-général , peut 
avoir fes fubftituts. 
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Mais premiérement , le bien de la 
république & la Htrhdle des affaires 
demandent les foins des fubftituts. Les 
lettres du fps autorifent leur minif- 
tère. Il n’en eft pas de même de la 
charge de vice-promoteur. Seconde- 
ment les fubftituts forment un corps 
de gens éclairés, & toujours prèts à 
tailler fous les ordres de M. le pro- 
cureur-général, qui ne font rien qu’au 
nom & par l'iort du magiftrat; € 
dans la caufe préfente le fus Hoara a 
tout requis en {on nom, Enfin les or- 
donnances accordent un fubftitut à l'of- 
ficial , en lui donnant un vice-gérent ; 
mais elles n’en donnent point au ee 
moteur. 

Voici le fecond moyen d'abus. 

Le fieur J/oard eft un officier titré , 
c'eft-à-dire capable & muni de lettres 
néceffaires; ou 1l ne l’eft pas. 

Si ce vice-promoteur n’eft pas ut of- 
ficier titré, certainement 1l n’a pu , er 
fon nom , rendre plainte , demander. 
permiflion Fr informer , éshchèré un dé: 
cret , requérir ke récolement des té- 
moins, demander une addition d’in- 
fsétdeihs , dénoncer l’acculé aux juges 
royaux , & donner fes conclufions défi- 
nitives. Car toures ces opérations fup- 
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pofent un homme qui a droit & titre 
pour agir. 

Mais fi le fieur //oard eft un officier 
citré & partie dans la caufe, c'eft donc 
à fa requête que les témoins ont dû 
ètre aflignés : c’eft fur fes demandes 
que le juge d’églife a ordonné linfor- 
mation, l'addition & le récolement. 
Ainf c’étoit en fon nom que ces pro- 
cédures devoient fe faire; & l’ordon- 
nance de 1667, titre 2 ,article 2 , veut, 
fous peine de nullité, que /e rom, fur- 
nom , domicile & qualité de la partie 
foient exprimés dans les affignations. 
Cependant , dans cette affaire, le fieur 
Ifoard eft partie , 1l demande tout ; & 
rien ne fe fait en fon nom. C’eft à la re- 
quête du promoteur que tous les témoins 
ontété aflignés: c’eft-à-dire, à la requête 
d’un homme qui n’eft point partie , & 
qui , par reconnoiflancé de quelques 
fervices qu'’ila reçus autrefois de l’accu- 

fé , lui a juré qu'il n’avoit aucune part à 
la procédure. 


Cette nullité eft d'autant plus confi- 


dérable , qu’elle enveloppe toute lin- 
formation, que , fuivant l’ordonnance 
de 1667, tit. $ , art. $, la nullité des 
exploits eftun moyen décilifpour ancan- 
tir une procédure ; & que les afligna- 
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tions dé plufieurs témoins qui ont été 
remifes à l'abbé des Rues, font des preu- 
ves démonftratives de ce qu’il avance. 

Le troifième moyen eft tiré de l’a- 
bus que le fieur J/oard a fait de fon pré- 
tendu miniftère. 

Quand un procureur du Roi com- 
mence une procédure , c’eft qu'il y a 
une partie qui réclame fon miniftère , 
oule bien de la fociété le demande, 
& ileft excité par la clameur publique; 
auffi dit-on des promoteurs & des pro- 
cureurs du Roi, /uns qui publicam vin- 
diétam profequuntur : publice difcipline 
yirdices , quos ad accufandum ip/a offt- 
cii neceffitas impeilir, 

Unconcile de Noyon, tenu en 156$; 
défend aux promoteurs de déférer au 
tribunal de l’évèque d’autres perfonnes 
que celles qui, par des fautes fcand2- 
leufes, font devenues infames ; & les 
pères de ce concile appellent infamie 
une clameur publique confirmée par le 
témoignage de gens qui puifflens méri-. 
rer quelque foi. ÂVeque judices inquirere 
audeant , priufauàm diligenter curent Lri= 
yefligare an ea infamia à providis G ho 
neflis erta fuerit. 

Enfin, fuivant les jurifconfultés, l’on 
ne peut admettre pour accufateur des 
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fautes fecrètes , que les particuliers qui 
y peuvent être intéreflés. S2 crimen eff 
privatum , regulariter non admittitur ad 
accufandum , nift ille cujus intereft. Jul. 
Clar. lib. $ fent. 9. 17, n.1. 

Ici la procédure même ne prouve-t- 
elle pas la témérité avec laquelle le vice- 
promoteur allègue, dans fa plainte, 
qu'il a appris que le fieur des Rues 
voyoit des perfonnes du [exe , puifqu'il 
n'y a aucune partie qui fe plaigne , ni 
qui ait excité fon miniftère ; qu'il s’agit 
de fautes fuppofées , dont jamais per- 
fonne n’a eu le moindre foupçon, que 
Fon dit avoir été commifes il y a deux 
ans, 1] y a dix ans, il y a vingt ans; 
que des prêtres ennemis ont parcouru 
toutes les maifons du quartier de l’accu- 
fé , ou plutôt toutes les rues de la ville, 
& n'y ont trouvé que des témoins de 
fa probité & des apologiftes de fa con- 
duite: enfin que trois infames , qui 
font aétuellement fugitives , fe font li- 
vices au vice-promoteur , pour fatis- 
faire fa pañlion ; & que c’eft fur le té- 
moignage unique de ces malheureufes.. 
que l’accufé a été décrété ? Mais de pa- 
reilles procédures, dans un tribunal ec- 
léfraftique , ne font-elles pas aufi fcan- 
daleufes ; qu’elles font injuftes & témé- 
gaires ? 
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Le quatrième moyen d'abus réfute 
du décret lancé par l’official. 

Suivant l'ordonnance de 1670, tit. 
10 , aft. 19, ne fera décerné prife-de- 
corps contre les domiciliés , ft ce n’ef 
pour crime qui doive être puni de peine 
affitlive ou infamante. X] eft confiant 
que cette ordonnance doit être exécu- 
tée dans les officialités , comine dans 
tous les tribunaux féculiers. 

D'après ce principe , on prouve pat 
un fyllogifme bien exact , que lofhicial 
ne devoit pas, & ne pouvoit pas dé- 
créter abbé des Rues. 

… Suivant la loi , une domicilié, à plus: 

forte raifon un eccléfiaftique , qui eft 
en mème-tems domicilié , ne peut être 
décrété de prife -de- corps, fi ce n'eft 
- pour un crime qui mérite peine afflicti- 
ve ou infamante; c’eft-à-dire, pour 
un crime qui, quand c’eft un clerc qui 
en eft coupable , fe nomme cas privi- 
légié. Or un eccléfraftique ne peut être 
décrété de prife-de-corps par un official 
feul , pour raifon du cas privilégié 5 
donc un eccléfaftique ne peut jamais 
être décrété de prife-de-corps par un of- 
ficial feul. À 

La majeure de cer argument eft ex- 
prefflément contenue dans l'ordonnance 
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de 1870. La mineure eft tirée de l’édit 
de 1540 ,-de toutes les déclarations du 
Roi qui ont été rendues pour fixer les 
bornes des deux jurifdictions , & des 
arrêts de tous les parlements du royau- 
 me;entr'autres de celui qui fut rendu au 
parlement de Grenoble, le 17 décem- 
bre 1667, par lequel il a été jugé qu'il 
y avoit abus dans un décret prononcé 
par un official feul contre un prêtre ac- 
cuifé de cas privilégié. 

Enfin l'argument eft en forme, & La 
conféquence eft jufte. 

L’official dira peut-être que ce raifon- 
nement tend à détruire l'autorité des 
officiaux. Mais il doit fçavoir que , dans 
le commencement , les évêques n’ont 
point eu de tribunal ; qu'ils font les 
miniftres & les images d’un Dieu qui 
eft venu dans le monde , pour fauver 
les hommes, & non pour les juger & 
les dégrader : que leur prétoire a été 
établi pour être l’afyle des prêtres accu- 
fs, & non pas le théatre de leur fup- 
plice : que le concile de Trente les 
exhorte à éviter les voies fcandaleufes 
de la procédure: enfin qu'ils font des 
pères établis pour protéger leurs en- 
fants, & non pas des juges cruels, pour 
les pourfuivre & les diffamer. 
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Cependant l’on voit fouvent les ju- 
ges royaux renvoyer abfous ceux qué 
les juges d’églife ont condamnés ; & la 
charité de ce tribunal eft quelquefois 
plus cruelle que la juftice rigoureufe 
des féculiers. 
© L’ordonnance d'Orléans de 1560, 
at, 18, déclare que les évêques ne peu- 
vent décerner aucunes cenfures ; que pour 
crime & feandale public. Celle du 1 5 dé- 
cembre 1698 parle des cau/es graves , 
mais qui ne méritent qu'une inftrutlion 
dans les formes de la procédure crimi- 
nelle. Mais , fuivant l’efprit de ces ot- 
donnances , que doit-on penfer de ces 
fautes qui doivent être portées au tri- 
bunal concentieux de Pévèque , & fur- 
tout decelles qui méritent un décret de 
prife-de-corps ; finon qu’elles font des 
cas privilégiés pour l’inftruétion , dès 
que l'official ne peut procéder , fans 
réalablement avoir appellé Le juge 
royal ? 

L'honneur des clercs n’eft pas moins 
précieux que celui des féculiers; & puif- 
qu'ils font la portion des fujets du Roi 
la plus refpectable , c’eft à eux en par- 
ticulier que l’on doit appliquer les or- 
donnances qui ont été établies pour la 
sureté des citoyens. 
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Ainfi, aux termes de la loi, les off 
claux peuvent bien décréter d’ajourne- 
ment perfonnel un eccléfiaftique accufé 
de délit commun ; mais ils ne peuvent 
le décréter de prife-de-corps, que pour 
crimes graves , appellés cas priviléciés + 
& alors 1l faut qu'ils décretenr conjoin- 
tement avec le juge royal : fi ce n’eft 
cependant qu'il s’agît de crimes atro- 
ces & purement eccléfaftiques , comme 
lPapoftafie , l'héréfie | &c. dont la con 
noiffance appartient uniquement au juge 
d'églife, & pour lefquels il peut infli- 
ger une prifon à tems ou perpétuelle : 
qui font tout-à-la-fois des peines cano- 
niques & afflidtives. : 

Mais, dans tout autre cas , il faut 
fuivre ordonnance rapportée plus haut ; 
& alors on fe confermera à la loi por- 
tée au tit. 10, art. 2 de l’ordonnance 
de 1670 , qui veut que les décrets d'af- 
Jigné pour être ouï, d’ajournement per 
Jfonnel , ou de prife-de-corps , foient ren- 
dus fuivant la gravité des crimes, la force 
des preuves, & la qualité des accufts, c’eft- 
à-dire, que les officiaux étant juges des 
fautes moins graves , & officiers d’une 
jurifdiction qui, par elle-même, n’a 
aucune autorité fur les corps , ils peu- 
vent bien citer un eccléfiaftique pour 
Jui demander compte de fa conduite : 
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mais non pas le décrèter de prife-de- 
COrps. 

Enfin le juge féculier eft un juge de 
Figueur , qui na d'autre but , dans fes 
procédures , que la punition du crime 


& la perte du coupable. Mais le juge 


d’églife eft un juge de charité , quine 
doit travailler qu'à la converfion du 
coupable & à l'édification de l’éghife , 
pro fubditorum emendatione , & diœcefis 
urilitare. Concil.. Trid. feff. 24 , de ref. 
Or y eut-il jamais rien de plus fcan- 
daleux, ni de plus contraire à la cha- 
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site , que ae Voir GES pretres aire tral= 


ner leurs confreres dans les prifons , 
inventer des cas privilégiés pour les 
dénoncer aux juges royaux ;, & fe ren- 


dre les inftraments de leur perte ? 


Le cinquieme moyen d'abus réfulte 
de la conduite que l’ofhicial a tenue 
dans fon prétoire. | 

L'’ordonnance de 1670 , tit. 6 , arte 
1o, veut que /a dépofition de chague 


rémoin foit rédigée à charge comme d 


décharge. Or jamais l’oficial de Paris 
n’a voulu écrire ce que les témoins dé- 
claroient eh faveur de laccufé. On les 
traitoit avec aigreutr , On les menaçoit ». 
quand ils ne foutenoient pas la conju- 
ration du tribunal : & ce qu’ily a d’ex- 
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traordinaire , c'eft que plufieursont ptt- 
blié, & même dépofé en juftice, qu'ils 
n'ont jamais dit ce qui fe trouve dans 
leurs dépofitions. | 

- ÂAu titre 6 , art. 11, il eft ordonné 
que les témoins feront ouis fecrèrement 
& féparement , c’eft-àdire, que le juge 
ne doit pas intimider , ni ufer d'artifice 
pour les furprendre; qu'il doit écrire 
fimplement leur déclaration , fans y 
joindre de réflexions. Par un arrêt de 
la cour, du 20 novembre 1707, ila 
été défendu au bailli de Venizy d’in- 
terroger les témoins , en procédant aux 
informations; & par arrêt du 28 avril 
1711, la même défenfe a été faite au 
juge châtelain de Blanzac. 

Où, dans l'affaire préfente , les té- 
moins ont été follicités , menacés , in- 
timidés. Et, pour donner quelque poids 
aux filles infames que lon avoit atti- 
rées dans le tribunal, on a affecté d’é. 
crire que les témoins n’avoient requis 
aucun falaire, pendant qu’il eft certain 
qu'elles ont été récompenfées fuivan 
leur zèle & leur docilité. | 

Au même titre 6 , art. ç, les témoins 
aflignés doivent ètre enquis de leur 
hom , âge, qualité & demeure , & s'ils 
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font domefliques ou férviteurs des par- 
ties ; & de tout fera fait mention , fous 
peine de nullité, Sux quoi il faut obferver 
que ÿ a nullité dans la dépofition de 

arbeler, qui a reconnu , à la confron- 
tation , avoir été le domeftique de l’ac- 
cufé, fans qu'il en aït été enquis au MO- 
ment de fa dépolition. 

Au titre 1ç, art. 22 , il eft ordonné 
que les interpellations , reconnoiffances 
& reproches qui fe font à la confron- 
tation, feront rédigés par écrit : & Il 
eft conftant que le vice gérent n'a ja- 
mais voulu faire écrire ce que Barbeler 
a dit, dans ce moment, pouf juftifier 
Paccufé contre la nommée la Rozières 
ni l'ofcial ceque la / Forta diten fa 

réfence , qui prouvoit qu'elleavoit été 
forcée & violentée pour dépofer. Quand 
PAbbé des Rues a paru devant le juge 
d'églife, pour être jugé , il a demandé 
acte de la déclaration que ces témoins 
avoient faite; on a reconnu la vérité 
de ces faits ; on a écrit fes demandes , 
mais on a affecté de le juger, fans lui 
donner acte de ce qu’il avoit demandé, 

Au-imème titre , art. &13 11 eft 
ordonné que les apoftlles feront fi- 
onces à paraphées par les parties & 
par les juges, fur le bureau ; & en 
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préfence les uns des autres : & cepen- 
-dantun des témoins a déclaré à l’accufé, 
dans une vifite qui lui a été reridue en 
prifon , que, fix femaines après fa con- 
frontation , le fieur Z/oard l'avoir fait 
venir à l’ofhicialité » Pour y figner des 
apoftiiles. 

L’ordonnance d'Orléans, art. 64, 
défend aux promoteurs d’aflifter aux 
interrogatoires des accufés , à la dépo- 
fition & au récolement des témoins : 
ce qui eft confirmé par un arrèe de Îa 
cour, en date du 15 février 1538, & 
un autre du 9 décembre 1561, rap- 
porté par Papon , liv.24 tits , n.1. 
Cependant on a vu le fieur 1/oard con- 
duire lui - même les témoins dans le 
prétoire , les inftruire, & ne les faire 
pañfer dans le cabinet de l’oficial, qu’a- 
près les avoir engagés à ne rien dibee 
de tout ce qu’il leur avoit infpiré. 

L'ordonnance de 1539 , art. 92, l’e- 
dit de Cremieu , art. 16, & al de 
Rouffillon , art 10, défendent aux 
juges d’églife de connoïtre des cédules 
ou promefles , ni d’en faire faire la 
reconnoiffance. Cependant l'ofhcial a 
voulu faire reconnoïître , par laccunfé , 
un billet ridicule de la fomme de fix 
livres | qui éroit préfenté par la nome 
mée /e Ror 
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Enfin , fuivant toutes les loix , l’of- 
ficial devoir entendre , fur les faits 
dont il s'agifloit, les honnètes gens 
cités dans les dépofitions des témoins, 

“pour voir s'ils confirmeroient ce qui 
avoit été dépofé : 1l devoit donner aux 
dépolitions ce ftyle fimple & naturel, 
qui eft un des caractères de la vérité , & 
non pas joindre les idées de fa pafhon 
avec la déclaration des dépofants , & 
donnant aux créatures qu'il entendoit, 
des larmes fimulées & les fentiments 
d’une vertu imaginaire. 

Il devoit, fuivant l’ordonnance ; 
tit. 14, art, 2, ne mette ni ratures , 
ni inrerlignes dans les minutes de fes 

rocédures. | 

Il ne devoit pas fouffrir que le pro- 
moteur fupprimar , du procès , les re- 
quêtes & moyens de défenfe qui lui 
avoient été fignifiés. 

Il devoit conftater, en jugeant, les 
faits qui s’étoient pañlés fous fes yeux, 
dont l’accufé avoit toujours requis aéte; 
il devoit ménager l’honneur de fon 
état , & ne point faire transferer l’accufé 
avec fcandale. 

En expofant ainf tout ce que le juge 
d’églife devoit faire , on rapporte tout 
ge qu'il n’a point fait, 
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‘Le fixieme moyen d'abus réfalre du 
récolement des témoins. 

1®, L’ordonnance de 1670 , tit. r$, 
att. 3 , portequ'il re pourra être procédé 
au récolement des témoins , qu’il n'eñt 
été ordonné par jugement. C'ft cepen- 
dantce qui a fait été par l'ofhcial ; car le 
14 mai l Abbé des Rues à été PE & 
interrogé : le mème jour , 1l'y a eu une 
Scotia de Joit mortré au vice-pro- 
moteur , conclufions à fin de récole- 
ment , & ordonnance conforme. 

Le 14 mai ,des dix témoins de l’in- 
formation sh éré récoles & confron- 
tés : le même jour , le vice-promoteur 
a requis une addition d'infoHtarion 6 
le juge a rendu une ordonnance con- 
forme. 

eft en vertu de cette ordonfiance 
ao le 13 mai, qu'ont été aflignés 
tous les témoins _” la feconde infor- 
‘mation ; mais il n’y à point eu d’or- 
donnance pour les récoler ; ils Pont 
tous été en vertu de celle du 14, qui 
n'avoit éte donnée que pour entendre 
les témoins de la première informa- 
tion. S'il faut une nouvelleordonnance 
du juge pour procéder à une nouvelle 
Ho bia ton -ilen faut ue pareilles 
ment pour procéder au récolement des 
témoins 
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témoins qui la compofent ; fi ce n’eft 
que, fuivant l'art. 1 du même titre, 
f juge n'ait exprimé, dans le même 
jugement , que /es témoins ouës ès infor- 
mations , © autres qui pourront étre 
ouis , feront récolés en leur dépofition ; 
car alors l'ordonnance du juge enve- 
loppe les témoins de lPinformation &e 
ceux de l’addition. 

Mais l’official ne s’eft point cenformé 
la loi ; & trous les témoins de laddi- 
tion ont été récolés devant lui fans fon 
ordonnance. Et cette nullité eft d’au- 
tant plus effentielle, qu’elle regarde les 
témoins. dont les dépofitions ont fait 
citer laccufé devant le juge féculier, 
& qu’elle influe fur la procédure faite 
conjointement par les deux juges. 

‘2% Âu même titre ,art. 6, il eft 
défendu de réiterer les récolements. Mais 
l'official de Paris ayant jugé à propos, 
pat for ordonnance du 27 mai, de caf- 
fer & annuller le récolement de trois 
témoins , il les a fait récoler une feconde 
‘fois devant lui , conjointement avec le 
juge royal. Aïnfi les témoins ont été 
récolés deux fois devant le juge d’é- 
glife ; ce qui eft abfolument défendu 
par la loi. , 

3°. Puifque l’official a regardé com- 
Tome XL | 
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me un cas prilvilégié ce que la Gaurier 
a déclaré au fujet de Jeanneton le Fort, 
il devoit , fuivant les ordonnances, ka 
récoler conjointement avec le juge 
royal. Mais le témoin ayant été récolé, 
reproché & confronté avant Ja jonétion 
du juge féculier, l’official apenfé qu'il 
ne pouvoit plus être récolé. Er s'il étroit 
vrai que la dépofñirion de cette. mifé- 
rable donnût lieu de procéder au cas 
privilégié, 1l faloit auf voir: dans 
cette dépolition , une nullité effentielle, 
puifqu'elle n’a été récolée & confron- 
tée que devant le juge d’églife, & nul- 
lement devant le lieutenant criminel. 
Le feprieme moyen d’abus fe puife 
‘dans la fentence de l'ofical. du 

On a dit & prouvé plufeurs fois qu'il 
eft défendu aux officiaux de prononcer 
furle cas privilégié, & aux jugesroyaux 
de juger les eccléfaftiques furle délit 
commun. En effet, les clers, auxquels 
nos rois ont, accorde un privilège par- 
ticulier, feroient plus malheureux que 
les fécuhiers, fi, pour les mèmes fatt- 
tes , ils étoient foumis à deux jurifdic- 
tions, & obligés de fubir deux juge- 
ments. | Lo: 

Quand il s’agit du délit commun, 
l'oficial eft leur juge; mais quand il 
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s'agit de cas privilégiés, il devient leur 
protecteur , & afkfte à la procédure 
pour défendre l’accufe. C’eft au feul 
juge royal qu’appartient alors le juge- 
ment de laccufation. 

Ces règles font certaines ; elles font 
AT exprimées dans les or- 
donnances faites par nos rois, pour fi- 
xer les bornes des deux tribunaux ,  & 
conferver les privilèges de la os, 
ture. Æenri II, dans fon édit -de Châ- 
teau-Briant, tie contre les Religion- 
naires , va jufqu’à difinguer, mème 
relati ivement aux ro. le cas. pri- 
vilégié du délit commun, en qualifiant 
l'héréfie de délit: commun , dont la 
connoiffance appartient uniquement au 
juge d’ églife ; & attribuant aux juges 
royaux la connoiïffance des féditions 
caufées par les hérétiques ; & illes nom- 
me cas privilégiés. | tite 

Suivant ces principes, l'official de 
Paris a non - feulement violé les loix 
dans cette affaire , mais 1l s’eft fait, de- 

uis long-tems, une coutume de jug ë: 
les eccléfiaftiques , fur des cas privi- 
Jégiés, qui ne font point de fa com- 
pérence , comme s'il vouloit fe dédom- 


mager far les clercs de la jurifdi tion 
Ni 
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que les juges d'églife ont perdue fur les 
féculiers. 

Enfin l’ordennance de Louis XI, en 
1464, & de Louis XIT, en 1499, attri- 
buent au feul juge royal la connoif- 
fance du poffefoire ; ce qui eft confirmé 
par plufieurs arrèts de la cour ; &, 
comme difent lesjurifconfultes, ce n’eft 
point à titre de privilège, mais à utre 
‘de droit, que cette connoiffance ap- 
“partiént au juge féculier. {nr regno Fran- 
-ciæ cognitio omnis poffefforit, etiam in- 
ter ecclefiafticos , & pro rebus fpiritua- 
libus , fpeëtat ad judicem fecularem, non 
ex aliquo privilegio , fed ex proprio. 

Mais , fans entrer ici dans le détail 
de tous les défauts dont là fentence de 
lofcial fourmille , l'Abbé des Rues fou- 
tient qu'ilne faur qu'y jetter les yeux, 

our voir que la procédure eft vicieufe 
dans routes fes parties , àt que toutes les 
œrdonnances y ont été violées. 

Après avoir difeuté les moyens d’a- 
bus , donnons un moment d'attention 
aux nullités qui fe trouvent dans la 
pourfuite rigouteufe que cet eccléfiaf 
tique a éprouvce, 

D'abord la jonction du’ juge royal 
avec le juge ecclefiaftique eit une nul- 
lie , parce qu'iln’y a point de cas pit- 
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vilégié dans les crimes qu'on lui im> 
pute. M. le Feron, fur la coutume de 
Bourdeaux , tit. 4 , de dote, dit que le 
cas privilégié eft un crime cornmis con 
tre les loix de l’état, & qui intérefle 
l'autorité du fouverain. UBi adverfus re- 
gias conflicutiones quid aülunt eff, Jfpe- 
cies fingularis , ac precipua cf, ex quà 
eccleftaftici apud profanum judicem cau- 
Jam dicunt. Et cette idée du cas privi- 
kégié eft fi ancienne & fi conftante par- 
mi les plus petits praticiens , que Pa: 
pon , livre, tit. $ ,chap. 34 ; rapporte 
qu’un huiflier du parlement de Bour- 
deaux ayant accufé un clerc d’avoir un 
commerce criminel avec fon époufe, 
“il prétendit que c'éroit un cas privi- 
légié , parce que , difoit-il, fa femme 
étoit, en vertu de fon commütimus , 
fous la fauve-garde du Roi , & qu’ainfi 
le clerc accufé n’avoit pu en jouir fans 
bleffer l'autorité royale. À quoi l’accufé 
fe contentoit de répondre que le com- 
mittimus ne lui avoit point étéfignifié. : 

Mais fi on fuppofe à l’accufé des fau-. 
tes contraires à la fainteré de fon carac- 


tère & à la difcipline de l’'églife , il eft. 


conftant qu'entre tous les faits contenus: 
dans les dépofitions , il n’en eft pas um 


qui puille être déféré au lieutenant cri 
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minel ;! & puifque l'Abbé des Rues ne 
fe Have accufé que de fautes contrai- 
res à fon état, le procureur du Roi ne 
devoir: pas s’ériger en jugé des devoirs 
dé la cléricature. Un clerc ne peut Fe 
traduit que devant le juge d’églife ; & 

Join que fa qualité le rende jufticiable 
des juges royaux , c’eft elle qui eft le 
fondement du privilège que les Rois 
ont accordé aux eccléfiaftiques ; pour 
les fouftraire à la juftice royale dans bien 
des cas où les féculiers y font foumis. : 

+ En effet , le concordat, la pragmati- 
que- indien & le ie de Trente 
parlent des concubinaires publics & 
fcandaleux:: mais ces loix refpeétables 
de Péglife & de Pétar, renvoient Îles 
actufesi Asleutse évêques ; & on n’a ja- 
mais. penié que , dans pareils cas , ils 
puflent être cités devant un Heutenant- 
criminel. 

Quand les ambafladeurs de France , 
dépurés au! concile de ‘Trente , préfen: 
tèrent aux évêques aflemblés plufeurs 
articles de difcipline , ils demandèrent 
premiérement , que lei incontinences 
fcandaleufes des prêtres fuffent punies 
fuivant les faints canons. Et quels font 
donc ceux qui peuvent impofer des 
pen canoniques , fmion les juges d’é= 


glfe ? 
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"Enfin, fuivant ce que rapporte Pa= 
por, livre 7, ut. VIH art. l, «le rt 
> Jui 1650; les fyndics de la provin- 
5 ce dé Touloufe préfentèrent requête - 
,; au Roi, furce que les ordonnances 
“des Rois fes prédéceffeurs, ayant dé- 
fendu aux juges féculiers de procéder 
contre les eccléfiaftiques , quand il 
s’agit du délit dont la correction ap- 
; pattient. aux prélats ; cependant le 
; parlement de T oùloufe , par arrèt du 
26 octobre précédent , rendu en va- 
cation , auroit ordonné , entr'autfes 
chofes ; aux juges royaux, de faifir les 
perfonnes eccléfiaftiques qui fe trou- 
véroient chargées de malverfarions 
avec des femmes ; fans avifer que , 
‘par les faints décrets , ledit ciime 
, n’enporte de foi aucun cas privilégié, 
& que la connoiffance en doit appar- 
tenir aux prélats, privativement aux 
juges laïques. Ce confidéré , reque- 
roient que le Roi, en qualité de fou- 
,, verain , & de protecteur des libertés 
,, de l'églife , eùt la bonté de caffer ce 
,, jugement ». 

Cette requête, dit Papon , fut rap- 
portée au confeil-privé du Roi , qui 
ordonna que M. le procureur-général 
du parlement de Touloufe feroit mis 
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en caufe. Le 29 avril 1651, l'affaire 
fut plaidée au eonfeil-privé à Amboife ; 
& , par arrêt du confeil, rendu en pré- 
fence du Roi, l’arrèt du parlement de 
Fouloufe fur caffé comme contraire aux 
faints décrets & aux privilèges ecclé- 
fiaftiques. 

L’hiftoire loue le zèle de Théodofe 
parce qu’il avoit abrogé la conftitution 
de Jean , ufurpateur de l'empire d’oc- 
cident, par lequel ce tyran vouloitobli- 
ger les clercs à fubir, en toute caufe, 
le jugement des Cours féculières ; CZe- 
ricos indifcretim ad feculares judices de- 
bere deduci infauflus prefumptor edixerar, 
Leg. fin. cod. Theod. Elle parle de la 
piété de Conffantin, qui refufa fouvent 
de juger des eccléfiaftiques , parce qu’il 
ne vouloir point fe rendre le juge de 
ceux qu’il regardoit comme fes média- 
teurs auprès du Souverain des juges. 

La jonétion du juge royal aux juges 
eccléfiaitiques eft doncune nullité, par- 
ce que le cas n’eft pas privilégié. Mais, 
en fuppofant qu'ikle für, le confeiller- 
clerc du châtelet qui a fait Pinftruétion 
conjointement avec l’official , ne pou- 
voit pas faire cette fonétion. Un con- 
feiller-clerc eft l’homme de léglife 
dans le tribunal féculier , qui , en qua- 
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lité d’affocié à la compagnie, peut bien 
connoître des affaires civiles qui y font 
décidées; mais qui, par rapport à fa qua- 
lité d’eccléfiaftique , ne peut connoitre 
des caufes lt On n’a jamais 
vu un confeiller-clerc prendre féance à. 
la tournelle ; fi ce n’eft qu'il y fût ap- 
pellé pour re le privilège de [a 
cléricature. Les conciles fe font plaints 
affez fouvent de ce que les eccléfiafti- 
ques fe mêloient des affaires féculières, 
ë& il leur a toujours été défendu d’afiif- 
ter aux procédures crinunelles. 

Mais comment un confeiller-clerc du 
châtelet a-t-1l pu venir dans le fiège de 
l'officialité , pour y faire fonétion de. 
lieutenant-criminel, c’eft-3-dire, d’un 
juge qui eft le nn la jurifdi&ion 
criminelle , qui, fuivant la remarque, 
d’un concile Romain , tenu en 320, 
s'appelle Cour ; a cruore ©? Comment 
a-t-il pu recevoir la dépofitien de la /e 
Fort , pour jaquelle feule le fieur des 
Rues a été dénoncé au juge royal? Com-, 
ment un confeiller-clere , qui fe feroic 
fait un crime d’inftruire une procédure 
contre un feculier , a-t-1l pu fe charger 
de la faire contre ca de fes confrères ? 
L'ordonnanee dit que » dans l’efpèce. 
du cas privilégié , le] juge féculier & le. 
v 
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juge eccléfaftique procéderont conjoin- 
tément ; & l’on ne voit ici que deux 
à eécléfaftiques recevoir & conftater la 
partie la plus eflentielle de la preuve. 
Aïnfi ce confeiller-clere , dans cette 
occafon , agifloit contre les ordonnan- 
ces , contre l’efprit de fon inftitution 
dans le tribunal féculier , & contre 
l'efprit de fon état. 

‘La troifième nullité réfulte des ex 
ploits qui Ont été donnés aux différents 
témoins. L'abbé des Rues entre , à cet 
égard ,.dans un détail trop minutieux , 
| pour que je croie devoir le fuivre fcru- 
puleafement. Je me conrenterai de 
faire mention des principaux vices qu'il. 
a relevés fur cet objet. | 

‘La Papinyille à été aflignée rue de 
Yhirondelle, pour dépofer : ; elle n’y & 
jamais demeuré, 

Elle a été aflignée, le 23 juin, rroz- 
yée au grejje de Fute €, à comparoir 
hèure préfente , pour être récalée Mais 
fon € écroue prouve qu elle étoit , pour 
lors , détenue prifonnière au “ Pé évé-, 
que , pat ordre de M. le lieutenant de 

shce. Ainfi, comment s’eft-elle trou- 
vée dans le greffe de l officialite : d Dt- 
f6ns là vérité. On avoit, en effet, ob- 
Senu cet ordre, pouf là faire venir dans 
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le préroire y faire fa dépofition, Dans 
la règle, la prifen du fort-l'évèque étant 
fon domicile actuel, on auroîit dû l’af- 
figner entre les deux ‘gwichets. Mais 
on n’a pas voulu que la procédure mè- 
me contint , par l'énonciation d’un tel 
domicile , la preuve de la débauche de 
cette fille , qui auroit couvert de con- 
fufñon ceux qui employoient de pareils 


témoins. : | | 
* C’eft par cette raïfon, que la Macé 
a été affignée rue Geoffroy-Lafnier , par- 
lant à {a perfonne , tandis qu'elle a re- 
connu elle-même être domicaliée à l’ho- 
pical; & la le Forr, parlant à fa per- 
fonne , rue Mondérour ; pendant qu’el- 
le éroir , pour lors , reléguée dans une 
maifon de force. 
Mais ce n’eft pas feulement de la 
nullité des exploits , que téfulre celle 
des informations ; elle réfuite encore 
de la qualité des témoins. | 
Il eft conftant que la force d’une de- 
poñrion eft fondée fur la probité de ce: 
lui qui dépofe , & quil eft des gens 
dont on ne peut, en juftice , recevoir 
le témoignage. 
I n’eft pas moins vrai que , plus les 
accufés font d'un état refpectable, plus 
les témoins qu’on leur oppofe doivenr, 
Nvy 
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our les convaincre, être graves & ref 
pectables eux-mêmes ; & que c’eft déf- 
houorer leur caractère , que de les met- 
tre en lice avec des gens diffamés. 

Or quels. font donc ici les emoins: 
que l’on produit contre laccufé? Ce. 
{ont des témoins foliraires , dont cha- 
eun dépofe une fable qui lui eft particu- 
lière.. Ce fonc des filles de mauvaife 
vie, qui viennent en juftice déclarer 
leur turpitude , qui alleguent des fau- 
tes qui ont plufieurs années de date .. 
dont elles fe difent complices, & dont. 
perfonne n’a jamais entendu parler. Ce 
font des témoins qui fe contredifent. 
eux-mêmes , & font démentis. par les. 
autres; qui ont été follicités & fubor- 
nés, comme plufieurs d'entr’eux.le pu- 
blient atuellement , & l’ont déchiré en 
juftice. Ce far des'gensinfames de fait. 
8 de droir, c’eft-à-dire, connus par le 
fair de leur débauche , décrétés par le 
lieutenant - cfiminel , & détenus éans 
des maifons de force. 

Enfin des. témoins profcrits par tou- 
tes les loix civiles & canoniques, qui 
ne peuvent être cités dans aucun tribu- 
nal , que pour y fubir leur condamma- 
tion, & dont on ne peut admettre le 
témoignage , fans mettre en danger 
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honneur , la liberté & la vie des 
plus honnères citoyens. 

Ea loi veut que lon confidère , dans. 
un témoin, fon rang, la foi dont il eft 
digne , fa probité. fa teftibus dignitas, 
fides , mores , probitas examinanda eff. 
Leg. 2, ff. de teffib. La loi défend d’ad- 
mettre le témoignage de perfannes 1n- 
fames. Propter notam & infamiam vitæ 
fua non [uns admitrendi. Lise Sd 
in f. ff. de teflib. Mais comment le feur 
Îfoard a-til pu appliquer ces règles à 
des femmes perdues , qu’il a été cher- 
cher jufques dans le champ de la dé- 
bauche , & que Tertallien appelle de: 
miférables victimes du libertinage pu- 
blic. nfcliciffimas publicarum libidinum 
véctimas.. | 

ç°. La fentence de Meflieurs du chà- 
teler , par laquelle 1ls ont ordonné , le 
17 janvier 172$ , que les témoins en- 
rendus , récoiés & confrontés par loff- 
cial feul, feroient de rechef récolés (cg 
confrontés dans leur tribunal, eft une 
fentence contraire à toutes les ordon- 
nances. On peut. ajouter ce que Papon. 
rapporte , Liv. 9, ET PAS A 
» juge ,. dit il , oublie d'interroger un 
» témoin fur un article, 1l peut avant 
» la publication de lenquête , ce re- 
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» quérant la partie , interroger le té- 
# moin fur l’article oublié. Ce qui a été 
» jugé par un arrêt du parlement de 
» Grenoble , le famedi du dimanche 
» des rameaux 1544 ; mais , quand 
» l'enquête eft publiée, on ne peut 
» plus interroger un témoin. Auf, en 
» Matière criminelle , après que les té- 
» moins ont été récolés & confrontés à 
s laccufé , ils ne peuvent être, de re- 
» chef, ouis & interrogés ; parce Que , 
»'pour fe venger des reproches , ils 
» pourroient dépofer d'animofté contre 
» l'accufé : ainfi qu’il a été jugé à la 
» tournelle, le 4 mars 1596 ». | 

I y a donc plus d’un fiècle que la 
Cour a caffé la fentence de mefliéurs 
du Châtelet, en jugeant que les té- 
moins reprochés & confrontés ne pou- 
voient plus être admis à aucun réco- 
Jement. | 

En effet, on récele un témoin pout 
lui donner la liberté d’ajoutér ou re- 
trancher à fa dépolition.. Mais, danses 
circonftances préfenteés , les témoins 
confrontés par l’official feul ne peuvent 
faire ni l’un ni l’autre. Car, s'ils re- 
tranthoient à leur dépofition, ils feroienc 
traités comme des fauifaires ; & s'ils 
ajoutoient quelque chofe , leur addi- 
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tion , fuivanc la décifion de la Cour , 
devroit être attribuée à leur animefité. 
Ainfi la fentenee qui ordonne un fecond 
récolement des témoins qui ont de- 
ja été reprochés & confrontés , eft une 
fentence contraire aux loix & à la ju- 
rifprudence de tous les tems. 

Ou les témoins de la première in- 
formation dont le juge royal vouloit 
réitérer le récolement ont dépofé de 
quelques cas privilégiés , où non. Si 
ces témoins m'ont point dépofé de cas 
privilégiés , mellieurs du chârelet do1- 
vent obferver une bonne fois , qu'its re 
peuvent connoître que du cas privilégié, 
& que les ordonnances leur défendent 
de connoitre du délit commun dans les 
clercs. 

Mais fi ces témoins avoient dépofé 
de quelque cas privilégié , 1ls doivent 
encore fçavoir que ; fuivant toutes les 
loix & les arrêts de tous les parlements, 
le juge royal ne peut procéder contre 
Jes clercs féparément de leur ofhcial, & 
que les acenfes font bien fondés à le re- 
cufer comme incompétent , tant qu’il 
n’eft point unt avec le juge d’églife 

ue les loix teur ont accordé pour les 
défendre, & avec qui, fous peine de 
nullité, il doit faire la proccdure con- 
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jointement. « Aujourd’hui » , dit Pa. 
pon, livre T, citre V , chap. XXXII, 
« le juge laïque feul ne peut faire le 
» procès à un prêtre pour quelque dé- 
» lit que ce foit , privilégié , ou non 
» privilégié ; & quelque renonciation , 
» où confentement qu'il eur fait, le 
» procès qui lui auroit été fair feroit 
» nul ». 

L'auteur établit ces nraximes fur Îles 
arrèts de la Cour, & fur l’autorité des 
canoniftes dont il rapporte les raifons 
entre lefquels il cite le fcavant Ayraur, 
dans fon livre de l’ordre judiciaire ; & 
cette jurifprudence a été confirmée de- 
puis par des édits & des ordonnances fs 
décififs , qu’elle eft devenue une loi 
de l’état, qu'on ne peut violer fans té- 

ta be 2 
mérité. 

Il eft vrai que Îe juge royal, dans la 
vifite du procès , à bien fenti que l’édic 
de 1678 lui défendoit de juger l'abbé 
des Rues fur des dépolitions que fon 
greffier n’avoit point rédigées, & fur 
des témoins qu’il n’avoit point récolés. 
Mais auffi , 1l devoit obferver qu'en 
voulant, pat fa fentence interlocutoire , 
récoler feul & en l’abfence du juge d’é- 
glife , ces mêmes témoins |, & même 
les confronter , & interroger l’accufé 
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fur leurs dépofitions , c’étoit violer les 
ordonnances , qui veulent que toutes 
ces opérations fe faffent conjointement 
avec le juge d’églife. C’éroit accufer 
5 : ; é: 7 X 
l'official d’avoir paflé les bornes de fa 
jurifdiétion, en procédant feul dans l'ef- 
pèce d’un cas privilégié , & reprocher 
ouvertement à M. le procureur du Roi 
A ! 4 s 2 L 
de ne s ètre point apperçu d’une pa 
reille nullité , en donnant des conclu- 
fions définitives fur une procédure dont 
les témoins n’avoient pas été récoles. 
Enfin, fi le juge royal croit n’avoir 
point été appellé aflez tôt, c’eft la faute 
de l'official , & non pas celle de l'abbé 
des Rues. Ainfi, fuivant les ordonnan- 
ces , il faut punir lofficial ; e’eft-à-dire , 
/ à 
caffer fa procédure , & le condamner à 
des dommages & intérêts avant que de 
pourfuivre le jugement de Paccufé. 
Enfin, la Cour elle-même, par fes 
arrêts , a préjugé la juftice de lPappel 
incerjetté par l'abbé des Rues. Par arrèt 
du premier feprembre , rendu fur les 
conclufions de M. le procureur - géné- 
ral, elle a ordonné « que l’accufé fe- 
. Te 4 > É 
., roit transféré , des prifons du grand- 
A : - 
., châtelet , dans celles de la concierge- 
,, tie, pour être procédé au jugement 
>» de fon procès en la manière accou- 


En 
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 tnmée ». C’eft-à-dire que l'accufé 2 
été fouftrait à la jurifdition du châte- 
ler , & que la Cour , en confirmant 
fon appel , a évoqué le fond de fa 
caufe , puifqu'on n'a jamais transféré 
un accufé pour juger feulement lappel 
d’un jugement de pure inftruétion. Car 
il faut fe rappeller que la fentence dont 
abbé des Rues avoit appellé , n’ordon- 
noit autre chofe qu’un nouveau récole- 
ment , & une nouvelle confrontation. 
des témoins. La préfence d’un accufé 
dans les prifons du juge fupérieur , eft 
abfolument inutile pour décider une 
queftion de procedure ; la Cour a donc 
évoqué le procès pour être jugé. C’eft 
pourquoi, par un arrèt poftérieur , il 
a té ordonné que plufieurs pièces de 
procédure concernant le fond du pro- 
cès , c'eftidire, capables de juftifier 
Paccufé, & de démontrer la fuborna- 
tion & l’infamie des témoins qu’on lui 
oppofe , feroient apportées au greffe de 
Ja Cour ; le tout en exécution de lar- 
rèt du premier feptembre précédenr. 

… Ce fontces arrêts que l’abhé des Rues 
emploie comme des moyens décififs 
dans fon affaire. Car , fuivant l’ordon- 
fance de 1670, tit. 26 art. $ , « les 
>» Procès criminels pendant devant les 


L Abbé des Rues. 307 


vr 


, juges deslieux, ne peuvent être évo- 
, qués par les Cours, fi ce n’eft qu’el- 
,, les connoiffent , après avoir vu les 
y charges , quela matière eft légère, 
,, & ne mérite pas une plus ample inf: 
,, truction : auquel cas pourront les évo- 
» quer, à la charge de les juger fur le 
,, champ à laudience , & faire mention 
,, par l'arrêt, des charges & informa- 
,, tions , fous peine de nullité ». 

Ainf , la Cour, aux termes de la 
loi, en évoquant le fond de la caufe , 
a déja décidé que la marière étoit lege- 
re ; c'eftèdire, qu'il ne s’agit que de 
délits communs, dont la connoiffance 
n'appartient point au juge royal. 

Mais , fuivant le mème article de 
Fordonnance, le fond d’une procédure 
criminelle ne peut être évoqué, qu’à 
la charge de le juger [ur le champ à l’au- 
dience. D'ailleurs , il s’agit d’un appel 
d'inftruction; & , fuivant Particle 2 
au même titre, c'eft à l’audience que 
ces queftions doivent fe décider. 

Enfin, la Cour, par fon arrêt du 2$ 
janvier 172$, en recevant l'abbé des 
Rues appellant de la procédure du jÿge 
royal, & notamment de fa fentrence 
interlocutoire , l'a renvoyé, fur cet ob- 
jet, à l'audience. 
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Par fon arrèr du 28 août, rendu fur 
la requête de M. le procureur-général , 
elle ordonnoit que le grefhñier du châte- 
Jet enverroit au greffe de la Cour des 
expéditions de toute la procédure, pour 


fervir au jugement de la caufe de cet 


appel; & , par fon arrèt du 1 feprem- 
bre fuivant , en évoquant le fond du 
procès , elle a joint la requête de l'abbé 
des Rues à lPappel: c’eftä-dire, que 
l'affaire doit être plaidée & jugée à l’au- 
dience. ; 

En effet , dans certe caufe , il s’agit 
de juger, 1°. ce que c’eft qu’un cas pri- 
vilégié , & s’il y a quelque chofe dans 
la procédure qui foit de la compétence 
du juge royal : 2°. fi ce juge peut réco- 
ler un témoin qui a déja été récolé, ré- 
cufé & confronté : 3°, s'il peut faire 
toutes ces opérations contre un diacre , 
fans le concours de Pofficial , & un an 
après avoir quitté le préroire de Fofh- 
cialité. 

L'abbé des Rues, depuis 20 mois 
qu'il eft dans les prifons , a vu, dans 


plufieurs occafions , [e juge royal pro- 


céder feul contre des prêtres. Il a vu 
#% , 4 

le juge d’églife prononcer fur les cas 

de fauffe monnoie & de vol , pendant 


que fa jurifdiétion fe termine unique 


ment à juger des délits cominuns, 


eme 
7. Fe * 
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Ces queftions font graves ; ces abus 
font journaliers. Ainfi 1l ne s’agit pas 
feulement de décider la caufe d’un par- 
ciculier 3 mais d'établir un réglement 
général en matière d'ordonnance & de 
privilège eccléfiaftique. C'eft pourquoi 
la caufe eft d’une efpèce à être nécef- 
fairement portée à l’audience, pour , 
avec meflieurs les gens du Roi, être fta- 
tué cé que de raifon. 

L'arrèr du premier feptembre veut 
que l’accufé foit transféré dans les pri- 
{ons de la conciergerie , rour fon procès 
être jugé en la manière accoutumée. Mais 
la coutume & la loi veulent que les 
queftions de procédnre foient jugées 
avant le procès. La Cour auroit ren- 
voyé l'abbé des Rues à l'audience, par 
fes arrêts dés 19 mai 1724, & 25 jan- 
wier 172$, POur ÿ juger l'appel de la 
procédure, avant que d'évoquer le fond 
du procès , par l’arrèt du premier fep- 
tembre fuivant. L'édit de Blois , art. 
150, & l'ordonnance de 1670 , tit. 
26 art. 2 & ç$, décident que la Cour 
fie peut juger qu'à l'audience les procès. 
évoqués, & les appels de procédure. 

Enfin l'abbé des Rues, par fa requête 
du premier feptembre , demandoit , 
d'abondant , d'être reçu appellant de 
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toute [a procédure du juge royal , cons- 
me de juge incompétent ; & la Cour , 
par arrèt du mème jour, rendu fur les 
conclufions de M. le procureur géncral, 
 , tout-à-la-fois » ÉvOqu le fond , & 
joint cette requête à l'appel. dv ef -à- 
dire qu’elle s’eft réfervé à juger la com- 
pétence du juge royal , en jugeant à 
l'audience la caufe d’ appel qu’elle avoit 
renvoyée par fon arrêt du 2$ janvier 
précédent : & n’eft-il pas conftant qu 1] 
faut juger la compétence du ;j juge qui à 
fair une procédure , avant de juger le 
procès Ù 

Ainfi, quand l'Abbé des Rues de- 
mande que la forme & Île fond de {on 
procès foient portés & décidés à lPau- 
dience , 1l ne demande que ce qui eft 
prefcrie par les loix du royaume, & 
par les arrêts qu 1] a obtenus en la cour. 

Dans l'examen du procès, la cour 
trouvera quelques traces du cas privi- 
légié , ou n’en trouvera pas. S1 ellé n’en 
te pas, 1l faut rompre les liens de 
la juftice royale, & renvoyer l'accufe à 
fe pourvoir fur la fentence du juge 

d’eglife. 

Si les informations annoncçoïent quel- 
ques traces du cas privilégié, ce cas pa- 
roitroit dans l1 procédure faite par l’of- 
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ficial feul , ou dans la procédure faite 
par les deux juges réunis. 

Dans la premiere circonftance , il 
faudroir déclarer cette procédure vi- 
cieufe , comme faite par l’ofhicial feu , 
dans l’éfpèce du cas privilégié; & la 
cour , toute fouveraine qu’elle eft, ne 
_pourtoit encore juger l’accufé fur cette 
information , puifque les témoins qui 
la compofent ‘n’ont jamais été récolés 
devant le juge royal. Enfin ce feroit 
contredire M. le procureur général , 
qui, dans fa requête du 28 août , ex- 
pofoit à la cour que cette information 
primitive ne contenoit pas des délits 
communs. 

Si l'idée du cas privilégié , que l'on 
chérche , paroïffoit dans l'information 
faite d'office, c’eft alors que la cour ob- 
ferveroit , enjugeant, 1°. qu'il eft 1 
poffible que ce cas foit prouvé, puif- 
qu'ilne feroit dépofé que par un té- 
‘moin folitairé , infame & fuborné. 2°. 
que ce cas fe rencontrant tout-a-la-fois 
dans l'information du juge d’églife &. 
dans celle du juge royal , on ne peut 
appeller cas privilégié ce que lon fup- 

ofe être un délit commun dans la pro- 
cédure du juge d’églife. 3°. Qu'en évo- 
quant le fond du procès, là cour a déja 
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décidé , aux termes des ordonnances ; 
que la matière eft légère, & qu'ainfiil 
pe s’agit point du cas privilégié. 4°. Que 
eerre procédure du juge royal eft {1 vi- 
cieufe , qu’elle ne peut êrre le fonde- 
ment d'aucun autre arrêt que de celui 
qui la cafferoit, & ordonneroit qu’elle 
feroit recommencée aux dépens de celui 
.qui auroit violé les loix. 

Mais, en commençant l'inftruétion 
du procès , les deux juges doivent ètre 
réunis. Cependant l’accufé ne peut plus 
être renvoyé devant l’official de Paris , 
puifque, fuivant l'édit de-169$ , art. 
37 ,un accufé ne doit pas être renvoyé 
À fon évêque, quand il y a fufpicion 
d’animofité ; ce qui a été jugé par arrêt 
du 2 août 1709 , rendu fur les con- 
clufions de M. Chauvelin, entre M. lé. 
vèque du Mans & Île frère a Roze. 
 Ainf il ne refteroit qu’à renvoyer 
l'accufé devant le primat, qui nom- 
.meroit à Paris deux eccléfiaftiques gra- 
dués , dont l’un feroit fonétion d’ofh- 
cial , & l’autre de promoteur, pour re- 
commencer toute la procédure , comme 
il a été jugé par arrèt du 31 janvier 
LOL 4 \ 

Or la cour pourroit encore fe charger 
de la nouvelle inftruétion du procès , 

en 
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ên ordonnant que M. l’Archevèque de 
‘Paris donnät fes pouvoirs à unconfeil- 
ler-clerc , lequel , conjointement avec 
un confeiller laïque député parla cour, 
inftruiroit la procédure : le juge ecclé- 
fiaftique jugeroit le délit commun, & 
la cour , le cas privilégié. 

Dans ce tems la le fieur des Rues tenta 
de fléchir M. le Cardinal de Noailles, 
1Ï écrivit à ce prélat , tant en fon nom 
qu’en celui du fieur Merlier. 


Lettre écrite à fon éminence Mo x- 

SEIGNEUR le Cardinal DE 

_ ANOAIILES , par le fieur des 
_ Rues, le 29 novembre 1725. 


MoONSEIGNEUR, 


« Deux diacres de votre diocèfe , qui 
s> gémiflent depuis vingt mois dans les 
» prifons, n’oublieront jamais que vous 
» êtes leur père : & c’eft avec les fen- 
» timents de la confiance que leur inf- 
» pire un titre fitendre , qu'ils fe jet- 
» tent aux pieds de votre éminence, 
» pour implorer fa charité paternelle. 
» Le Roi, à Foccafon de fon augufte | 
» mariage , fait, Monfeigneur , tous 
» les jours de nouvelles graces aux plus 

Tome XL. 


314 L'Abbé des Rues. 

» grands criminels. Ce fonc les plus 1l- 
» luftres prélats de France qui font les 
» difpenfateurs de ces graces ; & feroic- 
» il poflible que deux eccléfiaftiques ac- 
» cufés de quelques foibleffes n'y au- 
» roient aucune part ? Nous demandons, 
» Monfeigneur , une liberté provifion 
» nelle , à la charge de nous repréfen- 
» ter à la juftice quand nous en ferons 
» requis. Nous offrons de nous rezirer 
» dans une communauté, où,nous puif 
» fions tout-à-la-fois difliper les mau- 
» vaifes idées que l’on a répandues con- 
» tre nous, & cependant pourfuivre la 
» défenfe de notre honneur, qui nous 
» doit être plus cher que la vie même. 
» Nous. efpérons , Monfeigneur, que 
» votre éminence voudra bien nous pro- 
» téger dans des demandes fi confor- 
» mesà fa charité & à fa juftice. Nous 
» ne pouvons demander grace fur des 
» crimes que nous n'avons poiit cOM- 
» miss mais la prifon nous diffame, 
» la procédure nous épuife juiqu'à ne 
» nous pas laiffer le néceflaire; & nous 
» demandons une pieufe retraite, où 
» nous puiflions vivre fans ètre con- 
» fondus avec des fcélérats, & défen- 
» dre la juftice de notre caufe. Nous 
» nous fommes adreflés, Monfeigneur, 
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» à M. le garde des fceaux,qui eft tout à- 
_» la-foisle premier! pute de la juftice, 
» & un des pluszélés difpenfateurs des 
» graces de Sa Maielté : nous fommes 
5»  perfuadés que É religion le rendra 
» favorable à nos prières. Mais , Mon- 
» fcigneur, fi votre éminence vouloir 
» bien fui témoigner qu’elle approuve 
» nos demandes , nous verrions bientôt 
55. tomber de nos mains les liens de 
» douleur & d’infamie qui nous cap- 
»tivent. Nous attendons, Monfeigneur, 
» cette grace de votre bonté que tout 
» le monde admire dans votre émi- 
» nence. Vous avez confommé le mi- 
» niftère du ; juge , puifque vous nous 
» avez jugés ; mais le titre de média- 
p teur fera fans doute plus agréable à 
» Ja piére, à la modération & à la dou- 
» ceur de votre éminence ; & il ne 
» nous reftera qu’à publier rous les jours 
» de notre vie avec quel profond ref- 
5) pect & quelle reconnoiffance nous 
% ferons toujours, 


MONSEIGNEUR, 
. Ds votre EMINENCE, 


Les très-humbles & très obéiflantsferviteurs, 
Signés, DES RUES & MERLIER, 
| diacres de ce diocèfe. 
Au grand châtelet ; ce 29 novembre 17254 
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Ce placer n'eut aucun fuccès : le pieux 
& fage prélat , auquel il avoit été pré- 
fete , jugea que le fcandale avoit été 
porté trop loin , pour autorifer les cou- 
pables à idée ou pallier la réparation 
qu'ils devoient au public & aux minif- 
tres de la religion. Il fa pourfuivit au 
parlement. 

M: de Blaru , défenfeur de ce pré- 
lat, qui prit le Et & caufe de fon vice- 
promoteur , prétendit que les moyens 
de nullité qui concérnoïent le ftyle de 
la procédure , avoient été hafardés par 
le fieur des Rues, auquel [a minute 
n’avoit pas étc communiquée. Ainfi il 
ne les difcute point. Mais M. l’avocat- 
général nous apprendra ce qu’ al en faut 
penfer. 

Quant aux moyens d'abus propofés 

ar les accufés contre la fentence de 
l’official , 1l eft certain qu ils s’avife- 
rent un peu tard de méconnoître le 
vice “promoteur, contre lequel ils 
avoient dirige Fe défenfe , fans au. 
cune Lu alto fans aucune protef- 
tation, Certe exception, quand elle au- 
roit quelque RE auroit dû ètre 

ropofee in lemnine litis. 

D'ailleurs la qualité de vice promo- 
Leur he peut faire un moyen d'abus. Jen 
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parlerai , en rendant compte du plai= 
doyer de M. l’avocat-général , qui traita 
cet objet à fond, | 

J'obferverai feulement ici que ; s’il 
n’y avoit point de vice-promoteur , il 
faudroit, en cas d’abfence ou de légi- 
time empèchement du promoteur, 
abandonner les fonctions du miniftère 
public au plus ancien praticien du fiége, 
où commettre un promoteur ad ‘au 
fam , vel ud lire , dont la.commiilion 
n’a pas même befoin d’être infinuée ; 
ainfi qu'ila été jugé par plufeurs arrêts ; 
deux entr'autres, l’un du 20 août 1701, 
& l’autre du 17 juin 1702. Dans le 
premier arrêt , 1l éroit queftion d’une 
procédure faire en Poficialtté de Lyon : 
dans l’une & dans l'autre, l’official 
avoit commis un promoteur qui n'a- 
voit pas mème prèté ferment. Il futjuge 
qu'il n’y avoit point d'abus , par la rai- 
fon qu’un promoteur n’eft point juge , 
mais partie , pouf reéquérir pOur l'intérêc 
public , comme la partie civile pour fon 
intérèt particulier. 


. Réponfe au moyen d'abus contre les 
informations. 


Le moyen propofé contre les infor- 
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mations réfulte de la qualité des té: 
moins , gens infames, capables d’avoir 
proftitue leurs dépoñtions comme leur 
perfonne : ce font des filles & des fem- 
ines qui fe font accufées elles-mêmes : 
elles ont été tirées, pour être enten: 
dues, des maifons où leur féjour eft la 
preuve de leur libertinage. A-t-on pu 
ajouter foi à ce qu’elles ont dit contre 
des eccléfiaftiques , finguliérement con: 
tre le fieur des Rues, qui, pour prou- 
ver la régularité de fa conduite, rape 
porte des certificats authentiques ? 

Le fieur des Rues , fi fécond én certiz 
ficats , & qui femble y avoit renfermé 
toute fa défenfe , n’en rapporte pas dé 
tous les lieux où il a été depuis qu'ila 
été congédié du Clergé de faint Paul. 

En räpporte:til ,entr'autres, du curé 
de faint Pierre-des-Arcis ? Il faifoit ; 
dans cette églife, des conférences pour 
l’inftruction des jeunes patoifliennes , 
& travailloit à les corrompre. à 

Mais, en premier lieu, quand'il 
auroit des certificats de toutes éfpèces ; 
ils ne pourroient être oppofés à des 
preuves judiciaires : ces certificats font 
piéces mendices , ou furprifes. On cer- 
ufe la conduite d'un eccléfaftique, 
fans que l’on entre ni qu'on foit obligé 
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d'entrer dans des détails qu'on ne con- 
noît point : elle eft préfumée régulière , 
tant qu’elle n’eft point approfondie à 
price qu'on n’en juge que par l'exté- 
rieur, & qu'il paroît honnète homme 
tant que le contraire n’eft point juftifié. 
Ce genre de preuves ne peut détruire 
ni aHoiblir des informations fuivies de 
récolements & de confrontations ; & 
ceux qui ont donné des certificats font 
les premiers à publier qu'ils ont été 
trompés. 

En fecond lieu , la qualitédes témoins 
n’eft point un moyen d’abus. Si les té- 
moins font infames, les fieurs des Rues 
& Merlier Le font donc aufli; puifque 
ces femmes, qui s’accufent elles mè- 
mes , ontété l’objet de leurs affections 
puifque la feule vérité a tiré de leur 
bouché cet aveu; puifque, par les pro- 
melles des fieurs des Rues & Merlier, 
elles ont été féduites & corrompues , 
Gu entrerenues dans l’inclination qu’el- 
les avoient au libertinage. 

Les accufés fréquentoient les lieux 
de débauche : leurs maifons étoient de- 
venues fufpectes dans leur quartier, 
parce qu'ils y attiroient des femmes & 
des filles de la lie du peuple , qu'ils 
avoient plus de facilité à féduire &e à 
O iv 
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corrompre. Elles ont été des témoins 
nécellaires ; & , loin qu’il y aireu abus 
de les entendre , il y auroit eu abus de. 
ne les entendre pas. Ce genre de preu- 
ves eft autorifé par le droit commun à 
pe la jurifprudence du royaume, & par 
es difpolitions canoniques, 

Le droitcommun eft d'entendre tous 
lestémoins qui ont connoiffance du fait 
pour lequel on informe ; & ceux qui y 
ont plus de part, font ceux qui font 
plus en état d'en dépofer. Les accufés 
n'en fouffrent point, puifqu’ils ont la 
liberté de fournir leurs reproches. On 
entend les complices , les co-accufés , 
les condamnés ; & leurs confeffions , 
jointes aux autres dépofñtions du procès, 
forment des preuves. 

Suivant les difpofitions canoniques , 
la confeilion d’une femme qui s’accufe 
d’adultère avec un eccléfiaftique, eft 
une demi-preuve contre lui , & le conf- 
titue dans lobligation de fe juftifier. 
SE purgare [fe poterir | in officio fuo 
minifirare permittas : alioquin ab officio 
Juo fufpendere non poft ponas. C'eft le 
texte de la décrétale fonificafti , extra, 
de adulreriis & flupro. 

Le chapitre quoniam, extrà, de tefti- 
bus, contient encore une décifon plus 
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précife. Il eft du Pape Grégoire IX, qui, 
confulté fur la manière dont on devoit 
procéder contre un prètre accufé defaits 
femblables à ceux dont les fieurs des 
Rues & Merlier ont été déclarés con- 
vaincus, répond en ces termes : “ IL 
>» eft nécelfaire que vous examiniez tou- 
,, tes chofes avec attention & avec di- 
» ligence , & que vous vous hâtiez de 
,, de citer les femmes avec qui le crime 
,, à été commis , ou les témoins que 
,, vous jugerez être inftruits du fait ; 
», afin que la vérité, après un examen 
, exatt, puiffe être découverte (1) ». 

Ce feroit un étrange privilèse, que 
des eccléfiaftiques puflent impunément 
s'abandonner à toutes fortes de défor- 
dres , & qu’on n’eùt pas la liberté de 
faire entendre , comme témoins, des 
femmes qui , fans eux, auroient peut- 
être confervé leur innocence, ou qui 
n’auroient pas perfifté dans le vice dont 
il étoir de leur devoir de les tirer. 

. En troifième lieu , de quarante-trois 


(x) Meceffe eft ut cunéla diligentiäs perfcra- 
reris , & feu mulieres cum quibus peregiffe dicë- 
tur , feu alios quos de causä [cire aliquid [en- 
feris, huc feflines add cere , quaterris ecclejraf- 
ticédiftriione liquidè poffint quæ vera funt ape 
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témoins qui ont été entendus , tant 
dans la première que dans la feconde 
information , 1l n’y ena que fept ou 
huit dont les M PE des Rues & Mercier. 
tichent de rendre le témoignagnage fuf- 
pet : quelques-uns même n’ont point 
été par eux reprochés dans la confron- 
tation : contre les autres , ils n’ont al- 
légué que des reproches vagues & gé- 
néraux ; & il y en a trente-cinq ‘où 
trente fix qui font D de mire en 
tout fens. 

Enfin la qualité des témoins ne fut 
jamais un moyen d'abus. L'abus ne 
roule que fur la forme , & non point 
fur le fond : Les témoins qui peuvent 
être reproches, peuvent être entendus 
fauf aux ; juges à s'arrêter à leurs dépo- 
fitions, ou à les rejetter felon leurs lu- 
mières '& leur confcience : & fi le juge 
eccléfiaftique n’a point d'égard à des 
reproches valables, les CE 4e ont 
que la voie de l'appel fimple , pour fe 
pourvoir , & non la voie de l’appel 
comime d’ TH 
Mais les accufés prétendent avoir 
acquis , depuis la fentence de lofficia- 
lité, Fo preuve que les témoins ont été 
AibOtAES 

Cette circonftance furvenue depuis 
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le jugement , ne produiroit pas encore 
un moyen d'abus. 

Mais les preuves contre le fieur des 
Rues ne fe bornent point aux infor- 
macions. N'a-t-on pas, au procès , des 
preuves de fa manvaife conduite ? 

Un des témoins eft une fille de feize 
ans & demi , qui s’eft avouée coupa- 
ble de débauche , avec le fieur des Rues. 
Sa dépoftion a été accompagnée d’une 
ettre pañlionnée que le fieur des Rues 
lui avoit écrite. Au lieu de l’adrefle, 
deux cœurs unis font repréfentés avec 
une devife : Nous fommes unis à jamais. 
Pourquoi le fieur des Rues , qui dit tant 
de chofes inutiles, a-til la difcrétion 
de fe taire fur cetre lettre? Croit - il 
qu'elle eft indifférente ? Il l’a reconnue 
écrire de fa main lors de fon interro- 
gatoire. Ce témoin, at-il dit , eft une 
libertine. 1 s'eft emporté contr’elle à 
ja confrontation. Mais il étoit en com- 
merce avec elle :ce commerce eft prou- 
vé par écrit. Îl éroit paffionné pour elle. 
Convientil à un eccléfiaftique de fré- 
quenter une libertine , & de lui écrire 
d’un ftyle pañionné ? | 

Que peur oppofer le fleur des Rues 
contre un billet écr & figné de f& 
main, & recounu pat lui dans fon in 
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terrogatoire ? Ce billet eft de la fomme 
de 6 Vives , il eft fait à une jeune fille: 
les fieurs des Rues & Merlier excitent 
cette fille , avec fa mère, à venir fouper 
avec eux : elles couchent chez le feux 
des Rues. Quel a éré le motif du bilier ? 
Eiles ne fçavoient ni lire, niécrire. Le 
fieur des Rues offtoit un billet de 600 
livres , il a la précaution de ne point 
figner Là. nom ; il eft prieur de S'aint- 
Clémenr ; il fig ke le prieur de Saint 
Germain. S1 le Ar des Rues n’avoit pas 
trompé la mère & la fille , peut-être 
auroient BE etc plus déèo: 


Réponfe au moyen d'élus contre la dé. 
nonciation au Juge royal. 


Les appcllans ont été dénoncés an 
juge royal le 57 mai, c’eft-à- dire , aufis- 
tôt qu on à reconnu qu'il y avoit, aw 
procès , un cas privilégié , ou foupcon 
violent de ças privilégié. 

Ils fouriennent que cette dénoncia- 
tion eft abufive , parce qu'il ny a ex, 
dans le procès , niinculpation ni foup- 
con de cas privilégié ; que fr on le fup- 
pofe, Ja procédure n'ef pas moins abu- 

ve , parce que la dénonciation n'aura 
pas été faite aflez rôt , puifque ce que 
l’on fappofe être privilégié a paru le 
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+6. mai; que le mème jour il a été 
procédé au récolement ; qu'enfin la 
nommée Marie, dite Gautier ; qui à 
dépofé du mème fait, qu'on ne peut 
pas fuppofer tout-à-la-fois être cas pri- 
vilégié & délit commun, a été récolte. 
par l'officier feul , qui n'auroit pu ce- 
pendant y procéder que conjointement 
avec le lieutenant-criminel , s’il eft vrar 
que ce fait foit ou ait paru être cas pri. 
vilégic. 

Ainf le moyen confifte dans un di- 
lemme : ou il n’y a point eu de cas-pri- 
vilécié , ou il y a eu cas privilégie. SA 
n’y en a point eu, mal-à-propos on. a 
appellé le. lieutenant - criminel. C'eft 
abus , c’eft perfccution, c’eft acharne- 
ment contre des innocents qu'on a li- 
vrés au bras féculier. S'il y a eu. cas 
privilégié , on n’a pas dû appeller , le 
16 mai, les trois rémoins qui ont été 
entendus; l’official n’a pas dù procéder 
au récoleiment de ces témoins, & à l’in- 
terrogatoire qu'on a fait fubir au fieur 
Merlier : les récolements one dû être 
taits par Les.deux jnges , non-feulement 
de ces trois témoins, mais encore d’un 
autre témoin quia dépofé du même fait. 

Premièrement , il y a, dansle pre- 
eès , ou cas privilégié , ou inçulpation., 
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foit vraie , foit apparente de cas pri- 
vilégié. Il n’en a pas fallu davantage 

out déterininet le juge d’églife d’ap- 

peller le juge royal. Hl “rifquoit fa pro- 
cédure , en ne l’appellant pas ; il ne rif- 
guoit rien en lappellant : car fi un 
accufé , dans l'événement , eft renvoyé 
du cas privilégié , dciden" fut pas con- 
clure que le juge d’églife n’a pas eu 
raifon d’ appeller le juge royal. Tous les 
eccléfiaftiques dénoncés ne font point 
convaincus. C’eft une déférence dont le 
juge d'églife ne peut fe difpenfer ME | 
ne veut courirle rifque de voir renverfer 
toute fa procédure. 

Or quel a été le motif de la dénon. 
ciation ? Une mère dépofe que fa fille , 
âgée de dix huit ans, lut a été fouf- 
traite ; qu’elle a êté trois mois dans Îz 
poffeffion du fieur des Rues. Deux on- 
cles de la mineure dépofent du même 
fair. Ce délit eft un rapt, ou ena toutes 
les apparences ; & l'ordonnance pro- 
nonce la peine de mort contre tous cenx 
qui fe trouveront avoir fuborné fils ox 
Jtlles mineures de vinet-inqg ans ; fous 
prétexte de mariage , ou autre couleur. 

Le fieur des Rues | quicennoït cette 
mineure , s’émporte contr'elle en in- 
vectives bien ou mal fondées, C’eft une: 
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libertine , dicil, qui étoit dans Fha- 
bitade de s'échapper de la maifon de 
fes parents ,quieux-mêmes n'en avoient 
aucune inquiétude : ce n’eft point un 
rapt , néque in virginem , neque in pa- 
rentes : ce n'eft point le cas d'appliquer 
l'ordonnance. 

L'official & le vice-promoteur n'ont 
été obligés de connoître que la loi. La 
conduite de Jeanne le Fort (c'eft le 
nom de la mineure} & celle de fes 
parents leur étoient inconnues : ils ont 
feu qu'elle n'avoir que dix huit ans. 

ue Le fieur des Rues l’avoit eue en fa 
poffelfion à l'infeu de fa famille : ik 
n’eh a pas fallu davantage pour déter- 
miner la néceflité de la dénonciation 
au Jage royal. Il ne convenoir point an 
juge d’églife de faire des inquifitions 
préalables fur les mœurs de Jeanne le 
Fort. at 

_C’eft donc dans l’inftant de la dépo- 
fition de la mère & des deux oncles de 
Jeanne le Fort | entendus le 16 mat, 
que le cas privilégié a paru. L’argument 
qu’en tire le fieur des Rues eft que, 
dans le même inftant, l’official devoic 
appeller le lieutenant:-criminel : cepen- 
dant l’official ne s’eft point contenté 
d'entendre ces trois témoins ; 1l a pra- 
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cédé feu! au récolement , il a fait fubir 
interrogatoire au fieur Merlier : c'eft 
ce qu’il n’a pu faire à la fimple appari- 
tion du cas privilégié. La dénonciation 
a dû être faire : elle ne l’a été que le 17 
mai : 1] a dû la faire le 16 mai. Ellea. 
donc été faite un jour trop tard. 

Le fieur des Rues peut fe vanter que, 
pour cette fcis, il ne fera point con- 
tredit. Son raifonnement eft jufte, & 
Foffcial en a tellement prévu les con- 
féquences, que, par la même fenrence 
du 17 mai, qui ordonne que le juge 
royal fera appellé, 1l a déclaré nuls les 
récolements de ces trois témoins , & 
lPinterrogatoire qui , le même jour, 
venoit d’être fubi par le fieur Merlier. 
La crainte d’appeller trop légérement 
le juge royal , a fair tomber l’official 
dans une faute commife le 16 mai : elle 
a été réformée le lendemain. Mais a- t-il 
pu fe réformer lui. mème ? C’eft ce qui 
a produit un autre moyen qui fera ré- 
futé après celui-ci. Er s’il a eu ce droit, 
le dilemme , qui ef Fargument favori 
du fieur des Rues , ne lui fera d’aucun 
fecours. 

Il refte une autre branche du raifon- 
nement du fieur des Rues, qu'il faut 
abattre. L'’official à découvert , dans les 
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dépofñtions de la mère & des deux on- 
cles de Jeanne le Fort, un cas privi- 
légié ; il a déclaré nuls leurs récole- 
ments ; & ces témoins ont cré, depuis , 
récolés par Le juge eccléfiaftique & par 
le juge royal : mais la nommée Marie, 
dite Lépine Pa a dépofé du mème fait , 
& a été pr & confrontée par PE 
ficial feul. Ce fait a-c-il pu être tout- 
à-la-fois , & cas privilégié, & délit 
comimun : É 

JL faut faire une grande différence 
entre les dépolitions de la mère & des 
deux oncles de Jeanne le Forr, & celle. 
de la Gautier. La mère & Îles seche on- 
cles. dépofent de la fouftraction d’une 
mineure à fes parents. La Gautier eft 
celle chez qui le fieur des Êues à placé 
Jeanne le For. : la dépofition de la 
Gautier n’a aucun trait au rapt ; elle dit 
mème qu’elle n’ajoutoit point. de foi à 
ce que Jeanne le For lui avoir dir : elle 
a donc pu être récolée & M et 
par Poffictal. 

Voyons maintenant fi l'official n'a 
pas été en droit de fe réformer + Celt 
ce qui va être examiné, en répondant 
aux criques du fieur ee Rues contre 
les récolements des trois témoins qui 
ent donné nalffance au cas privilégié. 


330 L'A bb à des | Rues. 


ré wie 


Réponfe au moyen däbus propofé contre 
_ les récolements des trois témoins : 
 Paddicion d’ in formation. É 


* L° official a stekaie dé 6 mai, trois 
témoins. Auflttôc il à procédé au 1éco- 
lement, & a fait fubir inrerrogatoire 
le 17 mai au fieur Mérlier : mais ayant 
réfléchr que Je fait dont ces trois té- 
moins avoient dépofé pouvoit , dans 
l'événement, devenircas puvilégié , il 
a dénohcé Îles accufes au! juge royal, 
par fenrence du même jour 17 mai, & 
déclaré nul le récolement de ces’trois 
témoins , & l'interrogaroire fabi par 
Merlier : 1l a réitéré , dans la fuite, le 
mème récolement 8 le mème inter- 
rogatoire , conjointément avec le Heu 
sat thniiel 

C'éft fur ce récolement & fur ces it 
terrogatoires . déclarés nuls, & depaïs 
réitérés , que les fieur des Rés &'Mer- 
lier fondent leur moyen d'abus : 15 
foutiennent que cette nullité leur a ac- 
quis un droit, & que Pofficial n’a pu 
fe reformer fui- mème. 

Se réformer foi-mème éft une entre- 
prife dont les fieurs des Rues & Merlier 
ne peuvent pas mème fupporcer l’idée. 
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ODand on eft tombé dans une faute , ils 
croient qu'on eft obligé d’y perlifter ; ils 
penfent comme ils ont agi. L’offcial 
penfe différemment. Dans la jurifpru- 
dence , comme dans la moralé, & dans 
toutes les ’actions de la vie, on doit 
toujours tendre à la perfection; & la 
fageffe confifte à reconnoitre fa faute, 
‘& à s’en corriger après lavoir reconnue. 

C'eft ce que le droit commun en- 
feigne à tous les homines ; il ne pers 
y avoir d’abus, foit d’avoir bien fait, 
foit d’avoir ‘corrigé ce qui étoit. mal 
fait. On ne trouvera aucune loi qui le 
défende ; & l’abus eft une contraven- 
tion à une lot. - 

L'objection eft de dire que le juge 
inférieur abufe de fon pouvoir , quand 
il fe réforme lui-même : il a des fupé- 
rieurs pour le corriger : c’eft à eux à le 
réformer, & non pas à lui. 

La maxime eft vraie dans deux cas, 
Le premier, quand il y a un jugement 
définitif, le fecond , quand le fupérieur, 
faifi par la voie juridique, a reçu l’ap- 
pel, & a fait défenfes de procéder ail- 
Jeurs. Dans le premier cas , le pouvoir 
du juge eft confommé ; dansle fecond , 
il eft fufpendu. Dans l'un & lautre, 
Pinférieur entreprendroit fur fon fupé- 
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rieur ; ce qui ne s'applique point à une 
fimple inftruétion que le juge a droit 
de continuer , parce qu'il a eu droit 
de la commencer. Autrement , quand 
1l feroit tombé dans quelque nullité, 
1l faudroit qu’il abandonnät l’inftruc- 
tion , ou qu'il la continuât dans [a cer- 
titude qu'elle fera annullée : ce qui fe- 
toit abfurde & contraire à l’ufage qui 
s’obferve dans tous les tribunaux, prin- 
cipalement dans les matières criminel- 
les; & cer ufage eft fondé fur le texte 
de l'ordonnance de 1670. 
L'article 8 du titre 14, « laiffe au 
» devoir & à la religion des juges d’exa- 
» miner, avant le jugement, s'il n'ya 
» point de nullité dans la procédure ». 
. Que produiruoit cette faculté laiffée 
au devoir & à la religion des juges , fi, 
après avoir examiné la procédure , ils 
n'avoient pas droit de réformer ce qui 
peut être défectueux ? Dira-t-on que 
cette faculté doit être boïn‘e au tems 
du jugement , après que toute la pro- 
cédure eft confommée ? Il y auroit du 
ricicule à foutenir que le juge eft obligé 
d’entaffer nullités fur nullités , pour les 
corriger routes enfemble , & que , s'il 
en découvre dans le cours du procès , il 
eft obligé de les refpééter. 
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L’ordonnance eft conforme aux loix 
canoniques. 

Le canon 36 du quatrième concile 
de Latran, tenu en 121$, où préfidoit 
le pape ééceds LIT , célèbre jurifcon- 
fuite , en contient une décifion précife. 
Le juge, fano ufus conflio , peut corti- 
per & anatilléé lui-même ce qu’il à mal 
Fait, & enfuire liberè in caufe cognitione 
Broeb ère, La raifon qui en eft rendue, 
ne proceffus negotii frivo?i lis occafionibus 
retarderur. Le canon même ajoute, non 
obftante ft à tali comminatione vel in- 
cerlocutionne fuerit appellatum. L'appel 
en effet interjetté dans le cours d’une 
inftruction ne dépouille pas le ; juge qui 
eft faifi du fond; & s’il peut continuer 
la procédure, Th en faut conclure qu’il 
peut fe onniée , en déclarant nul ce 
qu'il a mal fait, & en le recommen- 
çant dans une forme plus régulière. 
En déclarant nul ce qui eft Hal fait , 
il obéit à la loi , & prévient le fupé- 
rieur , qui ne peut fe plaindre qué le 


juge qui lui eft foumis ait procédé ré- 
gulièrement. 
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Réponfe au moyen d'abus propofé contre 
la fentence. de l'officialité, dus juil- 


let 1725. MOI, - ds 


- Si la procédure qui a précédé la fen- 
tence eft régulière , on ne peut imagi- 
net aucun moyen d'abus contre la fen- 
tence. Auf. les. accufés ne s’en plai- 
guent que par rapportiaux peines qu'el- 
Je (a  piononcées , qui leur paroifient 
trop févères. Ce n'eft pas un moÿen 
d’abné, mais un grief qu'ils ne peuvent 
propofer que par la voie de l'appel fim- 
blé devant le fupérieur, eccléfiaftique. 
rh ils jugeront à propos, de pren- 
dre cette voie , on. leur montrera que 
le; peines canoniques, que la fentence 
a prononcées contre eux , ne font pas 
pioportionnées à leurs excès; que l'in- 
terdiction des fonctions de leurs ordres 
à perpétuité eft une peine que le fcan- 
dale de leur conduite a rendue nécef- 
faire, & que le féjour de trois ans 
dans un féminaire eft un terme bien 
court , pour y reprendre l’efprit de leur 
état qu'ils ont perdu de vue depuis fi 
long-tems. | 

Mais à quel propos, ont-ils dit , ext- 
ge t-on que nous reprenions l'éfprit de 
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otré état , puifqu'on.nous interdit. à 
perpétuité dés fonctions de nos ordres? 

Raillerie peu décente.dans, la, bouz 
che de deux diacres, devenus , à la vé 
rité, dés fujets inutiles à l’églife  & 
feroit peut-être à fouhaiter qu'ilsin y 
fuffent qu'inutiles à l'avenir, après en 
avoir été ’opprobre. Malheureufement 
ils en-confervent le caraëière , & on a 
eu l'humanité de laifler diges Rues des 
bénéfiçes fimples.; Que. n’ajoutent-ils , 
pour, moyens-d’abus (ils le penfent s'ils 
n’ofent le dire.) qu'ils ne font, pas dif- 
polés.à reprendre l’efprit de leur écat. 
Leur conduite}, feandaleufe ;; depuis 
qu'ils font. dans les prifons.; eft une 
préuvequ'ils font incorrigibles. Il feroit 
aifc de prouver juridiquement , fi. l'on 
vouloit lentreprendre , qu'il ne s'eft 
pas rencontré , dans les . où ils 
ontété renfermés, une femme encore 
en. âge. d’infpirer, des defirs , qu’ils 
n'aient follicitée , & qu'il en.eft plu 
fieurs dont ils ont abufé. On prouve- 
roit que les prifonnières n’ont pas fufh 
à leur débauche , & qu'ils ne cefloient 
desrecevoir , du dehors, des.vifites plus 
que fufpectes. Leur attachement opi- 
niâtre à l’incontinence , qui frit gémir 
le fupérieur , n'eft pas un.titre pour les 
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abandonner à leur mauvais {ort, il doit 
au contraire redoubler fon attention 
pour lés ramener à à leur devoir. 


Réponfe au moyen d'abus fondé far la 
entente du Châtelec | du x7 janvier 


172$. 


Ïl paroït que le lieuténant-criminel à 
crü trouver un cas privilégié autre que 
le rapt dont on a parlé, “puifqu? 1} or 
donne qu’il fera procédé au: récolement 
êc à la confrontation des-témoins en- 
tendus par l’official feul dans la pre- 
mière information ; d'où les accufés 
concluent que , fi cette information a 
indiqué un cas privilégié , lofficial a 
commis un abus, en ne les dénonçant 
pas, d’après cette information, au juge 
royat. 

1°. Les accufés ont attaqué la fen- 
tence du châtelet, comme rendue par 
un juge incompétent , fous prétexte 
qu'il n’y a point, dans leur affaire, de 
cas privilégié. Comment veulent - ils 
donc que cette même fentence leur 
furaie la preuve d’un cas privilégié, 

& qu'en la fourniffant, elle foit nulle, 
parce qu’elle fuppofe un cas parie ÿ 
qui n'exite pas ? 

1°, Ce 
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2°. Ce moyen d’abus reproché à Pof- 
ficial ne peut lui être imputé, puifqu'il 
dériveroit du fait d'autrui. La fenrence 
de l'ofhcial eft du $ juillet 1724 , & 
celle du lieutenant-criminel eft du 17 
janvier 172$. Qu'on détache du procès 

fentence du châteler, le moyen d’a- 
bus contre la procédure & le jugement 
de lofhcial difparoir. ; 
Qu'on ne dife pas qu'il s’agit ic 
d’une procédure folidaire. La faute 
d'un des deux juges ne peut réfléchir 
contre l’autre ; il n’eft plus queftion de 
folidité , quand , après linftruction , 
les deux juges fe féparent, pour ne plus 
fe réunir, & rendre leur fentence fépa- 
pément. | 

D'ailleurs ce fait qu’on veut imputer 
à l’official, & qui lui eft étranger , eft 
une erreur, | 
_ L'offcial n’auroit commis d'abus 5 
faute d’appeller le juge royal, qu’autant 
que , dans la première information Fa 
il fe feroit trouvé.un cas privilégié. 
:: Oxil n’a paru de cas privilégié , que 
dans la feconde information , pat le 
fait relatif À Jeanne le Fore > Mineure 
de r8 ans, fouftraite à fa famille. Le 
procureur du Roi, auquel toute la pre- 
cédure fut communiquée ; les deux 

Tome XI. 
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juges réunis n'ont jamais foupçonné 
d'aucte cas privilégié. M: le procureur- 
général lui-même , dans fa requète du 

18 août, ne faitimention d’aücuñ au- 
tre cas privilégié. Enfin les fieurs es 
Rues & Merlier , dans leurs propres 
plaidoieries , ne fe font défendus que 
fur le fair qui concerne Jeanreron le: 
Fortier He's 
- JL faut bien cependant que le lieute- 
nant-criminel ait cru voir ce que'les 
autres n’ont pas vu, & ce qu'il n’avoit 

as vu d’abord lui-même. 

. Tâchons de pénétrer le motif qui à 
pu déterminer ce magiftrat à changer ft 
fubitement d'avis, & à imaginer , dans 
le procès , un cas privilégié , qui devoit 
y étre dans le principe. DES 

Le fieur Werlier, affocié aux débau- 
ches de l'abbé des Rues , faifoit profef- 
fon ouverte de libertinage. Il recevoir, 
chez lui, un fi grand nombre de filles: 
& de femmes de mauvaife vie; que le 
voifinage er étoit feandalife. Quand 1 
fut interrogé fur ce fait , il répondit 

u’il avoit  foixante coufines germaines 

C'eft peut-être dans ce libertinage , 
que le lieutenant-criminel a puife l'idée 
de ce crime qué'les Romains ‘appel= 
loient lenociniums SE 
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- Ce crime odieux qui ,>communé- 
ment, eft plus fubordonné à lan mad 
verfion du lieutenant de police:;:qu'à 
celle: du lieutenant-criminel ; -n’eft cas 
privilégié qu'autant qu'il eft ACCOMPA= 
gné de circonftances: qui lagoravent , 
ëc qui exigent des: peines plus confidé-: 
rables | que celles qui font à la difpofis: 
tion du juge d’églife. Ces circonftances: 
aggravantes font les plainrès des voifins. 
faites à un commiflaire , fon tranfport. 
requis ; où fait d'office; fon procès-ver- 
bal conftatant un défordre ÿ:une com 
motion, un fcandale qui trouble: la: 
police & le repos des voifins, &: qui 
oblige, par cesiexcès , le juge fécülier à 
én prendre connoiffance.: HEC 
Mais le fieur Mérlier n’eft ni atteint 
ni convaincu d’excès & :de féandales: 
qui aientiexcité aucune démarche! dés: 
officiers de police. On ne voit pas non 
plus qu'il äit entrepris de. corrompre! 
lPinnocence de filles mineüres ; qu'ildes 
ait enlevées du-fein de lénr famille ;: 
qu'il air cénté d’arracher des: femmes 
de leur Hit nuprial , qu'il en ait faitun. 
commette infame:qur pût: dénner Îiew 
à prononcer convre lui des: peines capis 
tales: 1£6h AOF ENITOLTO LÉ sil fi shrhate 
Le lieu'qu'il occupoit étoit ;:1 eff 
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vrai, fréquenté par des perfonnes de 
l'un & de l’autre fexe , livrées comme 
lui, au libertinage : mais il ne paroit 
pas qu'il exerçât l’abominable commer- 
ce que nos loix appellent /enocinium,, 
quieft, à proprement parler un trañc 
lucratif de l'honneur des filles & des 
femmes que l'on a féduites & corrom- 
pues: Lenones funt. qui ex fornicationt- 
bus, fibi -queflum faciunt. Non quidern 
proprio -corpore , fed virgines , mulieres s 
matronas, aliorum uxOres al meretri= 
ces , hujufmodi queftäs gratiä , ad aïlum 
venereum aut publicè, aut occulte pellicen- 
tes ; vel etiam ad hoc privatèm domi alen-. 
Les; & ex eo meretricio quæflu viventes., 
Or on ne voir pas que Pabbé Merlier. 
fe foir rendu coupable d’un pareil com- 
merce, Qn ne voir en lui qu’un débau- 
‘ché fans pudeur, qui fouffroit que fon 
appartement für le réceptacle de toutes 
les perfonnes de {a connoiffance, qui. 
avoient les mêmes goûts que lui, mais 
qui n'étoient pas logées d’une manière 
commode: pour les pouvoir farisfaire 
dleur gréir à pe k 
… Or un laique coupable de cette infa- 
me complaifance né feroif point jufti 
cable du lieutenant-criminel. Par çon- 
féquéur un eccléfaftiqué qui sy Ruifle 
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aller, ett feulement coupable du délir 
commun , fujet aux pénitences cano- 
niques, & jufticiable du juge d’églife 
par fa qualité d’eccléfaftique , qui l’o- 
blige d’avoir des mœurs plus ‘aufières 
que les autres citoyens. 

Si donc le lieutenant-criminel à vu, 
après coup, dans la vie du fieur Merlier, 
un cas privilégié , il a été dans l'erreur’, 
& l'erreur du juge royal n’a pu rendre 
abufive la procédure du juge d’églife. 

Je n’entrerai point dans la difcuflion 
des moyens de nullité allégués par les 
accufés. M. Talon , avocat-général , qui 
va parler , en fera fufhfamment voir la 
frivolité. E 
: C’eft toujours avec regret, dit ce ma- 
giftrat, que nous voyons attaquér la re- 
putation des miniftres des autels. Sans 
elle, la dignité de leur caraétère fe 
foutient mal, & ils ne peuvent plus 
. afpirer à cette confiance qui peut feule 
décider des fuccès de leurs fonétions. 
La religion même y eft intéreflée; &, 
quoiqu'elle foit fans tache , l’injufte 
opinion des peuples fait fouvent rejail- 
dir fur elle tout lopprobre qui eft atta- 
ché aux foiblelfes de fes miniftres.… 

Mais , autant cette réputation eft né- 
ceflaire , autant.elle eft délicare. & fa: 
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.cile à ternir. Le foupçon feul la flétri- 
+0, fi on ne-lui rendoit une juftice 
autli'éclararte que lPaccufarion a été pu- 
-blique, Halius dite ’ 
Deux eccléfiaftiques éombattent pour 
cette réputation ; ilsiont porté leurs 
plaintes à la Cour, & non pas fimple- 
ment d’une procédure , felon eux mal 
inflruite , ou de quelque contravention 
à l'erdonnance: ils réclament fa juftice 
fut la févérité des peines : dont’ ils fe 
trouvent. accablés. Ils: efpèrent retrou- 
vér-dans l'arrêt qu'ils attendent cet ef- 
‘prit de: modération & de douceur qu'ils 
<ifent avoir atrendu inutilement du ju- 
ge eccléfaftique. Il s’agit dans ‘certe 
çaufe. de juftiiier, ou de confondre leur 
AÉLOIREG NES : : 
Le détail de toutes les procédures 
différentes prouve que le fieur des Rues 
Sidle: heur Merlier orit été accufés d’a- 
voincaufe. du fcandale; & d'avoir féduit 
plufieurs perfonnes du fexe: Le fieur des 
Rues ; eft accufé de raptr envers la nom- 
_méé /é!F'ores, & le fieur Merlier d’avoir 
ptoftitué plufieurs jeunes filles. 
-.,etür procèsileur a d’abord'été fait 
à l’officialité 5 où après unidécret de 
prifé-de corps :& différentes informa- 
tions’, eft intervenu un jugement de- 
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finitif qui condamne les accufés à plu- 


fieuts peines.canoniques. Après ce ju- 


gement, le juge royal a continué la 
procédure ; mais 1l n'a point encore 
prononcé définitivement. 

La Cour avoit donc à prononcer 
ptemiérement fur l'appel comme d’a- 
bus interjerté par les fleurs des Rues & 
Merlier de la procédure-de lofficialite. 

Secondement , fur l'appel: fimple 
qu'ils ont interjetté de la procédure 
inftruite par le juge royal. Commen- 
çons par reppeller les moyens d'abus 
qui. ont été propolés. ( 

: Dans la. procédure de l’ofhciahité al 
faut difcucer linftruction, la dénoncia- 
tion , le jugement définitif, 
Dans la procèdure du chatelet al 
faut examiner le titre d’accufation en 
Juismêème , & les procédures qui ont 
été faces en conféquence. Mais, com- 
me cette procédure à ére inftruite à la 
requête du procureur du Roi , ileft ne- 
ceffaire de l’examiner fous deux faces 
différentes. Premiérement, eft-elle ré- 
gulière en elle-même? eft-élle confor- 
me aux ordonnances & à nos ufages ? 
En fecond lieu , 1l faut la confidérer 
relativement à celle de l’oficial : il faut 
examiner fi l’on a rempli toutes les 
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obligations qu'impofe la jonction des 
deux juges. Reprenons ces queftions 
différentes. [ci 

Parmi les moyens d'abus qui fe préfen- 
tent naturellement, le premier eft ces 
Jui que Fon croit trouver dans la per- 
fonne du vice-promoteur, qui à rendu 
plainte contre les fieurs des Rues & 
Merlier. On a fondé ce moyen d'abus 
fur cette qualité même de vice-promo- 
reur , en vertu de la quelle il à fait inf- 
truire la procédure dont il s’agit. 

Eft1l donc néceffaire qu'il y ait des 
vice-promoteurs dans Îles offcialités , 
pour faire les fonctions des promoteurs 
en leur abfence , où pour d’autres légt- 
times empèchements ? Cette qualité 
de vice-vromoteur eft-elle une nouveau- 
té, ou du moins la multiplication des 
officiers eccléfiaftiques deftinés au mi- 
niftère pablic des officialités, feroit-elle 
rolérable? Seroirelle fuffifamment juf- 
“fée par lufage d’un diocèfe ? 

Dans cette matière nous regardons 
comme une maxime certaine , que les 
évèques n'ont pas une liberté indéfinie 
d'établir des officiers pour exercer leur 
jurifdiétion contentieufe : leur pouvoir , 
en cela, n’eft point fans bornes ; & , 
pour en juger fainement , 1l faut çon- 
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fulter ce que les édits & déclarations 
de nes Rois leur permettent, ce que la 
néceflité ou l'utilité de ladminiftration 
de la jufticé demande : il faut s’en rap- 
porter à ce que l’ufage le plus univer- 
fel nous prefcrit fur. le nombre &'la 
qualité de ces officiers. vin sh 
_ Or il paroït que la qualité de vice: 
promoteur n'emporte:pas un abus par 
elle-même , foit dans l’hypothèfe gé: 
nérale , foit que l’on'entre dans ia dif: 
cuflion des circonftances particulières 
de cette caufe. | sed Hub Spip 
= Dans l’hypothèfe générale; il 1eft 
quelquefois indifpenfable d’avoir des 
vice-promoteurs dans. les officialités : if 
eft toujours de luulité publique d’err 
avoir :. & ce ‘double ritre de néceflité 
& d'utilité, devient encore plus fort par 
Pufage prefque ‘uñiverfel: dé’ teut le 
royaume. 2: Hrarls 
Néceflité fréquente d’un vice-promo- 
teur pour la bonne adminiftration de la 
juftice dans les oMicialités. Il m'eft en 
effet aucun tribunalquipuiffe fe difpen- 
fer. d’avoir ‘une: partie publique: pour 
veilier à Fobfervation des règlés & 3 
la punition des crimes: Mais combien 
le tribunal eccléfiaftique ne feroitil pas 
expofé à en manquer , fi tont le pou- 
; | 'A'LR 
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vair:de poutfuivre les criminels réfidoit 
enune feule .& mème perfonne? Les. 
abfences, les maladies, les fufpicions ;, 
une infmité d’autres légitimes empè- 
chements arrèteroient! fouvent la ven- 
geañce publique ,1& ferotent capables: 
d'énerver la difciphne. Dans ces occa- 
fons , il faut ou: un fubfitut du pro- 
moteuriqui ait un-pouvoir général pour 
le repréfenter, ow du moins , il faudroit 
Jui fubftituer: quelqu'un: routes. Jes fois. 
qu'il yauroit: quelqu'obftacle aux pour- 
fuites du promoteur. Oferoit-on pré- 
tendre qu'il yeux des abus. pour avoir 
commis un fubftitur du promoteur 
nommément dans une procédure par- 
ticulière;;: où: ke promoteur n’au roit pas 
_puiparoïtre  Gerte'propolition révolte- 
_roir 1 parce querce feroit tirer un moyen 
d'abus. d’une-:nécefhiré indifpenfable': 
ce feroit rendre quelquefois. tmprati- 
eable la punition des: crimes: dans Îles: 
effciahiréshiettbe saudd' es son te 
> Un ufiée aufiséréndu: que-celui qui 
règne: dans plufeurs! diocèfes du royau- 
me, nous: éclaire ‘dans: cerreicontefta= 
io. Quels inconvéniens n'entraîneroit: 
pas: avec elle la nullité de certe oro- 
cédure,fous.prétexte de l'incapacité du 
vice-promoteur | Jettons les yeux fux 
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ce qui s’eft pañlé jufqu’ici dans les dif 
férentes ofhcialites du royaume. Com- 
bien de procédures , régulières d’ail- 
leurs , feroient déformais abandonnées 
à l'inquiétude ou au reflentiment des 
plaideurs: ? Combien de coupables pour- 
rotent fe flatter d'echapper à la peine . 
qui a été prononcée contr'eux, ou du 
moins de la différer , & de fe fie re 
douter même à leurs juges, qui fe ver- 
roient par-là Wine à de nouvelles 
| procédures ! ! 

Ces inconvénients font fenfibles , & 
ils ont route leur force dans ce tribunal, 
où l’on fe fait un devoir de ne point 
trop accumuler les diflicultés de la pro- 
cédure. 

. Au rfi éf l’ufage des diocèfes 
étrangers eft de quelque poids dans 
certe queftion , quel doit être l’effec de 
Fufage particulier du diocèfe de Paris ? 
Non ce n'eft point ici la première fois 
que l’on y'a vu paroïtie-un vice promo; 
reur = : celui qui a fait inftruire la procé- 
dure dont eft appel , a été précédé de 
plufieurs autres : ils ont rempli leurs 
“eme fous les yeux des magiftrats 
_ les plus zélés pour le bon ordre. & Îles 
plus. éclairés. Les accufés fe Frot e- ils 
de découvrir des incoñvénients jufqu’& 
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i inconnus au miniftère public ? Pour- 
rontils trouver de nouvelles raifons 
our proferire des fonctions que la né- 
cefliré, l'utilité publique, lufage ancien 
& prefqu’univerfel paroiffent légitimer? 
Ït eft facile d’ailleurs de les juftitier 
par une loi particulière ; c’eft celle de 
lédit des infinuations eccléfaftiques. 
L'article 21 de cer édit de 1691 porte 
expreflément que les provifions des. 
fubfiiuts des promoteurs feront infi- 
nuées comme celles des promoteurs , 
vice-oérents & oflicraux. De certe dif- 
pofition, left naturel de conclure qu’il 
eft permis aux évêques de commettre 
des fubftiruts à leurs promoteurs ; ou , 
ce qui eft précifément la mème chofe 
il leur eft permis d’avoir. des viée-pro- 
moteurs. Ces officiers , dans l’efprit de 
cette ordonnance . font aufli néceflaires 
dans lesofRcialités:, que les promoteurs. 
mêmes ; les vice-vérents & les offt- 
eaux ; 8, après un édit anflt formel, 
qui fubiiite depuis trente ans, il feroit 
difficile de regarder la qualité de vice 
promoteur Comme une qualité infolire 
comme une commiflien inconnue par: 
Mk tous , COMINE UE nouveauté. | 
Allons plus avant, & oublions , s’tf 
fe peut , lés raifons à Pautorité que 
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nous venons de rapporter , pouf venir 
au caractère de Pabus , & pour en faire 
l'application à cette caufe. 

C’eft un premier principe, en ce 
point , que l’on doit puifer lPabus dans 
quatre fources différentes; dans la con- 
travention aux faints décrets, dans l’in- 
exécution des ordonnances & des ar- 
rêts, dans Poppofñition aux libertés de 
Péglife gallicane. | 

Ces fources font connues ; &c en y 
puifant ; on ne doit pas craindre de fe 
méprendre ; mais fi l’on s’en écarte. 1l 
fera peu de procédures à couvert de 
l'abus. Ornous ne voyons pas à laquelle 
de ces loix la qualité de vice-promoreur 
feroit oppofée. Les. faints décrets, nos 
libertés, les ‘arrêts n’ont, jamais ré- 
“prouvé certe qualité ; & bien loin, que 
les ordonnances de nos rois l& profcri- 
venr, on a déja obfetvé qu’elle eft ex- 
preffément autorifée par un édit affez 
FÉCENEe fes di ef RE 
On peut done le dire avec confiance, 
il n'y a point d'abus dans le pouvoir 
que l’ona donné au fieur 1/oard pour 
exercer les fonétions de vice-promoteur ., 
parce qu’il n’y a point de loi qui le con- 
damne , parce que l’ufage ne s'y op- 
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pofe point, parce que les inconvénients 
ne s’élevent point contre ce pouvoir. 

Enfin, s'il reftoit encoïe quelque 
doute , il faudroit s'attacher à une ma- 
xime dont nous fommes redevables aux 
loix civiles , & que nous avons déja vu 
adopter par les arrêts. On fçait que les 
Joix ne portent le plus fouvent leur 
prévoyance que fur l’avenir, & qu'elles 
n’ont pas d'effet pour le pañlé , fi des 
motifs particuliers n’obligent le légif- 
Jareur à déclarer également nul ce qui 
a précédé & ce qui doit fuivre fa dif- 
poftion. Leges futuris; non preteritis 
dant {crmam negpotiis: Cette maxime 
univerfellementrecue devient encore 
plûs équitable en matière d'abus ;-qui 
ne doit jamais fouffrir une extenfion 
d’un: cas décidé à celui qui'n’a pas été 
prévu. Ainf, quand on penferoit qu’il 
y eût quelqu'inconvénienr à tolérer les 
vice- promoteurs dans les: officialités:, 
la procédure dontil s'agit n’en devroit 
peut-être pas moins fubffter quant É 
ce chef , parce qu'elle a été faite avant 
qu'aucune loi ait défendu de commettre 
dés vice- promoteurs. 

C’eftainf que , lorfque les Romains 
s’apperçurent de l'incapacité d’un par- 


L'Abbe des Rues. . ss 
siculier à, qui ils avoient agordé Îles 
honneurs de la préture , ils fe conten- 
æèrent de le dépouiller des honneurs & 
de la jurifdiétion ; mais ils ne touchè- 
rent point au pañlé , parce que tous les 
actes de jurifdiétion émanés de ce juge 
avoient été faits dans la bonne foi, & 
que la tranquillité publique demandoit 
que l’on ne cherchât point trep fcru- 
-puleufementice qui s'écoir palié. Ce 
fonc les motifs. de la loi fi connue fous 
le nom de Barbarius Philippus. Et c’eft 
ce qui a engagé un Canonifte à décider 
que les actes d’un officier public doi- 
vent avoir tout leur effet , lorfque fes 
fupérieurs le fouffrent dans fes fonc- 
tions: Gefla per eumn valent. quandiu: 
zoderatur.. dsriée déni | 
…. Difons-le du. vice-promoreur : tout 
ce qu’il a fait dans la pro.:édure dont il 
s’agit a été fans affleétation ; 1l a pour 
appui la bonne foi de celui de qui 
tient fon pouvoir ;,&.la fienne: -Cerre 
bonne foi mème nepeut:pas étre re 
gardée comme une, erreur ; telle que 
dans l’efpèce de :la: loi de Barbarius 
Philiprus. Ou. fi-c'éroit: une erreur ,, 
on y auroit été induit non-feulement: 
par le profond filence des. canons & des: 
arrêts, mais_encore par la-loi pofitive 
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de 1691 & par l'ufage prefq'unt- 
verfel. Dans des circonftances fi favo- 
tables , pourroit-on déclarer nulle la 
procédure dont eft appel , pat rapport à 
Ja qualité de vice- -promoteur : E 

En :6v1 les fonétions de pcnitencier 
& de promoteur furent déclarées in- 
compatibles. Cependant on ne fit pas 
réfulter une nullité des procédures qui 
avoient été faites , des inconvénients 
de cette réunion; on ne toucha point 
au pale , on fe borna à pourvoir à D a- 
venir, 

En 1704 on défend aux eceléfal | 
tiques non gradués de faire les fonctions 
de l’official , fans détruire la procédure 
qui donna fiara ve réglement, & qui 
avoit été faite par un official non gra- 
dué. En 1717 on régarda comme un 
inconvénient de réunit ; dans la même 
perfonne , un office de tnfeil ler … 
un bailliage , & celle de lofhcial. L 
cour ordonna que ces qualites feroient 
divifées , ; faris toticher aux procédures 

émances de celui qui avoit exercé l’une 
_ & l’autre. Enfin, lé 2 feprembre 1724, 
intervintarrèr fur les conclufisns de M. 
Talon lui-même , par rapport aux fonc: 
tins de vice- gérent & de pénitencier. 

Tous ces arrêts prouvent parfaite- 
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ment que l'inconvénient n’eft pas toù- 
jours un abus , & que la cour touche 
avec peine à ce qui eft paffé , pour ne 
pas porter le trouble & la confufon 
dans les tribunaux eccléfiaftiques. 

L'application de ce principe à cette 
caufe ne feroir pas des plus juftes , fi 
l'onavoit à craindre, dans les fonctions 
du vice-promoteur , tous les’ inconvé- 
nients que les accufés croient y avoir 
apperçus. Mais en quoi pourroient-1ls 
confifter ? Premièrement la qualité de 
vice-promoteur ne viole aucune loi; 
elle ne multiplie point les frais des pro- 
cédures, & elle ne tend qu’à une meil- 
leure adminmiftration de la juftice. Les 
cours n’ont point été alarmées, lorf- 
qu'elles ont vu tous les évèques da 
royaume établir des vice-gérents, pour 
remplir les fonctions des efhciaux fuf- 
pets ou abfents. On n’a point cherché, 
‘comme les accufés le féuhaiteroient, 
uue loi qui permitexpreflément aux Cvé- 
ques de commettre des vice gérents : H 
a fuffi que cette qualité für de quelque 
utilité, & qu’elle püt contribuer à la 
décifion des conteftations que l’on porte 
dans les officialités. 

Mais la qualité de vice-promoteur 
eft-elle plus inutile & plus à charge que 


3$4  L’'Abbédes Rues. 

celle des vice-gérents? Et fi. l’on doit 
juger de l’importance de leurs fonc- 
tions par la néceffité des officiers qu’ils 
remplacent , il eft certain qu’un vice- 
promoteur n'eft pas moins utile dans 
une ofhcialité ,que le vice- gérent ; parcé 
que le promoteur , en qualité de partie 
publique , cft aufli néceffaire pour dé- 
noncer &.pour punir les criminels, 
que lofficial même. Venons à l’efpèce : 
particulière de cette caufe. 

Les accufés ont ofé avancer que 
lé, promoteur de l'officialité leur étoie 
fufpe&t .dans leur conteftarion. Le 
fieur Merlier a mème fair un aveu au- 
thentique de cette fufpicion. Ils. ne 
peuvent donc pas fe plaindre de ce 
que.le. vice-promoteur à eu des pro- 
vifions particulières de M. l’archevêque 
de Paris : on era. fait la lecture, & on 
a prouyé que ces provifions étoient an- 
térieures, de près d’une année,, à la 
procédure dont.eft appel, & qu’elles 
ont été infinuées felon l’ufage. Aïnfi les 
raifons générales & les circonftances 
particulières fe réuniffent pour écarter 
le premier moyen d'abus qui a été pro- 

ofé. | 

Pafons donc maintenant à l'examen 


de l’inftruction faite par l’official. 
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Le accufés fe font bornés à quelques 
“circonftances de cette inftruétion. Îls 
ont prétendu qu'il y avoit plufieurs in 
térlignes , des furcharges & des ratures 
‘dans les informations. Ils ont attaqué 
 quelqués aflignations données aux té- 
moins , la qualité de la plupart de ces 
témoins, la dénonciation qui a été faite 
au juge pour Le prétendu cas privilégié , 
le jugement qui a déclaré nul un in- 
terrogatoire & quelques récolements. 
| Ecartons d’abord lobjeétion que l'on 
a tirée des prétendus interlignes & des 
ratures que l’on trouve dans la procé- 
‘duré de l’official. Les interlignes font 
expreflément défendus par l'art. 12 du 
ur. 6 de l'ordonnance de 1670. Mais 
M. l'avocat général arteftoit qu’il n’en 
avoit trouvé aucune dans les minutes 
de la procédure. Nr EM 
/. Pour les ratures, qu'il eft dificile 
d'éviter dans une procédure, de longue 
‘haleine, le mème article de l’ordon- 
. nance fe contente d’ordonner qu’elles 
feront approuvées, & que les renvois 
feront fignés : ce qui a été exactement 
obfervé à l’offcialire. Se 
À l'égard des. aflignations données à 
quelques témoins , il n'eft pas difucile 
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d’écarter les prétendues nullités qu’on 
leur oppofe. | 

Quoique la Bafainville fût dans les 
prifons du Fort-l’Evèque, on a pu pren- 
dre les mefures néceffaires pour par- 
venir à fon récolement & à fa confron- 
tation ; & cette fille, arrêtée pour fim- 

1 / A SL EU 7 \ 
ple débauche , a pu ètre transférée à 
l'officialité , pour y être récolée & con- 
frontée. | 

Or , nulle irrégularité dans l’afligna- 
tion qui a été donnée parlant à fa per- 
fonne à l’officialité , dès qu'il n’y a pas 
une impotlibilité abfolue qu’elle s’y foit 
rencontrée. L'art. 3 du tit. 1 de l’ordon- 
nance de 1667, porte expreffément que 
ous exploits d'ajournement feront faits 
a perfonne ou domicile. L'art. 7 du tit. 
22 porte en particulier , que es témoins 
feront affignés à perfonne ou domicile. 
Cette ordonnance n’impofe pas la né- 
ceffité d’aflignerau domicile : elle donne 
le choix d’affigner au domicile , ou à 
Ja perfonne , quelque part qu’elle fe 
rencontre. 

L’efprit de cette ordonnance n’a pas 
été en effer de prefcrire une formalité 
inutile, en obligeant écroitement à 
donner les aflignations au domicile. 
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Ses vues font remplies , fi l’on prend 
des mefures juftes , afin que le témoin 
ignore pas l’aflignation qui lui a crée 
donnée; & elle indique elle-même ces 
mefures , en difant que laflignarion 
doit être donnée à domicile ou a La per- 
}fonne. 

Mais de ces deux manières d’afligner, 
ton ne peut pas douter que la plus sûre 
«c'eft celle d’afligner \a perfonne en lui 
|parlant à elle-même ; & c’eft ce quia 
céré fair par rapport à la Ba/ainvile. Son 
:affignation en fair une mention exprefle; 
& les accufés n’auroient eu que la voie 
de l'infcription de faux , pour détruire 
(cette énonclation, | 
D'ailleurs , quand mème il y auroit 
eu de faux domiciles énoncés dans Îles 
‘aflignations, quand même quelqu'une 
de ces aflignations pécheroir contre les 
règles prefcrires par l'ordonnance & 
contre notre ufage, ce ne feroit pas un 
moyen d'abus propre à renverfer toute 
la procédure de l’officialité , parce que 
les irrégularités particulières d’une ou 
plufieurs dépofitions ne peuvent affec- 
ter que les dépofitions précifément, 
fans toucher au refte de la procédure, 
H faudroit, pour rendre la nullité cas 
pable d’affeéter toute la procédure , que 
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toutes les afignations .péchaflent par 
quelque endroit : alors 1l n’y auroit 
plus d’information, & par conféquent 
il n’y auroit plus de décrer , dé récole- 
ment & de confrontation , qui püt fub- 
fifer. Mais il n'en eft pas de mème de 
irrégularités de quelque affignation : 2- 
les né peuvent donner atteinte qu'aux 
actes particuliers où les irrégularités fe 
rencontrent ; & le moÿen d'abus ne 
pas général , puifqu'indépendamment 
de ces. affignations , la procédure éft 
complete , puifqu'’elle fair un corps, 
& qu’elle a d’ulleurs tout ce qui eft ré- 
ceffaire , fuivant lordonnance , pouf 
parvenir à un jugement définitif. 

u réfte, on ne s'arrêtera point à 
la troifième irrégularité prétendue de 
ces mêmes aflignations , qui ont Cté 
données à la requère du procureur ge- 
néral de larchevèché , quoique ce pro- 
moteur n'ait point été partie dans cette 
pro édure , comme il la déclaré, & 
comme on ne le contefte point. Ê 

On ne peur douter que le miniftère 
public ne foit indivifible, & qu'il ne 
foit toujours de même, quoiqu'il” foir 
parragé entre différentes perfonnes 3 
c'eit ce qui fait que, dans les officialités, 
les vice-promoteurs agtflent où en leur 
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nom, parce qu'ils ont un car@ère & un 
pouvoir fufhfantpour repréfenter le pro- 
moteur, Ou au nom du promoteur qu'ils 
repréfentent. Dans l’une & dans l'autre 
de ces circonftances , ils agiflént réou- 
liérement. Ils ne doivent point perdre 
de vue que leur pouvoir eft fübordonné 
à celui du promoteur, & qu'ils ne doi- 
vent agir qué comme fes fubftirurs. 
Seroit-ce donc une irrégularité de rap- 
peller, dans une aflignation , celui qui 
remplit le plus fouvent ces fortes dé 
fonétions , & au nom duquel ces pro: 
cédures doivent être inftruires ? C’eft au 
contraire une exactitude que la fubor- 
dination demande , & que l’'ufage des 
tribunaux féculiers juftife , puifque l’on 
fçait que les fubftituts de ceux qui font 
prépofés au miniftere public, n’agiflent 
point en leur nom, mais au nom dé 
ceux qu'ils remplacent ; & dont ilsfont 
les fonctions. : | on £ 
: En'téuniffant donc les deux infors 
mations ,- il y a dix-fepr témoins de 
mœurs irtéprochables ; 1l y en a huit 
qui, dans leurs dépofitions ont fait 
l’aveu de leurs défordres;ilyeñ adeux 
qui n'ont rief dir dans leurs dépofirions. 
Quelqués-uns dés’ témoins ‘qui foBt 
itréprochables dans leurs mœurs ,° fur 


La 


360  L’ Abbé des Rues. 


tour Les voifins des accufés, ont été repro- 
chés , fous prérexre de quelques contef- 
tations que les accufés prétendent avoir 
eues avec eux, ou de quelques dettes 
qu'ils avoient contraétées à à leur égard. 

Cependant il paroïit que les dépof- 
tions des uns & des autres doivent fub- 
fifter,& que l’official a pu y ajouter foi ; A 
& cela pour pluñeurs raifons. 

Les témoins dont les mœurs font ré- 
gulières n’ont été reprochés que foible- 
ment ; ou même ne l'ont point été. Ces 
prérendues conteftations , dont les ac- 
cufés fe font prévalus, paroilfent des 
faits fuppofés , dont ils n'ont produit 
aucune preuve litrérale ; & s'ils ont eu 
quelques : intérêts à dé Emal er: ces intérêts 
ont été fi médiocres, qu'ils ne paroïffent 
point devoir Eh atteinte aux dépo- 
fitions de ces témoins. Tel eft en par- 
ticulier le reproche que Le fieur Aerlier 
a donné contre trois témoins , mari, 
femme & beau-frere, fous: prérexre 
que le fieur Merlier était redevable à 
l'un deux des falaires qui lui étoient 
dus pour l'avoir fervi pendant quélque 
tems.en qualité de barbier. . Ÿ 
… D'ailleurs, c’eftune maximeconnue ; , 
qu'en matière criminelle ceux qui ont 
Je foin d'adminiftrer ces témoins!, doi- 

vent 
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vent faire entendretous les particuliers. 
Qui peuventavoir quelque connoiïffance 
. du crime qui fait l'objet de la plainte, 
_fauf au juge à avoir quelque écard aux 
reproches qui peuvent naître de l'age, 
de la condition , ou des mœurs de ces 
témoins. Mais, dans l’efpèce de cette 
caufe, le plus grand nombre des té- 
moins n'avoient pas été reprochés, où 
l’avoient été d’une manière qui ne mé- 
ritoit aucune attention. : 

Quant aux perfonnes du fèxe, qui 
font de mœurs dépravées, on peut a1- 
fément juftifier , en ce point, l’infor- 
mation faite en l’officialité, parce que 
_ ces témoins ont été néceflaires, & que 
la plainte a été rendué pour des faits 
qu'il feroit prefque toujours impoffible 
de prouver, fi on rejettoit le témoignage 
de ces fortes de perfonnes. : 

Mais les témoignages particuliers 
rendus contre les accufés deviennent 
peu ufpeéts par le nombre & lPunifor- 
imite des témoins. S'il en eft dont les 
mœurs aient été dépravées , & que l'on 
ait même tirés des maïfons de force 

pour les entendre dans l'information , 
-ce n'eft point une affectation du vice- 
promoteur, ce n’eft point une raifon 
. pour fe refufer aux dépofñirions de ces 
Torre XI. Q 
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témoins ; parte qu'enfin les témoins de 
mœurs dépravées font foutenus par d’au- 
tres irréprochables : leurs dépofitions 
réunies peuvent être regardées, non 
plus comme des dépofitions particulié- 
res , mais comime des dépofitions uni- 
verfelles , comme l’on regarde la re- 
nommée en matière criminelle ; & ces 
dépoñtions étoient d'autant plus nécef- 
_ faires , qu'il s’agifloit, dans la plainte, 
de crimes que la pudeur & le caractère , 
dont les accufés étoient revètus , les 
engageoient à cacher fous le voile de 
lobfcurité. 

_ Qu'ilsceffent donc de repréfenter les 
informations qui ont été faites con- 
rr'eux comme le réfultat de dépofitions 
ou mendiées, ou infamantes pour les 

émoins mêmes, ou peu dignes de 
foi par leur condition & leurs mœurs. 
il en eft plufieurs, parmi ces témoins, 
qui font hors d'atteinte à tous les re- 
proches ; & les autres font néceflaires 
par la qualité du crime : ils font dignes 
de foi par leur nombre : ils s’accufent 
eux-mêmes , patce qu'ils ne peuvent 
pas parler autrement des fréquentations 
qu'ils ont eues avec les accufés. 

On pourroit ici entrer dans le décail 
des preuves que Les accufés prétendere 


L'Abbé des Rues. 363 
avoir données de la fobornation de cés 
émoins. Mais 1l paroît plus naturel de 
ne les examiner qu'avec la procédure 
du châtelet, parce que l'information 
fur la fubornation des témoins a été faite 
pardevant le lieutenant criminel. 

Expliquons-nous préfentement fur la 
régularité ou l'irrégularité de la dénon- 
ciation. 3 

Il eftconftant, dans le fait, qu'après 
l'addition d’information , le vice-pro- 
moteur donna fa requête à l’official : il 

lui expofa que, par les trois dernières 
dépofitions de certe addition d’infor- 
mation , le fieur des Rues toit accuf& 
d’avoir gardé, pendant un tems aflez 

-confidérable , la nommée Jeanneton Le 
Fort , fille mineure , & à l’infçu de fes 
parents; que cette fouftration pouvoit 
paroître-un rapt ; que le crime de rapc 
eft un cas privilégié, & qu'il paroifloit 
qu’il étoit de règle d’en faire part au 
juge royal. à \= 

Sur cette requête , par un jugement 
du 17 mai 1724 , l’official à ordonné 
que le juge royal feroir appellé , en dé- 
charant nul Pinterrogatoire que le fieur 
Merlier avoit fubi le même jour , & le 
récolement de trois témoins quiavoient 
donné lieu à la dénonciation. Sur cela, 
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on agite deux queftion : la première a 
pour objet la dénonciation : la feconde 
concerne cette difpofition du jugement 
de lofhcial , qui déclare nul un inter- 
rogatoire & trois récolements. { 

À l'égard de la dénonciation , nous 
faifons toujours une grande différence 
entre les dénonciateurs volontaires & 
ceux qui font forcés. Un dénonciateur 
volontaire ne peutapporter trop de pré- 
caution pour afleoir fa dénonciation , 
& pour ne pas s ’expofer à.en reffentir 
le contre-coup par des dommages &c 
intérêts , ou mème par € d’autres peines 
qui feroient proportionnées à la calom- 
nie. Le dénonciateur forcé ne doit aufi 
faire cette démarche qu'avec beaucoup 
de circonfpeétion & de prudence , parce 
qu'entinil s’agit , pour l’accufe ,de l'ex- 
pofer à la perte de fa réputation & à 
toute la févérité des loix, 

Mais lorfqu'il s’agit de la régularité 
de la dénonciation , on n’examine pas 
avec la même bxalEitatle celle qui a été 
forcée, & celle qui étoit volontaire. 
Dans la dénonciation forcée, on con- 
fidère d’abord la néceflité abfolue où à. 
été le dénonciateur de faire cette dé- 
marche , & l’on ne regarde fa dénon-: 
ciation comme téimétraire, que lorfque 
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là calomnie eft évidente , lorfqu'il n’y 
a ni preuve , ni corps de délit. Dans la 
dénonciation volontaire, on examine 
plus fcrupuleufement l’accufation, & 
on punit plus aifément le dénonciateur, 
lorfque, par l'événement, l’objet de 
Paccufation ne s’eft pas trouvé fuffifam- 
ment prouvé. | | | 
__ La raïfon de cette différence eft bien 
équitable & bien fenfible. Le dénon- 
ciateur forcé eft préfumé agir par lobli- 
gation que lui impofe fon miniftère , 
&-parle zèle qu'il doit avoir pour le 
bien public qui lui eft particulièrement 
confié. C’eft pour cela qu’il faut détrutre 
cette préfomption par des preuves con- 
vaincantes, 

Le dénonciateur volontaire , qui agit 
en pleine liberté , eft cenfé avoir fuivi 
les mouvements d’une pañflion aveugle , 
s'il ne juftifie pas lui-même fon accufa- 
tion, s’il neprouve pasou qu'il n’a point 
été dans l'erreur , ou que fon erreur du 
moins a été probable. En un mor, c’eft 
à l’accufé à prouver que le dénonciateur 
forcé à été un calomniateur : au con- 
traire c'eft au dénonciateur volontaire 
à affurer lui-même fa dénonciation , & 
à donner des preuves de la vérité du 
fait qu’il a dénonce. 
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Dans Pefpèce particulière de cette 
caufe , le vice-promoreur a dénoncé le 
fieur des Rues , & dans fa réquête , il 
a repréfenté qu’il avoit trouvé des traces 
de rapt dans les trois dernières dépof- 
tions. On ne peut pas douter que le 
rapt ne fait un cas privilégié; & , dans 
tous les tems, la connoiffance de Œ 
crime a appartenu au juge royal. 

Mais y avoit-il en effet des preu- 
ves de ce rapt , ou du moins des in- 
dices & des préfomprions ? La feule 
lecture de la dépoñtion de la mère de 
Jeanneton le Fort poutra en décider. 

Cette mère à dépofé qu’elle s’étoit 
apperçue plufieurs fois que le fieur des 
Rues , qui logecit dans fon voifinage, 
faifoit les doux yeux à fa fille, & cher- 
choit toutes les occafions de lui parler 
en particulier ; qu’elle avoit même cru 
s’appercevoir de certaines privautés qui 
annoncçoient les intentions de cet ecclé- 
fiaftique , 8&c un commencement de f6- 
duction. 

Enfin , elle envoya , un matin, fa 
fille faire une commiflion; elle ne re- 
vint point coucher. Cette mère ft inuti- 
lement toutes les perquifitions poñlibles 
pour la retrouver. Elle avoit cru pou- 
voir foupcenner le fieur des Rues d’a- 
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voir eu part à la fouftraction de fa fille, 
Elle lui en fr plufieurs fois des repro- 
ches; mais il foutint toujours qu'il ne 
fcavoit ce qu’on lui vouloit dire. 

Enfin, au bout de trois mois, elle 
foutint à cet eccléfiaftique que fa fille 
ne pouvoir être ailleurs que chez lui, 
& le menaça de fe plaindre à la police 
& à l’archevèché. Il promit alors de 
la chercher ; & , le foir même, elle 
xentra dans la maifon maternelle. 

On. voit, par cette dépofition , que 
{a Le Fort à été fouftraire à fes parents 
pendant plufieurs mois; que le fieur 
des Rues a été foupconné de Pavoir er 
fa poffeffion ; que c’eft lui qui a promis à 
Ja mère de larendre ; que c’eft lui qui 
Ja lui a remife en effet le même jour. 
_ Cette dépofirion eit encore foutenue 

par celle des deux oncles de cette fille, 
qui y eft conforme. 

Qui pourroit donc trouver étrange 
que le vice-promoteur att cru apperce- 
voirles marques & le caractère du rapt, 
dans le fait dont parlent ces témoins ? 
Une fille mineure fouftraite à fa mère, 
À fes oncles ; une fille mineure , que 
plufieuts perfonnes difent être chez le 
fieur dés Rues, & qu'il rend lui-même 
à fes parents ; qu'y a-t-ilen tout cela 
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qui ne reffente le rapt que nous appel- 
lons in parentes ? Ét faire un moyen 
d'abus de cette dénonciation , ne feroit- 
ce pas faire au vice-promoteur un cri- 
me de fon exactitude ? Ne feroit-ce pas 
vouloir engager la Cour à punir , par 
-la nullité d’une procédure importante, 
la jufte délicatelfe que lon 'a eue au 
tribunal eccléfiaftique pour conferver 
les droits de la jurifdiétion féculière ? 
Que Île fieur des Rues ne fe flatte pas 
d'effacer ici jufqu’au nom même & aux 
foupçons du rapt , fous prétexte que 
la le Fort étoit de mœurs dépravées , 
& que fes parents n’avoient pas rendu de 
plainte pendant plufieuss mois , fur la 
fouftraction de leur fille mineure. On. 
examinera ailleurs la natute de ce rapt. 
Après tout , on ne doit pas chercher 
ici les preuves complettes & abfolues du 
rapt. L'oflicial & le vice-promoteur ne 
devoient point juger & décider de ce 
crime. Îls ne devoient point fortir de 
leur fphère : ce fh'éroir point à eux 
d'examiner fcrapuleufement s’il y avoit . 
eu rapt de violence, ou rapt de féduc- 
tion; fi ce rapt avoir été fait à la per- 
fonne même de la /e Fort, ou à celle de 
fes parents. Il fuffifoit à Poffictal , ou au 
vice-promoteuf, d’avoir apperçu des in- 
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dices de rapr, de le foupçonner, de le 
craindre , pour faire part au jnge royal 
de la procédure ; & fur la déhéacie 
tion du vice- promoteur, € eft au juge 
royal à examiner & à juger s'il y a lieu 
de fe joindre au juge SE den sa ta pour 

inftruire la procédure. 

Que l’on ne rende donc pas le vice- 
promoteur comptable d’une dénoncia- 
tion faite pour un crime qui eft in- 
conteftablement privilégié, pour un de- 
ht dont :l y avoit tout au moins de 
fortes préfomptions. I n’étoit pas, fans 
doute , de l'intérêt particulier du juge 
eccléfiaftique de partager avec le juge 
royal la connotflance de cette procédu- 
re ; ainfi on doit préfumer qu'il ne la 
lui a déférée que pour fe conformer 
aux ofdonnances & aux arrêts : & fi 
on déclaroit nulle cette procédure par 
rapport à la dénonciation , dans quels 
embarras , dans quelle incertitude ne 
jettera-t-on es déformais les juges ec- 
cléfiaftiques ? D'un côté , ils fe verront 
expofés à la nullité de tite procedure , 
s'ils ne dénoncent pas exactement les 
cas privilégiés aux juges. IOYaux ; de 
l’autre , 1ls auront également à craindre 
cette nullité, f., malgré de juftes foup- 
cons & des préfompuons violentes , 1l" 
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“fe trouve, par l'événement , que ce qui 
paroïfoit d’abord un cas privilégié , ne 
Pa pas été en effer. Jufqu’ici le vice- 
romôteur eft un dénonciateur forcé : 
11 lui fufft donc d’avoir des indices , 
des preuves commencées , des foup- 
cons du cas privilégié. 

Paflons à cette difpofition du juge- 
ment de l’official , qui déclare nuls trois 
zécolements & un interrogatoire. 

Plufieurs arrêts ont décidé que le ju- 
ge eccléfiaftique doit furfeoir la procé- 
dure , au moment qu'il apperçoit le 
“délit privilégié , pour appeller le juge 
royal ; & tout ce que l'official fair, 
après la découverte de ce délit, fans . 
da participation du juge royal, eft nul, 
comme ayant été fait au préjudice de la 
jurifdition féculière. 

Sur ce principe, on ne peut pas dou- 
rer que les récolements des trois der- 
niers témoins n'aient été abfolument 
nuls, parce qu'ilsavoient éré faits fans 
y appeller le lieurenant-criminel. Quel- 
1e écoit donc Ja voie lévitime pour rec- 
tifier cette irrégularité ? L'autorité de 
l’official fufoit-elle , ou falloit-il avoir 
secours à une autorité fupérieure ? C’eft 
«le certe queftion que dépend la vali- 
duté de la difpoftion du jugement de 
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l'official , que neus examinerons pré- 
fentement. 

Mais elle paroît toute décidée par 
la néceflité |, & par lufage des juges 
inférieurs. Si on refufoit aux juges qui 
font fujers à Pappel, le pouvoir de ré- 
former leurs jugements , lorfqu'l s’eft 
gliffé quelque nullité dans ces mêmes 
jugements, quels inconvénients ne naf- 
£roient pas de la néceflité où ces juges 
feroient réduits ! Car enfin, ou ils cef- 
feroient d’inftruire la procedure ; ou 
ils la continuerotent. 

S'ils cefloient d’inftruire leur procc- 
dure pour ne pas faire des démarches 
inutiles , alors ces crimes demeure- 
roient impunis ; & les accufés ; inte- 
reffés à fufpendre ces fortes de procé- 
dures , n’auroient garde de les défe- 
rer au tribunal fupérieur : 1ls verroient 
avec plaifir leurs juges naturels dans 
l’impofñhbilité de les punir ; & bien 
Join d’interjetter appel de la procédure, 
ils laifferoient tranquillement fublifter 
la nullité , qui feroit un obftacle au ju- 
gement définitif & à leur punition. 

D'un autre côté, fi lon abandonnoit 
au juge inférieur le foin d’exciter lui- 
smême le juge fupérieur pour réformer 
fa procédure , on reromberoit , fans 
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doute, dans les mêmes inconvénients 
des longueurs de la procédure ; on ex- 
poferoit les parties à voir dépérir les 
preuves, qui font toujours, en marière 
criminelle, d’une grande importance , 
parce que le bon ordre & la tranquilli- 
té publique en dépendent. Pourroit-on 
préfumer afez du zèle que l’on doit 
avoir pour le bien public, pour croire 
que le juge inférieur n’héfitera pas de 
déférer lui-même fa procédure , qu'il 
en expofera fimplement les nullités , 
qu'il en hâtera la décifior ? 

Mais fi le juge qui s’'appercevroit de 
cette nullité, continuoit fa procédure , il 
ajoutetoit des actesinuriles à des actes 
vicieux; il s’occuperoit d’une apparence, 
d'une ombre de procédure qui ne pour- 
toit jamais avoir aucun effet; il multi. 
plieroit les frais; & , en les multipliant, 
11 fe prépareroit une nouvelle peine; par- 
ce que cés frais retomberoïentà fachar- 
ge , lorfque cette procédure feroit décla- 
ree nulle. Ecartons donccette dure nécef- 
fité , où l’on réduiroit un juge, de ne 
point punir le coupable , & d’inftruire 
une procédure qui ne pouttoit point 
fubfifter. 

Aufh l’ufage qui eft le plus équitable 


interprète des ordonnances, l’ufage au- 
: D 
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torife les juges inférieurs à fe réformer 
eux-mêmes, & le Châtelet l’obferve 
depuis long-temps. 

Il refte, fur la procédure de l’ofhcial, 
à examiner l'excès des peines dont les 
accufés fe plaignent. 

Deux maximes femblent devoir con- 
duiré en cette matière. . 

Il eft conftant, en premier lieu , que 
l'appel comme d’abus réguliérement ne 
faifit les parlements , que de la connoif- 
fance de la procédure, & non pas du 
principal de la conteftation qui a été 
décidée par le juge eccléfaftique. Nos 
ordonnances & nos ufages lui réfer- 
vent certains délits qu'ils foumettent à 
{à jurifdiétion ; foit par rapport à la 
qualité de ces délits , foit par rapport à 
l'érat ou au carattère des accufés ; mais, 
en même-tems , l’ufage leur donne 
déux reflources pour anéantir des pre- 
cédures qui fe trouveroientirrégulières , 
ou des peines qui feroient exceflives, 
Dans l'appel comme d'abus, les ecclé- 
fiaftiques accufés trouvent un moyen 
sur & facile pour fe procurer l’obferva- 
tion des faints décrets, de nos libertés, 
des ordonnances , des arrêts. Dans Pap- 
pel fimple , que l’on porte au fupérieur 
immédiat, felon l’ordre & la hiérarchie 


L’ Abbé des Rues. 
del églife, les accufés, qui font foumis 
à fa jurifdiction , ont un remède con- 
tre la troporande févérieé dont on auroit 
ufé à leur Cyard. 
Mais les droits de ces deux jurifdic- 

tions font également chers à la Cour: 

elle fe borne à faire obferver des règles 
inviolables que les juges eccléfi jaftiques 
doivent fe propofer dans leurs procédu- 
res ; & ‘abandonne au juge devant qui 
lappel fimple doit être porté, le foin 
d'examiner & de réformerles peines, 
fi elles font peu conformes à l'efprit de 
à églife. L 

Cette règle genérale fouffre cependant 
une jufte exception. On a vu quelque- 
fois les arrèts porter leurs vues & leur 
effet jufques fur la décifion du princi- 
pal, non pas pour le difcuter avec la 
même exactitude & les mèmes droits 
que, le juge. de l'appel fimple , mais 
pour reconnoïtre fi l'appel fimple n’a 
pas été fufcité aux accufes par un efprit 
de haine & par une vexation criante. 

Et c’eft ce qui donne lieu à une fe- 

vonde maxime aufli certaine & aufli 
équitable que la première. Cette maxt- 
ne eft de détruire une procédure qui 
eroit l'ouvrage de la pañlion feule , & 
qui manqueroit abfolument de corps 
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de délit, Alors l’autorité des Cours eft 
æppliquée à un objet qui lui eft propre: 
elles répriment l'abus le plus fenfible 
qui puifle affecter une procédure ; elles 
veillent à l’obfervarion des faints dé- 
crets & au bon ufage que les juges ec- 
cléfiaftiques doivent faire du pouvoir 
qui leur eft confié. 

Mais il feroit dangereux de donner 
trop d'étendue à cette maxime: la ju- 
rifprudence deë drrèts l’a fixée aux pro- 
cédurés qui, n'ayant point de corps de 
délit, manquent d'objet ; & c’eft à ce 
point qu'il faut s’en tenir exaétement. 

… Ces principes ne peuvent point être 
conteftés ; ils font fimples ; & l’an 
voit aifément toute l’afinité qu'ils ont 
avec cette caufe. 

Quel a doncété le titre d’accufarion 
‘ contre le fieur des Rues ? Quelles font 
les preuves ? Quelles ont été les peines ? 
Le titre d'accufation eft une débauche 
exceflive , un fcandale public , une con- 
duite capable de flécrir le caractère dont 
les accufés font revètus. 

Sufpendons ici, pour un moment, 
tout ce que l’on peut avoir de preuves 
& de préfomptions de ces faits : arrè- 
tons-nous à ce qui a donne lieu à la 
procédure donc il s’agit. Pourroir - ce 
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être un fpectacle indifférent aux juges 
d’églife , que celui de deux eccléfafti- 
ques engagés dans les ordres facrés , 
que l’on foupconne des plus grands 
excès ? Le feul titre de laccufation 
pourroit-1l ne pas exciter le zèle de 
ceux qui doivent veiller à la conduite 
du diocèfe? Oferoit-on leur reprocher 
d’avoir fait légérement l'éclat d’une 
procéduré criminelle ; d’avoir rendu 
plainte pour des faigs qui ne le méri- 
toient pas; d’avoir inftruit uñe procédure 
extraordinaire pour des fautes qui ne 
demandoient qu'une fimple corredion 
remphe de douceur & de charité ?. 
Non, unpareil titre d’accufation mé- 
ritoit une procédure extraordinaire : 
cette procédure à eu un objet certain, 
un objet qui demandoit des recherches 


exactes , & une information. Le titre. 


-du délit eft grave: ce n’eft pas une fim- 
ple foibleffe ; un crime feul qu’il s’agif- 
doit de découvrir & de punir: il s’a- 
gifoit d’excès honteux, de crimes mul- 
tiplhiés jufqu'au point de caufer du 
fcandale public, & de rendre les ac- 
cufés fufpecs à rous leurs voifins. 
Mais ce titre d’accufarion m’a-t-il 
poinc été fuppofé? Eft-ce l'imagination 
d’un ennemi qui a grofli les objers ? 
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Eft-ce l'envie de facrifier les accufes 
qui a infpiré la plainte , quia fait par- 
jer les témoins , qui a diétéle jugement 
définitif ? « Nous fouhaiterions, dit M. 
» l'avocat général, qu'il nous für per- 
, mis d’enfevelir dans une éternelle 
» obfcurité , des faits qui dèshonorent 
» l'homme, & qui porteroient coup à 
: la religion mème, fi elle ne les con- 
» damnoit hautement , fi elle ne les 
» punifloit pas avec févérité. Mais en- 
» fin les accufés nous forcent à en re- 
» lever une partie. Pour prouver que 
» rien n’eft moins digne de l'attention 
» de la Cour que le moyen d’abus que 
» les accufés croient trouver dans les 
_» peines qui leur ont été impofces , 
» pour cela nous ferons la lecture de 
; quelques dépofitions qui ne doivent 
» pas être fufpeétes , puifque les té- 
» moins ne Pont pas été aux accufes 
È à 
s5 ICÈMES ». 

Je me garderai bien de rapporter ici 
ces dépofñtions. Si le miniftère public , 
pour éclairer la juftice , crut devoir 
mettre ces détails révolrants fous les 
yeux des magiftrats, ce fut par une lec- 
ture rapide, quine laifle dans la mé- 
moire que des traces pañagères des 
faits , & y configne cependant la 
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preuve d’une débauche éffrénée & con- 
tinuelle , & y laiffe le tableau du ca- 
ractère & des vices des accufés, 

Mais ce feroit aller contre les vues 
de la juflice, & s’expofer à de juftes 
reproches de fa part, que de configner 
ces détails dans un ouvrage public qui 
les repréfenteroir fans cefle aux yeux & 
à li imagination des lecteurs. Je mecon- 
tentera donc d'indiquer le réfultat de 
ces informations , fans entrer dans au- 
cun détail , & fans fixer les regards fur 
ces peintures révoltantes qui fent fré- 
mir la pudeur. 

Parmi ces témoins , éroient plufieurs 
voifins des deux accufés , & en parti- 
culier ceux qui habitoient la maifon où 
logeoit le fieur Merlier , que le fieur des 
Feu: fréquenteit afiduement. 

Ces témoins ne parloient pas d’après 
des oui-dire ; ils parloient comme ayant 
entendu & . eux-mèmes tous les faits, 
toutes les circonftances dont ils dépo- 
{oient. 

Ils parlent de fréquentations à: fem- 
mes & de filles que leur âge & leur 
figure fufhfoient pour rendre Tufpectes 
Mais les motifs de certe fréquentation 
ne pouvoient être équivoques , par la 
liberté des difcours tant des accufés, 
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que de ces femmes & de ces filles. On 
les entendoit employer , avec certe li- 
berté qui annonce toute abnégation de 
pudeur , ces expreflions que la débau- 
che à confacrées à la célébration de fes 
myftères, & dont, pour peu que l'on 
conferve quelques reftes d’honnèteté & 
d’égards, on s’abftient dans toutes les 
occafions. On a vu quelques - unes 
de ces mêmes femmes & filles per- 
mettre avec complaifance ces libertés 
qui annoncent un “ufage familier du 
crime. En un mor, ces ecclélaftiques 
étoient fi emportés dans leurs excès , 
qu'il leur eft quelquefois arrivé d’ou- 
blier de prendre des précautions pour 
prévenir les farprifes dans les moments 
où ils s’abandonnoiïent à la confom- 
mation du crinre. 

D'autres témoins parlent des folli- 
citations que Les accufés ont employées 
pour les engager au crime. Il en eft qui 
ont avoué leur foiblefle ; & le fieur des 
Rues à donné lui-même deux diffé- 
renres preuves par écrit des démarches 
qu'il faifoit pour les féduire. 

Dans l’interrogatoire que cet accufé 
a fubile 14 mai 1724, on lui a repré- 
fenté un billet lportant promefle de 
payer au porteur la fomme de fix livres, 
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& Jigné le prieur de Saint-Germain, Le 
fieur des Rues a reconnu ce billet pour 
être de fa main, &a prétendu que ce 
n'étoit qu'un eflai de plume : & ce- 
pendant ce billet s’eft trouvé entre les 
mains de. la nommée Jeanne le Roi: 
elle Pa repréfenté lors de fa dépofition; 
elle à prétendu que le fieur des Aues lui 
avoit donné ce billet comme une pro- 
mefle de payer 600 livres , quoiqu'il ne 
portät que la fomme de fix livres ; 
qu'elle ne s’appercut pas alors derla 
fraude , parce qu'elle ne fçair pas lire, 
Elle à avoué Que cette promefle avoit 
été le prix de la féduétion de {à fille, 


Lorfque le fieut des Rues à été inter- 


rogé comment ce billet avoit été entre 
les mains de la Ze Roi, il à répondu 
qu'il ignotoit cominent il étoit forti de 
chez lut; que c’eft lui qui Fa écfit, mais 
fans intention ; & que la fignature qui 
eft au bas eftun effet du hafard. 
Quelle défenfe eft celle - là fur un 
billet reconnu & trouvé entréles mains 


de perfonnes fufpectes ! Quelles té 


ponfes pour écarter les conféquences 
que l’on doit tirer de ce billet, ‘par 
rapport à la féduction d’une jeune per- 
fonne & à Pimpefture que le fieur des 
Rues à ajoutée à cetre fdu@ion! 
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Enfin , par le mème interrogatoire ,- 
il à reconnu avoir écrit une lettre 
qui lui a été repréfentée par une 
jeune fille. Certe lettre a été accompa- 
gnée d’un préfent ; elle eft remplie 
d’'expreflions que la paflion feule pou- 
voit diéter. Il lui marquoit un tems 
pour l’attendre chez lui; & il prétend 
que lon ne doitattribuer les expreflions 
tendres qu’à la compailion que lui cau- 
foit la mifère de cette jeune perfonne. 
Mais, en réumiffant ces deux écrits avec 
la quantité de témoins non fufpe&s , 
ou neceffaires , les défordresdes accufée 
font parfaitement conftatés. 

Mais ce n’eft pas aflez de prouver 
que le ritre d’accufation méritoit, par 
lui-mème , une procédure criminelle, 
& que les preuves abondantes font 
pleines de force. | 

« Nous n’ignorons pas, difoit M. 
» lavocat-général ,que dans les règles, 
» cetexamen n’eft point foumis à votre 
» jurifdiétion. Mais enfin, puifque les 
»accuiés nous ont porté leur plainte 
» fur l'excès de leurs peines , après avoir 
» reconnu authentiquemeut les droits 
» de la jurifdiétion eccléfiaftique , il 
» faut encore pefer, dans [a balance de 
». la juftice , d’un côté , les crimes qui 
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» font prouvés, & de laurre les peines 
» qu'on leur à impofces ». 

D'abord ,1l eft conftant que l official 
n'a prononcé que des peines canoni- 
ques, & qu'en cela il n’a point excédé 
fon pouvoir. Ces peines font de deux 
fortes : les pre mières font quelques an- 
nées de retraite dans un féminaire à 
quelques prières , quelques jeûnes , 
quelques bonnes œuvres. L'autre Fe 
eft la privation de la cure que poflédoit 
le fieur des Rues, & lincapacité pro- 
noncée contre l’un & l’autre des accu- 
fés , pour ètre promus à l’ordre de prè- 
trife. 

. Par rapport à la première efpèce de : 
peines , 1l feroit impoñlible que les ac- 
cufés s 'aveuglafenc affez fur leur pro- 
pre the pour les trouver trop for 
tes. Ils doivent y reconnoitre cet efprit 
de modération & de douceur qui a fait 
toujours le caractère particulier de lé- 
clife , qui l'engage à punir maloré 
elle , & qui ne punit que pour rappeller 
ceux qui ont eu le malheur de s’écarter 
des routes qu’elle trace à fes enfants. 

On ne trouve point , dans la retraite 
& les bonnes œuvres que l’on à pref- 
crites aux accufés, cette contradiction 
qu'ils fe fattoient d’avoir découverte 
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dans les différentes difpofitions du ju- 
gement de lofhcial. Ils ont cru , ou 
plutot ils ont feint de croire, qu'étant 
déclarés incapables d'être élevés à l’or- 
dre de prétrife, & de pofléder des bé- 
néfices à charge d’ames , il étoit inutile 
& peu convenable de les obliger à fe: 
retirer dans une maïfon où ils puflent 
teprendre l’efprit de leur éxar. 

Conféquence injufte d’un principe 
qui ne peut partir que d’une étrange 
prévention. Quoi donc , les accufés fe 
croient-1ls difpenfés d’avoir l’efprit de 
leur état , & d’en remplir déformais les 
faintes obligations, parcequ'ils ne peu- 
vent pas efpérer d'arriver à un degré 
plus fublime dans le facerdoce ? Le ca- 
raétère qui leur a été imprimé dans les 
ordres facrés n’eft-1l pas ineffaçable? Ne 
feront-ils pas à jamais une portion du 
clergé ? Et puifqu'ils s’y font conduits 
jufqu'ici d'une manière fi fcandaleufe , 
devroient-ils fe récrier fur les bonnes 
œuvres qui pourroient en quelque fa- 
çon réparer ce fcandale.? 

Mais , en privant l’un des accufés 
de fa cure, & en les déclarant tous les 
deux incapables d’être élevés à l’ordre 
de prêtrife , on paroît, dit-on, avoir 
cpuifé les peines canoniques, & on à 
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puni les accufés au-delà de la rigueur 

des canons, a n’ont jamais preferie 

de fi fo & de fi déshonorantes pei- 
nes pour dé pareils coupables. 

On les a épuifées , il eft vrai, ces 
peines canoniques : mais on ne les a 
épuifées que parce que les accufés ont 
mis le comble à l'irréligion & à leurs 
défordres. Plufieurs témoins dépofent 
que le fieur des Rues a abufé de la con- 
fiance qu'exigeoient de lui les fonétions 
les plus facrées , pour engager au crime 

de ; jeunes perfonnes dont il devoit ref- 
pecter l’âge & l’innocence. Un témoin 
dépofe qu'il a porté fes follicitations 
jufques dans le fanétuaire : ce témoin 
dit lavoir vu non-féulement pañler ; 
fans intervalle, dufein de la Éidhe 
au fervice des autels, mais profaner , 
au même inftant, le plus augufte de 
nos myfières :L 8e. lorfque ce témoin 
lui paroït juftement effrayé de fon irré- 
ligion , 1l cache de le raffurer & de le 
Smér. par Les difcours les plus impies , 
& , onofe le dire, les plus monftrueux 
dE un eccléfaftique. 

Le fieur Merlier eft conpable non- 
feulement d’excès perfonnels , Mais en- 
core pluñeurs dépoñitions rendent à 

prouver 
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prouver qu’il favorifoit la débauche des 
autres , & qu'il les y engageoit. 

« Quels termes aflez ferts, difoit 
5 M. Talon , pourroient exprimer toute 
» la noirceur de ces débauches ? Quelles 
» peines canoniques pourroient leur ètre 
# proportionnées ? Quoi, Meflieurs, 
5 les accufés , que les témoins convain- 
# quent , & que leur confcience doit 
# confondre , ces accufés ont porté la 
» témérité jufqu’à réclamer votre jufs 
» tice, jufqu’à invoquer votre autorité, 
» pour fe dérober aux peines qu'ils ont 
» méritées par tant de titres ? ils ont 
» ofé fe plaindre de ce qu’on les éloigne 
» des autels, de ce qu’on leur refufe 
»# de leur confier le foin des ames! 
5 Mais, fi leurs déréglements étoient 
» aufi cachés qu'ils ont été publics & 
5 fcandaleux , ce feroit à eux-mêmes à 
» s'impofer les peines que le jugement 
» définitif Jeur prefcrit; ce feroit à eux 
# à s’abftenir à jamais de la célébration 
» des faints myftères, & de l’un des plus 
» redoutables, 

_.» Difons-le, puifque c’eft rendre ré- 
» moignage à la vérité, & contribuer à 
» faire rendre juftice aux accufés. Toure 
# la honte qu'entraîne une procédure 
» criminelle , toute l’obfcurité & la- 


Tome XI R 


386  L'Abbé des Rues. 


5) 
3 
») 
52 


9 


vw 


2 


? 


5 


32 


VW 


? 


9: 


-w 


172 


» 


22 


39 


» 


MA 


mertume d’une longue prifon ; toute 
l’infamie d’une privation @e-bénéfce 
& de l’incapacité pour ètre élevés à 
l’ordre de prêtrife; routes ces peines 
réunies ne font point trop fortes pour 
les forfaits qu’elles doivent punir. . 

» Nous ne trouvons donc rien que 
de régulier dans la procédure de l’of- 
Éciak; nous ne tfouvons rien que 
d'équitable dans fon jugement défi- 
nitif, His: 
» Cependant il refte aux accufes une 
voie pour fe pourvoir contre les pei- 
nes qu'on leur a impofées. C’eft la 
voie de l’appel fimple; cette reflource 
leur eftencore ouverte. La difcuflion 
dans laquelle nous fommes entrés fur 
le jugement définitif ne peut donner 


, aucune atteinte fur cette forte d’ap- 


pellation , puifqué nous n'avons exa- 


; niné ce jugement qu’aurant qu'il pou- 
voit avoir trait à l’abus. On a allégué 


une-vexation d'autant plus injufte , 
qu’on la fuppofoit entièrement def- 
tituce d'objet ». 

Palons à la procédure du Châtelet. 
Cette procédure confifte dans les ré-. 


quifitoires qui ont été faits par le pro- 
cureur du Roi, en conféquence de la. 
dénonciation , pour avoir cCommunica= 
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üon de la procédure faite à l’oficialité, 
& pour qu'elle fut déformais inftruite 
de concert avec le juge royal ; dans l'in- 
formation d'office qui a fuivi ces deux 
_téquifitoires ; dans plufieurs interroga- 
toires fubis par les accufés ; dans leur 
técolement & confrontation; enfin dans 
un jugement par lequel le lieutenant- 
criminel à ordonné que les témoins 
qui avoient été entendus à l’officialité , 
& qui n'avoient point été récolés & 
confrontés par le juge royal, feroienc 
récolés & confrontés au Châreler. 

Sür cette procédure deux queftions 
fe préfentent à examiner. 

Premièrement , y avoir-il lieu à une 
procédure inftruite par le juge royal ? 
= Secondement , cette procédure a-t- 
elle été régulière ? ie SE 

La première queftion, qui eft celle de 
la compétence du lieutenant-criminel , 
dépend de la qualité des crimes dont 
les accufés pouvoient être prévenus. 
 Diftingaons d’abord les différents chefs 
d'accüfation qui étoient perfonnels 4 
chacun d’eux. Par la plainte rendue par 
le vice-promoteur , ils n’ont été accufés 
que d’une conduite fcandaleufe , & 
d’avoir follicité plufieurs perfonnes à la: 
débauche. Ce titre général d’accufation 
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ne regardoit fans doute que lofficial , 
parce qu’il tendoit à une fimple correc- 
tion des mœurs de deux eccléfaftiques 
de ce diocèfe. Dans la fuite , les chefs 
d’accufation font devenus plus étendus 
& plus graves. uns | 

Le fieur des Rues a été chargé d’avoir 
retenu en fa pofeflion la nommée /e 
Fort pendant plufieurs mois, de lavoir 
retenue à l'infçu de fes patents, & de 
ne l'avoir rendue qu'après les follicita- 
tions les, plus vives de leur part, Ce 
font les circonftances atteftées par les 
parents mêmes le 6 feprembre 1724. 
La /e Fort à fait fa déclaration parde- 
vant le lieutenant - criminel ; elle à 
prétendu qu’elle étoit enceinte des 
œuvres du fieur des Rues ; qu’elle avoit 
été, pendant un tems affez confidera- 
ble , chez lui, malgré quelques rékif- 
tances de fa part ; que dans a fuite 1l 
l'avoit logée chez différentes perfonnes, 
où il continuoit fes habitudes crimi- 
nelles; qu’enfin il ne l’a rendue à fa 
mère que lorfqu'il y a été forcé, & que 
cetre mère fur avertie de ce mauvais 
commerce, Ad | 

Il feroit difficile de méconnoiïtre à 
ces traits plus qu'un délit commun, Si 
l'official n'avoir pas dénonce le fiçur 
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des Rues au juge royal , après avoir oui 
les témoins qui dépofent des différenres 
circonftances de la fouftraction de la /e 
Fort, alors on fe feroit élevé avec raifon 
contre la procédure de lofhcial ; on 
n’auroit pas manqué de faire valoir les 
indices du rapt qui font renfermés 
dans les dernières dépofñtions ; on au- 
roit accuf£ , avec juftice , l’ofhicial d'a- 
voir voulu ufurper les droits de la ju- 
rifdiétion féculière fur le crime du rapr, 
& d’avoir voulu le diffimuler au juge 
royal. Aujourd’hui que ce crime a été 
dénoncé , finon fur des preuves con- 
vainquantes , du moins.fur de violen- 
tes préfomptions, pourroït-on regarder 
comme une irrégularité dans la procé- 
dure, la connoiflance que le juge royal 
a prife de la procédure de loffictalité 
& la jonction de ces deux juges ? 

Inutilement a-t-on objeéte que la /e 
Fort ne s’étoit point plainte d’un rapt 
de violence à fon égard; qu'il ne pou- 
voit point y avoir un rapt de féduction, 
parce que fa réputation avoit déjà fouf- 
fert quelques atteintes : & qu’a lé- 
gard des parents , le filence qu'ils 
avoient gardé prouvoit qu’ils toléroient 
du moins la conduite de leur fille. 

On trouve 1c1, au contraire , toutes 
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des marques & le caratère du rapt qué 
l'on peut appeller 7 parentes. On voit, 
par: plufieurs dépofitions , qu'au mo- 
ment que la mère de la /e Fort eut été 
avertie que fa fille étoit chez le fieur 
des Rues, cette mère y alla ; qu’elle lui 
fit beaucoup d’inftances pour lui rendre 
fa fille ; que le fieur des Rues & la Le 
Fort craignotent que cette mère ne s’a- 
bandonnât aux emportements d’une 
jufte colère ,. lorfque fa fille rentreroit 
chez elle; que le fieur des Rues la lui 
rendit en effet ce jour-là , en excufant 
lui-même fon abfence , en l’attribuant 
‘a l’imprudence plutôt qu’à la débauche, 
en affurant etre mère que fa fille érois 
d'une bonne conduite. Ces circonftan- 
ces ne font pas feulement atteftées par 
la mère elle-même, mais'par d’autres 
perfonnes qui en ont été les témoins. 
Ajoutons aux démarches vives & 
empreflées de cette mère, celles des 
oncles de la Z Fort :ils n’ont pas peu 
contribué à obliger le fieur des ?ues à 
rendre cette fille à fa mère : & bien 
loin de blimer leur filence, leur atten- 
tien à la recouvrer marque qu'ils n’ap- 
prouvoient pas la conduite de leur 
nièce , & qu’elle avoit été en effet {c- 
duite malgre eux. 
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Tous ces faits prouvent la competen- 
ce du juge royal par rapport'au fieur des 
Rues. Voyons ce qu’on doit penfer de 
cette compétence par rapport au HEUE 
Merlier: 

On a dit qu'il n’avoit point été dé- 
noncé, 8 mème qu’il n’avoit pu Pêtre; 
parce que le crime de rapt étoit perfon- 
nel au lieur des Rues: On a tiré delà 
cette .conféquence , que le juge royal 
_ n’avoit pas dû le comprendre dans la 
procédure qu'il inftruifoit. 

Le fieur Merlier n’a point été dénon- 
cé par le vice-promoteur de lofficialité, 
le fait eft certain : cependant il pareït 
qu'il a pu être enveloppé dans la pro- 
cédure du juge royal. e 

Premiérement , pour le rapt même 
de la /e Fort: 

- .Secondement ; pour d’autres délits 
dont il eft prévenu: | | 

Quant au rapt de la /e Fort ; non: 
feulement il efk prouvé par les infor: 
mations, que le fieur Âerlier centinUdiE 
à fréquenter le fieur des lues dans le 
tems même qu'il avoit chez lui la Z 
Fort , mais, encore plufieurs témoins 
atteftent qu'il étoit chez le fieur des 
Rues lorfqu'il rendit la Ze For à fa 
mère. Un témoin aflure que le fieur 
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Merlier étoit allé chez la nommée Gau= 
tier avec le fieur des Rues, pour lui 
faire des reproches de ce qu’elle avoit 
découvert le lieu où étoit la Ze Forr, 
Toutes ces circonftances peuvent bien 
prouver que Île fienr Mérdier pouvoit 
ètre foupçonné & accufé même du rapt 
dont il s’agit. 

Mais comment pourratil fe dé- 
fendre des témoignages que l’on a ren- 
dus contre lui, & des preuves qu’on a 
des honteufes follicitations qu'il a fai- 
tes pour pervertir de jeunes perfonnes ? 
Non content de fe livrer lui-même aux 
plus grands excès, on a vu cet ecclé- 
faftique chercher des prérextespour cor- 
rompre linnocence , & favorifer les” 
pañions des autres, Eft-ce donc là un cri- 
me qui puifle être puni fuffifamment 
par les peines canoniques ? Eft-ce là un 
délit qui foit foumis au feul juge ecclé- 
fiaftique ? N’attaque-t-il pas la police 
& le bon ordre ? Ne mérite-t1l pas 
même de ces fortes de peines que l’é: 
glife méconnoïit , & qui ne peuvent 
être impofces que par le tribunal fécu- 
lier ? à 

Que les plaintes des accufés difpa- 
roiflent donc , qu'ils ceffent de repro- 
cher de la légéreté au dénonciateur , 


L'Abbé des Rues. 393 


& de Pufurpation au juge royal. Ce 
juge a été compétent pour inftruire [a 
procédure , parce qu 11 s’agifloit de cri- 
mes qui pouvoient demander des pel- 
. nes afflictives , s’ils étoient conftatés. 

Il ne refte qu'à fçavoir fi cette pro- 
cédure a été régulière. 

Le : 7 mai 1724, l’ofhcial a ordonné 
que le juge royal feroit appellé le mè- 
me jour. Sa fentence a été figniñiée au 
procureur du Roi, & 1l a requis la com- 
munication de la procédure de lofficia- 
lité : le lendemain , il a demandé si 
jonction du juge royal à Pofficial, 
que les accufés fuflent lite bdés à à 
fa requête. L'information d'office a éré 
faire : en conféquence les accufés ont 
fubi chacun deux 1 interrogatoires , &le 
212 du même mois, le ; juge royal a pro- 
cédé au Ésleee & à la confronta- 
tion de quelques : témoins. Tous ces 
actes ont été faits à l’officialiré & ei 
‘peu de jours. Mais il refte deux difh- 
cultés à approfondir. 

Premiérement , les accufés préten- 
dent que le na net n’avoit 
point rendu d'ordonnance pour faire 
afligner les témoins. 

En fecond lieu, ils prétendent que 
c’eft une irrégularité de fa part du juge 
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royal d’avoir rendu un jugement pre 
paratoire pour ordonner le récolement 
-&la confrontation de quelques témoins, 
dans le tems mème que l’official a pro- 
noncé définitivement, 

: Qu'il n’y ait point eu d'ordonnance 
pour affigner les témoins pardevant le 
juge royal , c’eft un fait qu’il ne paroït 
pas que l’on puifle révoquer en doute , 
parce que cette ordonnance n’a point 
été produite. Or ce défaut peut paroitre 
une irrégularité dans la procédure du 
a - criminel , parce que , dès 
que le.juge royal inftruit conjointement 
avec l’ofhicial, chacun de ces juges doit 
également SonEsDueE à linfiruétion du 
procès ; chacun doit veiller à une pro- 
cédure complette & régulière ; chacun. 
doit avoir en particulier la même exac- 
rude, que s’il inftruifoit feul la pro- 
un Il eft. vrai.q ue les témoins fe 
trouvant aflignésenr vertu, d’une or- 
donnance de loffici 


lal ,: & ces témoins: 
ayant comparu devant Îles deux j juges.; 
le défaut d'ordonnance du juge royal 
ne paroît pas devoir opérer une nulli- 
té qui affecte toute la procédure. Celle 
que l’on à propofée contre le dernier 
jugement de récolement & de con- 
ftontation , ft bien plus intéreflante.. 
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Mais examinons le jugement prépas 
fatoire que le juge royal a rendu. Il 
eft conftant que, dès le 4 juillet 1724, 
l'official a prononcé définitivement con- 
tre les accufés. Alors la procédure du. 

juge royal fe renfermoit dans linfor- 
mation , les interrogatoires des accu- 
{és , le de & la confrontation 
de plufieurs témoins depuis le mois de 
juin 1724 jufqu'au 12 janvier 1725 , 
jour auquel Le lieutenant-criminel a or- 
donné que les témoins qui aveient été 
spas devant l'oficial , & qui n’a- 
oient point été récolés & confrontés 
sers le juge royal, feroient récolés 
& confrontés : en mème.tems que les 
accufés feroient encore interrogés. 

On fçait qu'il eft des premiers print 
cipes , en matière de délit privilégié , 
que les informations faites dans les of- 
ficialités , avant que d’ appeller le juge 
royal, doivent fubffter , & que , par 
édit de 1678 , le juge royal n'eft char- 
ge que de récoler les témoins déja en- 
tendus par l’official. Ainf , ; quant au 
jugement préparatoire rendu par le 
lieutenant - criminel, qui a ordonné 
qu'il fe joindroit à à l'ofhcial , ce juge 
ment eft réculier & no rns aux Of 
donnances. 
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Mais il fait partie de l’inftruéiof 
qui fe fait conjointement avec le juge 
eccléliaftique êc le juge féculier : il Ÿ 
en a même eu un qui édoithk le réco- 
lement & la confrontation dans la for- 
me prefcrite ; mais celui que nous exA- 
minons préféntement a été rendu ax 
Châtelet après que le juge royal & l’of- 
Écial ont été divifés, & après que l’of- 
ficial a confommé {sé pouvoir par fon 
jugément définitif : c’eft ce qui mérite 
une grande attention. ë 

1! faut d’abord diftinguer les varia- 
tions de notre jurifprudence fur les 
procédures qui s’inftruifent contre Îles 
eccléfaftiques , tant pour le délit com- 
imun , que pour le cas privilégie. 

par larticlé 39 de l'ordonnance de 
Moulins , le juge royal dévoit initruire 
feul la procédure fur le delit privilégié , 
a la charge , après fon jugement déi- 
mitif , de renvoyer à l’ofncral pour ie 
éélit commun. ÂAinfi, dans Pefprit de 
cette ordonnance , l’oflicial & le juge 

royal procédoient Kparément chacun 
inftrutfoit fa procédure dans fon tribu 

nal,. Ces procédures n'avoient rien de 
commun , & 1} fufifoit alors qu’on 
veillät à Pexécuion des différents ju- 
gements définitifs qui étoient interve- 
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nus contre les eccléfiaftiques , fans 
que l’exécution de l'un pûc porter pré- 
judice aux difpofñtiogs de l’autre juge- 
ment. die, et 

Aujourd’hui notre maxime & notre 
ufage ne font plus les mêmes. J! eft 
d’une obligation indifpenfable pour le 
juge royal & Fofficial , d'inftruire de 
concert leurs procédures. On a prévu 
que , fi ces procédures fe fuccédoient 
mutuellement , elles expoferoient les 
eccléfafiques à des longueurs infinies, 
& que par-la leur privilège leur devien- 
droit onéreux, parce qu'ils effuieroient 
deux procédures l’une après l'autre; 
quoique les féculiers les plus coupables 
ne fuflent expofés qu’à celle du juge 
royal. 

D'ailleurs 1l à paru convenable de 
faire agir de concert le juge royal & 
Pofficial, afin que chacun de ces juges 
pûr veiller aux droits de fa jurifdic- 
tion , & empêcher les ufurpations qui 
pourroient être faites mutuellement par 
lun ou lautre de ces juges. Auffi édit 
de 1678 ordonne que linftruétion 
des procès pour le cas privilégié feræ 
faite conjointement, sant par les juges 
d'églifes que par nos juges: ce font les 
cermes de cet édit. De-là réfulte une 
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6bligation bien. précife pour les juges 
foÿyaux & pour les officiaux , d’inftruire 
“leur procédure coujointement. Petfon- 
ñe n'ignore que ces fortes de difpofi- 
tions {ont de droit étroit. 

La déclaration de 1684 n’eft pas 
moins formelle que cet édit : elle en- 
joint au lieutenant - criminel de: fe 
‘tranfporter dans les officialirés : pour 
‘y faire linftruction du procès aux ec- 
cléfiaftiques conjointement avec lofficial, 
Enfin l’article, 38 de Pédir de 1694 

appelle expreflément l'article 22 de 
Pédit de Melun, celui de 1678, & 
de la déclaration: de 1684 ; il réitere 
expreflément l’injonétion aux officiaux , 
& aux juges royaux, d’inftruire conjoin- 
tement , lorfqu’il y à délit commun & 
cas priviléoté. 

De tous ces principes , il réfulte 
que , lorfque les eccifaftiques font 
accufés d’un délit commun & d’un cas 
privilégié ; le juge royal & l’official font 
dans lobligation étroite d’inftruire 
leurs procédures de concert , & de 
ne fe: féparer que. lorfqu'ils doivent 
"prononcer définitivenrent. Cependant 
left conftant qu'après que la procédu-- 
te de l’officialité a été complette , après 
que lefficial à rendu fon jugement dé- 
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finitif, le lieutenant-criminel a rendu 
une fentence d'inftruétion ; un juge- 
ment qui tend. à un nouveau récole+ 
ment , rune confrontation de quelques 
témoins particuliers qui pourtoient mê- 
me entrainer d’autres procédures *; & 
c’eft ce qui paroit contraire à l'efprit 
& même à la lettre des erdonnances 

ue l’on vient de rappeller. | 

IL refte à faire une fimple obferva- 
tion fur la procédure qui a éré faite à 
loccañon de la prétendue fubornation 
de témoins. É 

Le fieur des Rues a rendu plainte 
contre le fieur Boyer. piètre ; 1l l’a aç- 
cufé d’avoir répandu plafñeurs calom- 
niesocontre dur : 8--d'avoir .fuborné 
quelques témoins. Cette plainte a été 
rendue pendant le cours de la procé- 
-dure inftruité contre .le fieur des Rues. 
Le 16 avril 1724, le lieutenant-crimi- 
nel a permis d'informer ; l'information 
a dté faite : maïs cette information ne 
peur être ici d'aucun poids ; pour trois. 
raifons. | Fe | 
 Premiérement ; le fieur des Rues 
s’eft flatré, par cette plainte &c cette 
information, de fe juftifier fur les faits 
_attéftés par quelques témoins. Il'eft de 
“principe que, pendant linfiruction des 
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procès , on ne doit point admettre des 
faits jufbificaifs ; parce que , felon les 
auteurs , il n’eft pas permis de con- 
fondre la voie criminelle &‘la procé- 
dure ordinaire , & que l'on ne doit 
pas furfeoir l’une pour vaquer à l’autre. 

En fecond lieu , la plainte fuppofoit 
un libelle diffamatoire que le fieur des 
Ru:s prétendoit avoir été répandu con- 
tre lui; & ce libelle n’a point paru : 
preuve que le fieur des Rues fe flatroit , 
à la faveur de cette fuppoftion , de 
faire pafler fes faits juflificarifs. 

Enhin cette information aboutit à 
prouver que des prètres ont parlé à quel- 
ques témoins pour les engager à dépo- 
fer contre les accufés; que ces prêtres 
ont parlé des accufés comme de gens 
fcandaleux ; qu’ils ont fait des recher- 
ches de leur conduite , & qu'ils ont 
même intirnidé une où deux jeunes 
filles pour dépofer. 

Ces difcours , ces recherches , ces 
démarches, parotffent avoir pour objet 
Pinftruétion de la procédure criminelle. 
Une procédure aufli contraire aux maxi- 
mes les plus connues & Îles plus in- 
violables pourroitelle donner atteinte 
à une procédure qui porte fur une in- 
formation de vingt-fept témoins, dons 
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la plupart font fans reproches, ët Inca 
pables de dépofer par ces fortes de 
menaces ? 

Ainfi , la procédure de l’officialité 
paroît régulière , & celle du juge royal 
peu conforme aux ordonnances & à 
notre ufage. 

La procédure de l'official porte fur 
une plainte rendue par le vice-promo- 
teur. I avoit un caractère fufhfant pour 
rendre cetre plainte , par les provifions 
infinuées qu'il avoit de M. l’archevè- 
que de Paris. La néceflité autorife ces 
fortes de provifions , pour remplacer 
un promoteur qu'on veut faire pafler 
pour fufpe& , où pour légitimement 
empèché. L'utilité en eft évidente, 
l’ufage en eft reçu : il pouvoit paroitre 
dans cette procédure avec d'autant plus 
de raifon , que le promoteur étoit fuf- 
pect. Dans l’inftruction de la procédu- 
te de lofficialité, nulinterligne, tou- 
tes les ratures , tous les renvois font 
approuvés : quelques affignations ont 
été données en perfonne ; ce qui fuffit, 
felon les ordonnances ; & l’on n’a point 
prouvé la fauffeté du domicile. Les té- 
moins font ou irréprochables, où né 
ceffaires : la dénonciation a été faite fur 
des préfompuons , far des preuves ; 
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fl non complettes , de délits privilé 
giés ; du moins fur de gravés com: 
mencements de preuves. Si l’official 
a téformé un ifterrogatoire , & puis 
trois récolements , il n’a fait. en cela 
que ce que lufage permet & l'équité 
äutorife. hé à : 

Enfin, dit M. l'avocat - général 
5, En teriminant fon difcours , fans vous 
5, loif nous arroger un droit qui ap 
_s> Partient qu’au juge de Pappel fimple ; 
s, © qüe nous croyons devoir lui ré: 
s, ferver , nous avons été dans lærrifte 
;, néceflité d’entret dans la force des 
>, Chartes; & ces informiations ne nous 
5, découvrantque des circonftances hon- 
5» teufes pour les accufés, nous ont 
55 pérfuadé que les peines portées par 
» le jugement définitif ne reflentent 
5» point [a vexation dont les accufés 
5, Vouloient fe prévaloir pour former 
s, un moyen d’abus. | 

»; Le juge royal a été compétent pout 
5; fairé le procès aux accufés ; il la 
5, pu, foit par rapport au rapt de là 
ss Le Fort , foit par rapport à la conduite 
> fcandaleufe du fieur Merlier ; qui à 
5, favorifé la débauche de différentes 
> perfonnes. Res 

>» Mais les deux juges fe font divifés 
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5, daris le tems où le juge royal avoit 
-,, eu aflez de rems pour confommer fa 
;, procédure. Il paroït avoir négligce ; 
,, & il a rendu un jugérnent prépara+ 
…,, toire, lorfqu'il devoit prononcer dé 
,, finitivement. Au refte, cette irregu- 
,, larité eft perfonnelle à la procédure 
,; du Châtelet, & 1l feroit peu équita- 
ble de. la faire rejaillir fur celle de 
l’officialité , qui d’ailleurs paroiït rés 
gulière.s | 
… Télles font, Meflieurs ; les réfles 
,, ions que nous avons CEU devoir vous 
,, propofer fur les différentes procédures 
_; fur lefquelles nouë avions à nous ex- 
,, pliquer. Mais nous croyons qu'ik ef 
de notre devoir, en finiffant, de don- 
ner quelque attention à des libelles 
,, qui ont para fous le nom du fieut des 
5, Rues: | | 
 Sices imprimés navoient été ré 
pandus que pour défendre ce particu- 
lier, où ne pourroit pas défaprouver 
Les efforts d’un accufé pour fe jufhifer 
à vos veux & à ceux du public. Mais 
ces libelles font remplis de fiel & 
d’amertume ; ils ont ofé attaquer 
,, ceux à qui le fieur des Rues doit du 
,, refpect & une déférence particulière 
,, pour leur caractère ; & loin de ref 
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» fentir la fimple & modefte juftif- 
» Catton d’un accufé , ils femblent n’a- 
»» Voir été mis au jour que pour fe ven- 
» ger d'une procédure que les accufés 
> ne doivent attribuer qu'à leurs dé- 
5 fordres. 

»» Ainÿ doivent s’évanouir, avec l’ap- 
>» pel comme d'abus, les flatteufes ef- 
>» Pérances des accufés. Il feroit à fou- 
>> haiter pour eux & pour l’honneur de 
>, leur érat , que leur conduite n’eûrt pas 
»» Été expofée au grand jour. Mais les 
>» avantages que la vérité & la juftice en 
>» attendent peuvent dédommager la 
» religion, & la faire rentrer dans tous 
»> les droits qu’elle a fur les coupables 
» Sc fur {a punition de leurs crimes ». 

Conformément aux conclufions de 
ce magiftrat, intervint arrêt, dont voici 
le difpofitif : « Après que Laverdy, avo- 
» Cat de Claude-Nicolas des Rues , que 
»» Pailles des Brunieres , avocat de Fran- 
>, COis- Avoye Merlier ; Guiller de Blarw, 
,, avocat de Zouis- Anroine Cardinal de 
>» IVoailles | ayant pris le fait & caufe 
>, de fon vice-promoteur , ont été ouïs 
> pendant dix audiences , enfemble 
>; Talon pour le procureur-général du 
> TOI , qui à fait récit des informations. 

» Lacour , faifant droit fur le tout, 
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:, fans s’arrèrer aux requêtes dela partie 
,, de Laverdy, dont elle l’a débouté , en 
,, tantque touche l'appel comme d'abus 
, interjetré de la procédure inftruite & 
,, dela fentence rendue en l'officialité de 
,, Paris, dit qu'il n’ya abus ; condamne 
,, les appellants en l'amende & aux dé- 
;, pens : en tant que rouche lappel 1in- 
,, terjetté de la procédure inftruite par- 
., devant le lieutenant-criminel du chà- 
telet, mer l’appellation & fentence 
,, dont eft appel au néant ; émandant, 
,, renvoie les parties de Laverdy & de 
,, Paille , charges , informations & 
_,, autres procédures , pardevant le plus 
., ancien lieutenant-particulier du cha- 
.celer, & autres confeillers que ceux 
,, qui ont affifté à la fentence du 17 jan- 
., vier172$, pour être par lui procédé 
., définitivement au jugement defdires 
,, parties de Laverdy & de Paillet ; faut | 
,, l'appel en la cour , sil y échet ; & 
à cer effet, ordonne que les parties 
.. de Laverdy & Paillet feront trans- 
., férées , des prifons dela conciergerie, 
., en celles du chârelet ; faifant droit fur 
,, les conclufions du procureut-général 
,, du roi, le reçoit appellant de la per- 
,, Miflion , informations faites en con- 
»> féquence de la plainte en fubornation 


406  L’ Abbé des Rues. 

» detémoins, du 27 mars 1725; faifant 
>» droit fur ledit appel , met l’appella- 
» Uon & ce au néant ; émandant, dé- 
», Clare lefdites procédures nulles : ayant 
>» paretllement égard au réquifiroire du 
» P'ocureur-général du roi , ordonne 
>, que les libelles répandus & diftribués 
,; dans le public fous le nom de mé- 
» moire & réplique de la partie de La: 
>» Vérdy , non fignés d’avocats ni de pro- 
s-Cureurs ,. demeutreront fupprimés ; 
» ordonne que limprimeur defdirs li- 
>> belles fera ajourné à comparoir en 
» perfonne en la cour, pour être oui & 
"interrogé pardevant Me 4mbroife Fer- 
> rand , confeiller ; & répondre fur les 
; faits & conclufons que le procureur- 
>» général du roi voudra prendre contre 
>» lui. Fait en parlement le 7 feptembre 
> 1726», 

Par ce premier arrèc, la cour non- 
feulement jugea que l’official , dans fa 
fentence & dans {a procédure , n’a- 
voit donné aucune atteinte à l’ordon- 
nance du roi & aux faints canons , & 
par conféquent que le fieur des Rues 
n'avoit eu aucun motif légitime pour 
attaquer cette procédure ; & appeller 
comme d'abus de ce jugement : mais 
elle jugea encore qu'il y avoit un cas 
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privilégié dans l'information faite con- 
tre ces deux eccléfiaftiques, puifqu’elle 
les renvoya pardevant le juge royal : 
mais ,-en MêME-teMS , commeelle dé- 
clara nulle la procédure que le liente- 
_ pant-criminel avoit faite féparément de 
l’offcial , & qu’elle les renvoya par- 
devant le lieutenant- particulier &e les 
juges du Châtelet, autres que ceux qui 
avoient réndu la fentence ; il fuir que 
le lieutenant-criminel avoit mal or- 
donné que les témoins que l’official 
avoit récolés feul, feroient de nouveau 
récolés devant lui, Si ces témoins-là ne 
dépofoient que du delit commun , ils 
n'avoient dû être récolés que par l’ofi- 
cial feul : s'ils dépofoient du cas pri-- 
vilégié, ce cas n'avoit pu, être inftruit 
qu'avec lofficial conjointement ; ê& 
l'ayant été, le juge royal ne pouvoit 
plus faire de nouvelle inftruétion : dès 
qu'il s’étoit féparé de l'offcial , 1l ne 
pouvoit plus juger que définitivement. 
Le fieur des Rues avoit donc toujours 
à prouver qu'il n’étoit point coupable 
du crime de rapt qu'on lui imputoit ; 
puifque c’étoit ce point unique qui for- 
moit le cas privilégié , & Le conftituoit 
jufticiable du juge royal. 

: Quoique j'aie déja parlé de cet objet, 
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d’après l’abbé des Rues , je demande 
pardon au lecteur , fi jy reviens encore. 
Mais je me flatte que la manière dont 
M. Laverdy, défenfeur de cet accufé, 
traita cette matière importante , & les 
traits curieux qu’il inféra dans fes rai- 

fonnements , feront mon excufe. 
Jufqu'ici les raviffeurs avoient été 
pourfuivis par les familles dont les rapts 
bleflent Ja tranquillité. On avoit vu des 
peres & meres, des tuteurs , les per- 
fonnes mêmes ravies , atraquer le fé- 
duéteur & demander fa punition. L’ab- 
bé des Rues eft un ravifleur d’une nou- 
velle efpèce : perfonne ne l’accufe , nul- 
le famille ne s'élève contre lui : il n’y 
a jamais eu de plainte: il n’a point En 
levé une fille du {ein de fa famille : la 
fille qu'on Paccufe d’avoir ravie étoir 
entre les bras d’un particulier qui n’eft 
pas même pourfuivi. | 
_ Le vice-promoteur de l’officialité de 
Paris s’eft apparemment cru le défen- 
feur de l’honneur d’une fille & d’une 
famille qui ne fe plaignent point. C’eft 
lui feul qui eft le dénonciareur du fieur 
des Rues: & quelle fille Paccufe-r-il 
d’avoir ravie ? Une fille déransée dans 
fa conduite ,. née dans l'obfcurité , 
abandonnée par fes parents qu’elle avoit 
plufieurs 
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plufieurs fois quittés ; une fille fameufe 
par'fes intrigues, uñé fille enfin enfer- 
mée par plufieurs fois dans des maifons 
de forte. Eft-ce donc pour la sûreté de 
_ pareils fujets que les loix ont établi des 
peines contre les ravifleurs ? IL y a ce- 
pendant trois ans que l’accufé gémit 
dans les fers, fous prétexte de la ven- 
geance due à l’honneur d’une proftt- 
tuée. 

On ne diffimulera pas que, de toûs 
les crimes, il en eft peu de plus graves 
que le rapt. Quand on eft innocent , 
on n'a pas befoin de diminuer l’hor- 
seur des délits dont on eft accufé , & 
d'en faire des portraits flattés. Le rapt 
trouble le repos: des familles : il les 
déshonore , 1l foulève les.enfants con. 
tre les pères & mères , il les fouftrait à 
leur autorité légitime: le ravifleur ufurs 
pe un empire qu'il ne doit qu’à la vio- 
Îcnce ou à la féduction. dus 

I eft de l’intérèr public de punir ur 
crime qui bleffe également la religion 
& l’état. Il feroit fuperflu de rappeller: 
toutes les loix qui ont été faites contre 
ce crime : loix romaines, capitulaires- 
de nos Rois, ordonnances , canons de 
l'églife , routes les puiffances fe font: 

+ 
armées contre. 
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Mais plus ce crime eft odieux , plus 
les loix le puniffent févérement ; plus 
auf l’on doit donner d’attention pout 
le conftater. Il ne faut pas prendre 
l'ombre pour le crime, & punir lin- 
nocent pour le coupable, 

L'on diftingue deux fortes de rapts; 
celui de violence & celui de féduétion. 
Le premier fe reconnoît facilement : 
la violence eft un acte extérieur qui le 
trahit & le démafque. Le fecond ne 
fe manifefte pas ainfi : pour le décou- 
vrir , il faut fouiller dans l’intérieur de 
_ ceux qui s’en font rendus conpables; il 

faut juger leurs penfées & leurs actions : 
il ne faut pas confondre le rapt de fc- 
duction avec la fimple féduétion ; ow 
avec la fornication. 

La loi veut protéger la vertu féduite, 
8 punir celui qui lui a rendu des em- 
bâûches ; mais elle ne veut pas récom- 
penfer le crime, l’artifice & la maus 
vaife conduite d’une fille. 

De-là ces règles inviolables, qu'on 
ne regarde comme rapt, que celui qui 
a pour objet une fille d’une conduite 
épurée ; une fille fur laquelle les pères 
& mères, ou les tuteurs ont fait une 
garde exacte , & que la rufe a cepen- 
danc feu tromper; une fille enfin que 
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l'on a féduite par des promefles de ma- 
rage , & que l’on a enlevée du milieu 
de fa famille. Tels {ont les caractères 
auxquels fe reconnoît le rapt. 

_ On ne ravit point une fille dont la 
conduite n’eft pas exempte de tous re- 
proches : on ne ravit point une fille 
dont la verta n’a pas été affez veillée 
par fes parents. Le rapt n’eft tel que 
quand il blefle la vertu de la fille | & 
trompe la vigilance des parents. C’eft. 
la ce qu’on appelle réptus in parentes, 
raptus in Virginem. 
_ L’efpérance du mariage peut bien 
quelquefois ébranler la vertu , & lui 
faire fouffrir quelqu’éclipfe ; & peut 
même , fi l’on veut , légitimer , pour 
ainfi dite , le crime aux yeux d’une 
fille fage & fimple: mais s'être rendue 
fans promefle de mariage & fans vio- 
Jence , ce n’eft pas avoir été trompée 
& ravie ; c’eft s’étre volontairement 
hvrée au crime. | 

Enfin le triomphe de la féduéction ; 
c’eft lorfque le raviffeur enlève fa victi- 
me, & que, lui faifant oublier fes de- 
voirs & les bienféances , elle quitre la 
maifon de fes parents , pour {e livrer 
toute à [ui. | Ç 

On fe fait un fcrupule de rapporter 
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des autorités pouf établir des principes 
que la raifon a pris phaifir de graver 
dans le cœur de tous les hommes. 

La loi unique, Cod. de raptu vérgi= 
rum, porte: Raptores virginum honef- 
rarum ; & la Glofe fur ce mot honefta- 
rum, dic: Secès eft in meretrice j &c 
ellecite la loi que adulterium , Cod. ad 
leo. Jul, de adulreriis, Cette loi ne 
prend pas indifféremment la pudeur 
de toutes les femmes fous fa protec- 
tion, & il en eft par rapport auxquel- 
les elle ne reçoit pas l’accufation de 
viol & d’adultère, & par conféquent 

elle de rapt; & ces femmes font celles 
que la baflefle de leur état, & les ha- 
fards qu'elles veulent bien courir, font 
regarder comine s'étant deftinées à la 
proftitution. La loi diftingue les mères 
d: famille fages , ou les filles bien 
élevées , d'avec ces fortes de perfon- 
nes (1). | 

On trouve, dans nosdivres , un ar- 
cèr dans lequel la queftien éroit de fça- 


(1) Cum aë his fœminis pudicitiæ ratio Te= 
quiratur que juris nexibus detinentur ,& matris 
familias nomen obtinent. Haæ autem immunes à 
judiciariä feveritate & flupri 6 adulterii præf- 
tantur , quas vite vilitas dignas legum obfervas 
tione non credidit, | | 
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voir , « fi lation en crime de rapt 
» étoit recevable , lorfque les pères & 
» mères n’avoient pas empêché la dé- 
5 bauche de leur fille ». Et M. Talon, 
qui portoit la parole, dit : «qu'il étoit 
» juftifié que la fille s’étoit rendue bien 
» facile , & que la mère ne Jui avoit 
» pas été affez févère: partant point de 
» rapt ni de féduétion. La mère a dû 
» ufer de toute forte de prévoyance , 
» & au contraire a fouffert toutes for- 
» tes de vifitess; & partant fe doit im- 
» purer à elle-même toute la faute du 
5 défordre qui eft arrivé : qu'il n’y a 
# pas d'apparence que laMille prérende 
# fécompenfe de fa débauche ». Jour- 
nal des audiences , arr, du 30 deécem- 
bre 1649. 2 
_ Le principe néceflaire, foridé fur Îa 
bonne conduite dé {a fille & fur la vi- 
gilance des patents , eft reconnu par 
tous les auteurs, & confirmé par une 
foule d’arrêts. On peut cirer celui de 
Bretonne, du 12 août 1633. Une veuve 
chargée de l'éducation d’une fille , avoit 
palffé à de feconds engagements : fon 
nouveau mari avoit un fils d'un pre- 
imier lit : on eut l’indifcrétion de met- 
tre la fille & le fils coucher dans la mt- 
me chambre ; la fille avoit cependant 
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une gouvernante qui l’accompagnoit 
jufques dans le lit. Elle ne laiffa pas 
de devenir groffe , & le garçon fut ac- 
cufé de rapt. Par atrèt, les parties fu- 
rent mifes hors de Cour & de procès ; 
& M. Talon, qui portoit encore la 
parole , donna tout le tort à la mère 
& à la gouvernante. | 

La Cour vient de confirmer ces prin- 
cipes par un arrêt récent du $ janvier 
572$. Martin, fils du procureur-fifcal 
d'Ernce , avoir été acculé de rapt par 
la demoifelle /e Jariel , & par nne tante 
qui étoit chargée de fon éducation. 
Certe fille étoit reftée orpheline en bas 
age. La demoifelle Ze Jariel étoit de 
famille , & portoit un fruit que AMar- 
tin avouoit, & dont il avoit offert de 
_{e charger. Comme il fe vit pourfuivi 
vivemerit , l’accufation & l'appareil de 
la procédure l’effrayèrent : il prit la 
fuite , & fut condamné par contumace 
à la peine des ravifleurs. Il laifla écou- 
ler les cinq années que la loi accorde 
pour purger la contumace : enfin il ob- 
tint des lettres pour être relevé de ce 
laps de remis ; 1l fe mit en état, atta- 
qua, à la tournelle, toute la procédure 
qui avoit été faire devant le lieutenant- 
eriminel du Mans , où la conteftation 
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avoit été renvoyée à caufe des parentés. 
H interjetta appel de la fentence de 
contumace , demanda lévocarion du 
principal, & d’être déchargé de laccu- 
fation de rapt. La caufe fur plaidée pour 
Martin par le défenfeur du fieur des 
Rues : il établit les mêmes principes 
fur le rapr , il ft voir que la maiion 
de la tante de la demoifelle Ze Jariel 
étoit le rendez-vous de toute la jeu- 
neffe d’Ernée; que la tante n’avoit pas 
affez veillé à la conduite de fa nièce, 
&que celle-ci n’avoit pas eu aflez de 
vertu. Il fit voir que la féduction con- 
fiftoit dans les efforts , & non dans 
anelques polirefles & dans quelques 

alanteries qui font Les tributs ordi- 
naires que l’on paie au fexe ; que fans 
cela tout le monde feroit raviffeur , fui- 
vant la penfée d’un célèbre doéteur (1). 
Enfin M. Talon, qui portoit la parole 
dans cette caufe , adopta tous ces prin- 
cipés : 1] tonna contre le peu de vigi- 
lance de la tante, & contre la facilité 
de la nièce, L’arrèt fut favorable à Mar- 
tin, & il fortit de prifonfur la minute (2). 

(1) Poffét capite puniri univerfus mundus. 
Bofte , tit. de coitu damnando. 

(3) C'eft-à-dire ; avant que l'arrêt ait êté 
expédié, -- 25 

$ 1Y 
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Dans un autre arrêt , où la Cour 
donna des dommages & intérèts, l’arrè- 
tifte remarque (1) que la feule modeflie 
de la demoifelle & [a réputation furent 
les véritables raifons de l'arrêt, Et dans 
tous ces jugements, 1l y avoit des per. 
fonnes qui fe plaignoient du rapt , & 
des familles qui réclamoient la févérité 
des loix. . | 

Enfin , quelques recherches qu’on 
fafle , on ne trouvera jamais d'arrêt 
dont les circonftances approchent de 
celles du prétendu rapt imputé au fieur 
des Rues. Il eft conftant que tout rapt 
demande, dans la perfonne que l’on 
pretend avoir été ravie, de l'éducation 
& de la vertu , de la furveillance & du 
foin de la part de fes parents. 

Pour être accufé de rapt , il faut 
dônc avoir fait des efforts pour con- 
 fommer la féduétion ; il faut des artit- 
ces pratiqués , des affiduités infidieufes. 
& des lettres paflionnées ; il faut avoir 
abufé de l'entrée qu’on avoit dans une 
maifon. La loi première, Cod. de rapr. 
virgin. dit : niff erenim eam follicitave- 
rit , nift odiofis artibus circumvenerit , 
non faciet eam velle in tantum dedecus 


(:) Des Maïfons , lettre R, chap. 2. 


LAbbe des Riues.  A17 
fèfe prodere, L’ordonnance de Blois, 
art. 42, en parlant des ravifleurs, dit: 
« ceux qui fe trouveront avoir fuborné 
5» fils ou fille mineurs de vingt-cinq 
_wans , fous prétexte de marlage, où 
» autre couleur, fans le gré, fçu, vou- 
» loir & confentement exprès des péres 
» & mères, & des tuteurs ». 

La vertu ne fuccombe qu'après des 
attaques réitérées; & pour qu'il y ait 
un vol fait à des pères & mères, 1l faut 
qu'ils nè foient pas eux-mèmes aflociés 
au crime. 

L'action de rapt appartient aux pè- 
res & mères , aux tuteurs & aux per- 
fonnes ravies , quorum maximè vindiïla 
intéreft , comme parle la loi. Quand 
ils ne fe plaignent pas, c'eft une re- 
connoiffance , de leur part , qu'on ne 
leur a rien enlevé, & qu'il ne leur eft 
point dü de fatisfaétion. Le mari feul 
peur venger l'honneur du lit nuptial ? 
les parents feuls peuvent fe plaindre 
du rapr, & juger s’il y en a un, & sil 
ÿ en a pu avoir. 

il faut mainténant.-rendre compte des 
circonftances du prétendu tapt dont 
Vabbé des Rues eft accufé. 

Jeanneton le Fort n’a m naiflance n1 
éducation ; c’eft une fille naturalifée, 
| S. ; 
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pour ainfi dire , avec le crime, & dé- 
volue à tous les libertins. La mère Pa 
abandonnée à fa mauvaife conduite , 
& l'a laflée fuivre fon penchant déré- 
glé. | | 

On ofe dire avec confiance que ; 
depuis qu'on a fair des loix contre les 
ravifleurs , jamais perfonne n’a été me- 
nace de leur févérité, & dénoncé com- 
ame les ayant enfreintes , avec auffi peu 
de vraifemblance & de fujet que le fieur 
des Rues. Ces loix n'ont point été 
faites pour venger des Jeanneron le 
Fort (1). 
On peurroit, à ce fujet , citer Henri 
IV , qui, ayant défendu à fes fujets de 
porter de la dorure , excepra les filoux 
& les filles de mauvaife vie; parce que, 
dit ce Monaïque, de tels gens ne mé- 
ritent pas que l’on s’intérefle dans leur 
conduite. Le 

Dans cette affaire , on à entendu en 
témoignage des filles infames , qui ont 
dépofé contre le fieur des Rues. L’on 
trouve dans la décrétale fsnificafti X de 
adulteriis & flupro, une décifion bien 


(1) Cm hæ immunes à judiciarié feveritate 
€ flupri & adulterii præflentur , quas vitæ vili- 
tas dignas legum obfervatione non credidit, 
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. remarquable. L’efpèce propofce au pape, 
étroit d'un prêtre qui s’étoir fouillé d’un 
‘adultère dans l’églife. La femme com- 
plice s’accufoit elle-même ; & le prètre 
nioit le crime. Le pape fut confulté 
pour fçavoir fi la déclaration de cette 
femme faifoit preuve contre l’ecclé- 
fiaftique : Pon entend qu'il s’agifloit 
d'un prètre , d’un adulère, & d'un 
adultère commis dans l'églife mêmes 
En effet, le pape commence par ordon- 
her qu'on bénifle de nouveau Peglife. 
A l'égard dela femme coupable , quoi- 
qu’elle ne füt pas une de ces femmes 
perdues , qui ne connoiffent que le 
crime , cependant le pape réfout que 
la déclaration de cette femme ne fait 
aucune preuve Contre le prètre. Il dé- 
clare enfin que , comme la conduite 
d’un miniftre de Jéfus-Chrift ne doit 
pas Être feulement exempte de crime , 
mais qu’elle doit auffi être fans foup- 
çon , 1l faut que ce prètre fubifle les 
épreuves appellées pargations canoni- 
ques , que la fmplicité du fiècle avoit 
mifes en ufage , afin de connoître » 
par le fort de l'épreuve, f. véritable- 
ment il éroit coupable ou non (1). 


(1) Significafli nobis quemdam presbyterurt 
"sv 
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On ne peut rien voir de plus précis 
que cette autoritt. On poufroit en 
ajouter beaucoup d’autres ; & fi l’on 
confulre des règles fi fages , l’on peut 
dire que l'information dont il s’agit ne 
fournit , contre le fieur des Rues, au- 
cune preuve fur laquelle on puiffe af- 
feoir une condamnation légitime. 

En effet, tous les témoins qui ont 


= 


cum alrerius conjuge infra ecclefiam dormiffe > 
que fe 6 ilum cuidam facerdoti hujufmodi de- 
liétum confeffos fuiffe publicè ribi detexit : & hoc 
ipfum idem facerdos, nomen adulteri celans.. 
in præfentiä tu@ dixit, Super quo quid fieri de- 
beat, cm negante adultero , mulier in confefs 
fione perfiflat , confilium requififli. Ideoque mar 
darmus ; quatenis condignam pœn'tentiam pre 
diélæ imponens adulrere , ecclcfiam per afper- 
Jfionem aque benedidæ reconciliare procüres x 
gradido autem facerdoti, ne contra apofiolum , 
informorum corda malé famé ipfus percutiantur. 
& ne vituperetur miniflerinm noftrum > neque fe 
curiores presbytert exiflentes in peccatum licen- 
tits prolabantur, cm vicinis guinque presbyte- 
ris, quos fe nolle pejerare cognoveris , juxt? 
arbitrium tuurm purgationem indicas ; quem , fi 
purgare fe poterit ; in efjicio fuo miniftrare per 
muitas ; alioquin ab officio fuo ipfum fufpendere 
non pofiponas, Et la Glofe dont l'autorité eff: 
égale au texte, dit: Nora quod confeffio unius 
fuper eodem crimine alteri non nocet, quamwis 
illa fint connexa : fed debet indici purgatio prop. 
rer &nfamiam inde ortam, 
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été entendus , fe difent complices : ils 
ne méritent aucune foi, & beaucoup 
moins que la femme adultère de la 
décrétale. \ 

Enfin nul autre témoin ne foutient 
leurs dépofitions , & ne les rend vrai- 
femblables. 

Ajoutez que tous ces témoins dé 
pofent de faits finguliers & uniques 3 
que leuts dépoftions font remplies de 
contradictions ; que l'affectation règne 
dans toutes ces dépofitions ; qu'on y 
voir un ftyle étudié & uniforme qui 
ne convient pas à des témoins. , & 
qui indique le mème auteur; que Fon 
a prèté des larmes à des malheureufes: 
pour des crimes dont elles font tro- 
phée. | 2 

Peut-on condamner quelqu'un fur 
de pareils témoins ? S'il fufht de raf- 
fembler des infames , il n’eft perfonne 
qui ne foit expofé à ètre couvert d’in- 
famie. 

Le cas privilégié pour lequel le fleur 
des Rues a été dénoncé au juge royal , 
c'eft le rapt de Jeanneton le Fort. 
Ce n’eft qu’au quatorzième témoin que 
la dénonciation a été faite. La Cour ne 
peut pas jecter les yeux fur les témoins 
entendus , récolés & confrontés par 


 d 
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l'official feul , parce qu'il ne renferme 
que le délit commun, que la Cour ne 
doit pas connoître. Le fieur des Rues 
attend un jugement qui efface le cas 
privilégié , & qui le mette en état de 
travailler enfuite à en obtenir un qui 
le juftifie du délit commun. C’eft ainfi 
qu'il efpère recouvrer fa liberté , fon 
honneur & fon état. 

Enfin le 9 août 1727, les fieurs des 
Rues & Merlier furent jugés définitive- 
ment par fentence du Chatelet, 6 fu- 
rent déclarés convaincus d’avoir fréquenté 
les perfonnés du [exe avec [candale , pour 
réparation de quei admonêtés , & en vingt 
livres d’aumône. Ce jugement n'impri- 
fnoit aucune note fur les accufés | & 
leur laifloit l’efpoir de rentrer dans 
toutes les prérogatives de leur état , 
s'ils parvenoient à faire infirmer , par 
la primatie, la fentence de lofficial. 
Auff le jagement du Châtelet n’éprou- 
va-t-il d’abord aucune contradiétion 
de leur part; ils y acquiefcèrent & l’exé- 
cutèrent. 

Mais M. le procureur - général en 
ayant appellé à minimé , ils crurent aufh 
devoir fe porter appellants. On leur 
oppofa cet acquiefcement comme fin 
de non-recevoir. 


…. 
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L'abbé des Rues répondoit qu'il avoit 
bien fenti, dès le premier inflant , Pir- 
régularité decette fentence ; cependant, 
épuifé par une captivité de trois ans & 
demi , & fur-tout fe voyant exempt 
des taches d’infamie que la loi prononce 
contre les criminels , 1l a donné fon ac- 
quiefcement pour recouvrer fa liberté , 
& s’arracher à la mifère de fon efcla- 
vage. 

Mais M. le procureur-général , d’a- 
près fôn appel à minim& , l'ayant fait 
transférer dans les prifons de la con- 
ciergerie , pour y renouer fes chaines &e 
multiplier fes malheurs ; 1l s’eft cru 
obligé d’implorer de rechef l'autorité de 
la Cour contre les juges du Chateler, 
Il déclare qu'il fe plaint d’une fentence 
à laquelle 1l n’a acquiefcé que comme 
contraint ; qui renverfe les droits ina- 
liénables de la jurifdiétion eccléfiafti- 
que , qui anéantit le privilège clérical, 
auquel elle n’a pu déroger , & qui eft 
contraire à toutes les ordonnances que 
la piété des Rois a établies en faveur 
du premier ordre de l'état, & dont la 
condamnation eft déjà écrire dans l’ar- 
rèt folemnel du 7 Septembre 1726. 

Le premier moyen employé par les 
deux accufés a été de dire: fuivant Fé- 
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dit de 1678 , confirmé par celui de 
1684 , & par la déclaration du Roi de 
169$ , «un juge d’églife ne peur, fans 
» abus, procéder feul dans l'efpèce da 
» cas privilégié , & un juge royal ne 
» peut , fous quelque prétexte que ce 
» puifle être , juger les clercs {ur des 
» procédures faites par les officiaux , 
# pour raifon du délit commun. Enfin 
» les procédures faites par le juge d’e- 
» glife avant la jonction du juge royal 
» he peuvent avoir ni forcé n1 vertu 
# dans le tribunal féculier, fi les dé- 
» pofants n’ont été du moins récolés 
» par le juge royal ». 

Ces loix font fondamentales pour 
iftinguer le pouvoir des deux tribu- 
haux. Ce font des loix de l’état confa- 
crées par tous les arrêts des parlements 
du royaume : & cependant ce font ces 
Joix refpeétables que le juge a violées 
& méprifées, floue le 5 août dernier 
i] a affecté d'interroger & de juger les 
accufés fur les treize témoins entendus, 
récolés & confrontés par ls feul juge 
d'éplife.s” . 1535: | 

Voici le fecond moyen. Le concor- 
dat (1) & la pragmatique - fanction , 


(1) Eoncord. de public. concub, $. nec nor: 
Concil, Trid, [ef 25, CAP. 41 | 
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mème le concile de Trente, parlent de 
la punition des clercs concubinaires pu- 
blics & fcandaleux ; & on n'a jamais 
penfé, dans ces cas , à les renvoyer de< 
vant les juges féculiers, mais unique- 
ment au tribunal de leur évêque. 

Le privilège des clercs eft fondé fur 
ce que la piété des Roïs a voulu cacher 
aux féculiers les foiblefles & les crimes 
des eccléfiaftiques , en les renvoyant à 
leur évèque , pour les mettre fous Îles 
ailes de ‘fa charité paternelle ; mais cé 
n'a pas été afin que les clercs , pour les 
mèmes délits , fufent traduits dans 
tous les tribunaux , &C punis par les 
deux juges. | 

Un prêtre qui commet une faute eft, 
fans doute, bien plus coupable qu’un fé: 
culier ; mais , quelque criminef qu'il 
foit, il ne laiffe pas d’ètre un homme 
priviléoié , qui eft exempt de la juftice 
royale dans bien des cas où le commun 
du peuple y feroit fourmis. Îl ne peut 
être cité devant les officiers royaux , 
en fa qualité d’eccléfaftique accufé 
d’avoir péché contre Îles canons de 
léglife , dont ils ne font point les 
juges ; mais comme le feroit un fe- 
culier, & un fujet du Roi, accufé 
d’avoir violé les loix du prince, dont 
ils font confervateurs. 
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On voit tous les jours , dans les 
prifons , des femmes décrétées pouf 
crimes ; & recommandées en même- 
tems , par le juge de police , pour rai- 
fon de leur libertinage. Sur lPaccufa- 
tion du crime , elles paroïffent devant 
le lieutenant - criininel ; & fouvent , 
après en avoir été reconnues innocen- 
tes , elles ne laïflent pas d’être en- 
voyées par le lieutenant de police dans 
une maifon de cotrection , pour y ré- 
parer le fcandale de leur incontinence, 
Il eft donc vrai que la débauche la plus 
{candaleufe he foumet pas ces femmes 
perdues à la jurifdiétion du lieutenant- 
criminel : & fi c’eft uniquement au 
lieutenañt-eriminel de police qu’il ap- 
patient de les punir, l'évèque eft le 
feul maître de la police eccléfaftique , 
qui areçu de léghife & du prince le 
droit d’enveyer les clercs fcandaleux 
dans un férhinaire , fans que , pour 
raifon de leur débauche ; 1ls foient ja= 
mais foumis à un juge royal. 

Si le fcandale fufhfoit pour qualifier 
un cas privilégié , al n’y auroit plus de 
délit commun ; car les fautes les plus 
légères font fcandaleufes dans un pré 

Le premier de ces deux moyens étoit 
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fans fondement; puifque , quand linf- 
| truction eft faite en commun, le jugé 
royal doit prononcer fon jugement 1é- 
parément ; il eft certain qu'il a le droit, 
_& même que la forme l’oblige de fairé 
fubir aux accufés le dernier interroga- 
toire , Loic fur la fellette , foir derrièré 
le barreau , felon que les conclufions 
du procureui du roi font plus ou moins 
figoureufés. | ; 

Quant au fecond moyen , 1l eft cer- 
tain que ,plufeurs circonftances rendent 
les crimes des accufés des cas royaux. 
Le trafic honteux qu'ils faifoient des 
filles proftituées , & le rapt de Jeanneron 
le Fort qu'ils avoient fouftraite à fes 
parents. D'ailleurs un fcandale énormé 
peut être un cas privilégié. 

En un mot, revenons toujours à là 
première idée que nous avons donnée 
du cas privilégié : elle s'applique à tout 
crime atroce qui mérite une peine af- 
fiétive , que les juges d’églife ne peu- 
vent infliger. | “ | 

Voici l’arrèt définitif que la cour 
rendit. 

« Vu par la cour le procès criminel 
,, fait par le lieutenant - criminel du 
,, Châtelet, & continué par l’ancien 

»heutenant-particulier audit Chaceleë 


LE 


LE. DER 
5; le 7 feptembre 1726 , à la requête 
5, du fubititut du procureur-général du 
5» roi, demandeur & accufateur contre 
3, Claude-Nicolas des Rues de Boudre- 
3, Ville , diacre du diocèfe de Paris, & 
> Francois-Avoye Merlier , aufi diacre 
:, du diocèfe de Paris , défendeurs & 
>» aCCUfCS , prifonniers ès prifons de la 
;, Conciergerie du palais à Paris ; la fen- 
;, tence rendue fur ledit procès le 5 août 
5; 1727, par.laquelle lefdits Ævoye 
5, Merlier & Claude-Nicolas des Rues de 
;, Poudreville auroient été déclarés due- 
s, Ment atteints & convaincus du fcan- 
;; dale par eux commis par leur débau- 
;, che avec des perfonnes du fexe ; pour 
5, réparation aurolent été condamnés à 
;, ètre mandés & admonêtés ; défenfes 
;; à eux faites de récidiver , fous peine 
de punition exemplaire ; condamnés 
;, Chacun en vinot livres d’aumône ; à 
;, la prononciation de laquelle fentence 
;, le fubftitut du pfocureur-général du 
;; roi auroit déclaré en être appellant 
, 4 minimd, Et ledit Merlier & ledit 
4, des Rues auroient déclaré y acquief- 
,; Cér: Conclufions du procureur-général 
5, du roi : ouïs & interrogés en la cour 
s, lefdits Claude - Nicolas des Rues & 
;, Avoye Merlier, fur les cas àseux im- 
 pofés. Tout confidéré : 


vs 


- 
v 
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= Ladite Cour, faifant droit fur 
,, l'appel à minimä de ladite fentence, 
,, met appellation & la fentence 
de hquelle a ére appelle au néant; 
,, émandant , pour les cas réfultant 
_,, du procès, après que ledit Nicolas 
,, des Rues , pour ce mandé en la cham- 
, pre de la tournelle, nug ète & à 
> genoux , a €TE blâmé , le condamne 
,, en dix livres d'amende envers le roi ; 
» & après que ledit Avoye Merlier pa® 
, reillement pour ce mande en ladite 
,, chambre de la tournelle, a éré admo- 
., nèté, lecondamneàaumoner au pain 
,, des prifonniers de la conciergerie 
,, du palais la fomme de trois livres. 
> Faiten parlementle 30 décemb.1727; 
, Jignés , Darrecu. De MaurEou ». 


L'abbé des Rues ayant perdu, par cet 
arrêt qui le rendoit infame , tout ef- 
poir de parvenir jamais à l’ordre de prè- 
trife , de conferver fes bénéfices , & 
d'en pouvoir obtenir d’autres, crut 
trouver une rellource dans l’affemblée 
du clergée de 1730. Il entreprit de 
prouver aux prélats qui la compofoient, 
que l’arrèr qui l'avoit condamné , étoif 
attentatoire’ aux droits de l’ordre ec- 
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cléfaftique , qui devoit, felon lui ; 
réclamer contre cet attentat. 

Dans le principe, dit-il, les ecclé- 
faftiques accufés de quelque crime ne 
connoifloient d’autre tribunal que celui 
de leur évêque , & ne pouvoient être 
traduits devant les juges feculiers. Ce 
privilège fé trouve établi dans les or- 
donnanees de Conjflantin , de Théodefe, 
de Juflinien , & de tous les empereurs 
ou rois chrétiens, qui, pour fe décla- 
rer les protecteurs du fanctuaire , ont 
défendu aux juges féculiers de connot- 
tre des fautes commifes par les eccle- 
fiaftiques. 

Telle eft, en particulier, la loi que 
Charlemagne à fait publier avec tant 
d'éclat. Sancitum eff ut nullus'epifcopum, 
vel facerdotem, vel clericum, apud judices 
laicos aceufare prefumat , fed apud epif- 
copos. L'empereur Théodofe, long-tems 
auparavant , avoit bien exprime le mo- 
tif de cette loi, en difant qu'il ne con- 
venoit pas que ceux qui étoient les dif- 
penfateurs des biens céleftes,fuffent fou- 
imis aux jugements fi fouvent arbitraires 
des puiffances temporelles. Cum æquum 
on effet ut aivini muneris miniftri tem- 
poralium fubderentur arbécrio, Lib. cleric. 
cod, Theod, 
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Conffantin refufoit de juger les ecclé 
fiaftiques , parce qu’il ne vouloit point 
fe rendre le juge de ceux qu'il regardoit 
comme fes médiateurs auprès du fouve- 
rain des juges. D ARS 

Si l’on remonte jufqu’à la fource de 
la royaute , Salomon ; le plus fage de 
tous les rois, avoit appris de fon pere 
David que les puiffances féculières ne 
pouvoient , fans crime, frapper les 
chrifts du Seigneur. Noire rangerechrif* 
cos meos. Quelque coupable que füt le 
prêtre Abiathar , 1l refpeéta toujours , 
dans fa perfonne, un miniftre qui avoit 
porté l'arche d'alliance : quia portaffi 
arcam Domini Dei. Wne voulut peint le 
livrer la mort : hodiè non te interficiam. 
Ne lui laiffant pour fupplice que les 
remords qui devoient accompagner fon 
crime , il fe contenta de l’exiler de fa 
cour : vade in agrum tuum. Etil n'ya 
pas jufqu’aux Païens, comme nous l’ap- 

rend Tite-Live, qui, pour honorer 
les prêtres deftinés au fervice desidoles, 
xenvoyoient leurs caufes devant le grand 
pontife. | 

L’hiftoire parle d’un Prérextat accufe 
par Le roi Chilperic de crime de lèze-ma: 
jefte; d’un Sagätarius & autres , d'ho< 
micide ; enfin plufeurs clercs griève- 
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ment coupables , dont le jugement aéré 
remis au tribunal des évêques. 

Pafquier rapporte, dans fes recher- 
ches, qu’un juge féculier ayant con- 
damné un clerc étudiant dans luni- 
verfité de Paris , ilfur lui-mèmeobligé , 
par forme de réparation , de détacher 
le cadavre du sibet, & de le porter fur 
fes épaules. | 

Et vers lan 1380 les juges du bail- 
liage de Moret s'étant avifés de refufer 
le renvoi d’un clerc accufé de crime ù 
mème de lui avoir voilé la tête pour 
cacher aux yeux du peuple les marques 
de fon état, Ademar, archevèque de 
Sens, en porta fes plaintes au parle- 
ment de Paris, qui, par un arrêt fo- 
Jemnel , condamna les juges à dépendre 
le mort , à le conduire jafqu’à la porte 
de léghfe cathédrale, portantà la main 

des torches ardentes du poids de quatre 

Hvres; & le dimanche  au'milieu de 
la mefle , lors de l’offertoire , nues têtes 
& à genoux, à livrer le cadavre à l’ar- 
chevêque , comme étant le feul juge à 
qui il étoit foumis. 

Dans la fuite , les juges féculiers ont 
prétendu que les peines canoniques , 
telles que les juges d’églife peuvent les 
prononcer, ne fufhfoient pas pour Ps 

es 
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les clercs convaincus de crimes atroces : 
& que la connoiflance de ces crimes 
devoit être dévolue à la juftice royale , 
qui feule avoit droit d’impofer des pel- 
nes affhétives. De-là eft venue la dif- 
zinétion du délit commun & du cas pri- 
vilégié. | | = 

Le délit commun , dans les clercs ; 
a toujours été celui dont l’évèque , qui 
ef leur juge commun & naturel, avoit 
droit de connoïtre ; & le cas privilégié , 
celui qui, comme dit Accurfe , fait 
par {on énormité ceffer les droits de la 
cléricature , enlève l’accufé à fon évè- 
que , & donne au juge féculier le pri- 
vilège de procéder. contre lui. Criminæ 
que propter fuiatrocitatem ceffare frciunt 
privilègium fori, ÆAccurfs cod, ad leg. 
addiëios , rit. de epiftop. aud. 

Pour faire un cas privilégié, if falloie 
donc un. crime atroce qui intéreffàt le 
roi ou la republique. Mais il.y avoit 
toujours des crimes très-graves, qui 
n'étolent regardés, dans les eccléGaf. 
tiques, quecomme des délits communs 
dont fa punition appartenoic unique- 
meut à la juftice épifcopale , & dont 
les juges féculiers décidoient eux-mèê- 
mes que la connoïflänce leur éroit in- 
roles l doleuat, sus! 

Tome XI, D 


1 
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Jean le Cog, dans fon recueil d'arrèts, 
en cite un, par lequel un prètre accufé 
d'adulrère fut remis à fon évèque. 

Monftrelet , premier volume ; chap. 
1$$, ès années 1415 & 1460, rap- 

orte plufieurs exemples de clercs ac- 

cufés de fortilèges , homicide, &cc. qui 
avoient été renvoyés au juge d'églife : 
& c’eftainfi, dit Papon, liv. 7, chap. 
_ premier, que , par refpect pour l’églife , 
& par obéiffance pour les anciens ca- 
nons , on abandonnoit le jugement des 
clercs à l'évèque , & des évêques au 
Synode. | 

Enfin , le parlement de Paris, par 
fes arrêts rendus les 9 mars & $ avril 
1ç31 , nous a laïflé une preuve conf- 
tante que, dans le feizième fiecle , le 
vol dans un eccléfiaftique étoit encore 
réputé délit commun; puifque les clercs 
qui en étoient accufés étoient renvoyés 
au tribunal de leur évèque & le 15 
février 1545, a ére rendu par le parle- 
ment un arrèt pour infirmef la fentence 
d’un juge en: qui avoit prononcé fur 
une accufation de rapt intentée contre 
un eccléfaftique ; & qui juge que l’ac- 
‘cufation n’avoit aucun trait au cas pri- 
vilegié dont les juges royaux euflent 
droit de connoître dans les clercs. D'ule, 
placir. Ub. 3, tit, 73 arts 3, 
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* Il faut cependant avouer qu’il y à eu 
fouvent de grandes conteftations entre 
le clerge & les tribunaux féculiers, pour 
fixer les bornes des deux jurifdiétions. 
En 1329 le roi Philippe de F'alois 
convoqua, au bois de Vincennes , une 
rande affemblée , pour établir , à ce 
: fier , quelque décifion pacifique & im- 
muable. Bertrandi, évèque d’Autun , 
& depuis cardinal fous le titre de faint 
Clément , foutine les droits du clergé; 
& Pierre de Cugnières , avocat du roi , 
porta la parole en faveur des juges fé- 
culters. La difpute fut longue & vive ; 
mais le défenfeur de la juftice royale 
convenoit de bonne foi qu’il yavoit dans 
les eccléfaftiques des crimes graves , 
comme l’adultère , dont la connoiffance 
devoit être renvoyée aux évêques, & 
fe retranchoit uniquement fur ce que 
ces crimes étant mixei fori , ils ne pou- 
voient être dénoncés ni pourfuivis dans 
la juftice épifcopale , quand il s’agifloit 
de féculiers foumis aux tribunaux fécu- 
hers, | | 
Si les magiftrats n’ont ceflé de faire 
des tentatives pour enlever au clergé 
fa jurifdiétion la plus légitime & la plus 
inaliénable , les évèques, de leur côté, 
fe font toujours réunis pour défendre 
Es 
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avec zèle des droits facrés qui étoient 
attachés à leur caractère, ou qu'ils te- 
noient de la religion des princes. En 
1578 le clergé de France préfenta au 
toi Henri 111 une ample requête con- 
enant cinquante - fept articles ; & 
dans le cinquante- cinquième les prélats 
s'exprimoient ainfi : « Semblablement, 
,; pour empêcher que vos baillifs , fe- 
, néchaux, & autres vos juges & off- 
, Giers n’entreprennent à l'avenir fur 
, La jurifdiétion eccléfaftique, du tout 
,, diftinéte & féparée de Îa tempo- 
., relle ; & que les perfonnes eccléfiaf- 
, tiques, fous une couleur de juftice , 
» ne foieut ci-après travaillés en tant 
de façons comme ils font ordinai- 
» tement, parce que bien fouvent , 
, combien qu'il y ait prévention actuelle 
» par le juge d'églife , ne laiffent vos 
juges d'informer à l'encontre defdits 
 eccléfiaftiques. Er qui plus eft, afin 
» qu'indiretement ils aient la con- 
, noiffance de tous les procès crimi- 
,, nels, ils font tous crimes des délits 
N privilégiés ». 

En 1580 Les évêques de France, af- 
femblés dans la ville de Melun , renou- 
vellèrent leurs plaintes auprès du roi ; 
&c fa majelté, fafant droit fur leurs re- 
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_montrances, fit publier un édit folerm- 
nel daté de cette ville, dans lequel ii 
eft ordonné entr'autres chofes, « que 
,, l'inftruction des procès criminels con- 
tre les perfonnes eccléfiaftiques, pour 
le cas privilégié , fera faire conjoin- 
tement, tant par les juges defdits 
,; eccléfaftiques , que par les juges 
, royaux , lefquels feront tenus d’ailer 
,, au fiège de la jurifdiétion eccléfaf- 
, tique ». C’eft-à-dire, que le roi à 
confervé aux évêques le droit de 'con- 
noître feuls du délit commun dans les 
clercs, & qu'en matière de cas privi- 
légié , 1l a défendu aux juges féculiers 
de procéder contre les clercs, fans ètre 
afliftés du juge d’églife , qui eft leur. 
juge naturel, leur père & leur pro- 
tecteur. 
En effet , fuivant l’art. 67 de l’édic 
de Nantes , quand un juge royal faifoit 
un procès criminel à quelque particulier 
de la réligion prétendue réformée, 1l 
étoit obligé , fous peine de nullité de 
fa procédure , d’appeller un adjoint de 
cette religion , pour défendre les in- 
térèts de l’accufé. Mais fi des raifons 
d'état ont engagé les princes à donner 
ce privilège aux proteftans, c’eft la piété 
ka plus folide qui a di&é les otdon- 
ps 


a. 
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mances par lefquelles les rois très-chré- 
tiens ont défendu à leurs juges de pro- 
céder contre desclercs , féparément de 


Jeur protecteur , c’eft-à-dire , de leur 


évêque , ou de l’oficial qui le repré- 
fente. | 
Depuis l’édit de Melun , les magiftrats 


À 
#féculiers ne lafloient pas encore de 


prendre fouvent le prétexte du cas pri- 


viléoie pour inftruire contre les clercs - 


qui n'étoient accufés que de délit com- 
mun , & même vouloient difputer aux 
officiaux , jufques dans leur fiège , le 
droit de préfider & de porter la parolé 
dans les procédures qui fe faifoient con: 
ire les eccléfaftiques. 

C’eft pourquoi lesévèques de France, 


‘dans l’afflemblée des états qui fe tint à 


Parisen 1614 ,fe plaignirent encore au 
roi de ce qu'on faifoit tous les jours de 
nouvelles :entrepriles [ur la jurifdi&inn 
eccléfiaflique, & fupolicrent [a majefté 
de déterminer le nombre & la qualité des 
cas privilégiés , & éclaircir ce qu’on en- 
rendoit par libertés, Ce qui prouve bien 
que , dans ce tems, les magiftrats {é- 
culiers, fous le prétexte fpécieux da 
cas privilégié , vouloient juger les délits 
communs des eccléfiaftiques, & que, 
fous celui de libertés Gallicanes , ils 


t 
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s'ingéroient auf quelquefois de vouloir 
fe rendre les juges de la doctrine, & 
de placer leur tribunal jufques dans le 
fanctuaire. té ane 
© Mais les rois de France, qui, par 
leur piété fingulière, ont fi bien mérité 
d’être appellés es fels aînés de l'églile, 
fe font toujours fait un devoir de re- 
ligion d'employer toute leur autorité 
pour protéger ceux qu'ils regardoient 
comme leurs pafteurs & leurs pères en 
Jéfus-Chrift.” 

C’eft ainfi que Clovis n'eut pas fi-tôt 
embraflé la religion chrétienne, qu'il 
fit affembler un concile à Orléans, & 
ufa de toute fa puiffance pour faite ob- 
ferver ce qui avoit été décide par les 
age 7e 
évêques. 2 

Les capitulaires de Charlemagne font 
des proaves de la religion de ce prince, 
& fur-tout de fon zèle pour conferver 
les prérogatives du clerg®. | 

Chartes le Chauve , dans a conférence 
de Ceriziers , tenue en 877, n’emploie 
fes foins que pour confirmer ce que fes 
prédéceffeurs avoient établi en faveur 
de Péglife & de les‘miniftres : pro ffasu 
& munimine fanêle Dei ecclefie ac minif- 
| trorum ejus. nee 
Les ordonnances établies par faint 

T'iv 
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Louis , pour la police de l'églife, an: 
nonceront à jamais aux rois de France 
ce que la religion les engage de faire 
pour elle. | | 

Le roi Charles VII fe faifoit gloire 
de dire que Dieu lavoir établi non- 
feulement pour règner fur fes peuples , 
mais aufli pour avoir foin de l'églife , 
de fes droits & de fa difcipline : eccle- 
fran tueri , miniffros ejus cuflodire, & 
Janêle decreta fervari facere. 

François I, au commencement. de 
fon édit de 1543, fe déclaréle protec- 
teur des décrets, & le confervateur des 
privilèges eccléfaftiques. | 

En effet, le facerdoce & l'empire 
fortent du même principe , & prennent 
leur fource jufques dans le deffein de 
Dieu même , qui a établi les rois & les 
pontifes : facerdotium & imperium ex uno 
codemque principio procedunt. Juflinian. 
nov. 6. Mais celui qui eft de toute éter- 
nité le fégiflateur univerfel , le roi des 
rois | & le fouverain prêtre , à chargé 
les princes temporels de protéger la 
gloire de fon temple , & l’honneur qui 
eft dü à fes miniftres. 

Ce font ces motifs de la religion qui 
ont engagé Louis XIF à inférer-dans 
{on ordonnance de 1670 un article par- 
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ticulier , par lequel il veut que les eccle. 
fcafliques foient confervés dans leurs droits 
6 privilèges. ne | 

Ce prince, de triomphante & im- 
mortelle mémoire , à donné un édit en 
1678, par lequel il eft défendu aux 
jages royaux, fous quelque prétexte que 
ce puifje être, de juger les eccléjiaftiques 
fur Les procèdures faites par les officiaux 
pour raifon du délie commun. | 

Cette loi, avec plufeurs autres, à 
té confirmée & augmentée par les 
édits de 1684 & de 169$, auxquelsil 
faut joindre la déclaration du 4 février 
1711 qui ftatue , que les officiaux , en 
procédant avec les féculiers fur Les cas 
privilégiés , porteront la parole & préjt- 
deront à toute la ‘#pocédure. Et ces or- 
donnances ont été renouvellées fi fou- 
vent & avec tant de folemnité , qu’elles 
doivent être regardées dans le royaume 
comme des loix inviolables, pour fixer 
les droits des jurifdiétions ; & décifives, 
pour réprimer les entreprifes journa- 
litres des juges laïques. 

Les magiftrats féculiers pourroïent- 
ils envier aux eccléfiañiques des pré- 
rogatives qui ne font que la jufte ré- 
compenfe de l'attachement qu'ils ont 
toujours témoigné pour la facrée per: 

y 
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fonne d des rois, de exemple qu'ils done 
nent à tous ve peuples de rendre à 
CE far ce quiluieft du, & du zèie géné- 
reux qui les afembef bivass detoute 
les parties du royaume , pour contri- 
buer gratuitement aux befoins de l’é- 
tat ? Des hommes fi fidèles, fi précieux 
& fine ceffaires , à qui plus d’un Joas 
ont di leur éducation , & mème la 
confervation de leurs jeuss , méritent 
bien d'être -diftingués ; ; & deurs privi- 
lèges, quelques gra ands qu ils foient, 
Host donc excitef les mêmes relie 
dans les féculiers , & non pas des fen- 
tunents de jaloufie. : 

En effet , fans rappeller ici l’ date 
de tous les Gaelés: quand Boniface III 
donna fon extravagante Unam fanélam, 
qui artaquoit la fouveraine indépen- 
dance , & inème la perfonne de Phi- 
Hppe-leBel ,ne Losbie pas les évêques 
qui ont embraflé le trône pour le dé- 
fondre, & qui, non contents d’avoir 
engagé Ciétbenis 7 à révoquer Pouvrage 
de fon Prédécefleur > Ont anéanti, par 
eux-mêmes, dans le concile de Vieque. | 
une bulle F contraire aux droits de a 
LOUFONNE Ÿ 

Lorfqu'en 1408 , Jean Pete eut. [a 
téimérité de prononcer fa haranguee x 


t 
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préfence du roi Charles VE, pour juft- 
fier le cruel affaflinat de fon frere le 
duc d'Orléans , ce fut Gerard de Mon- 
taiou , évèque de Paris, qui feul ana- 
thématifa un difcours fi fcandaleux & 


fi contraire à la sûreté des rois & des 


princes. Le duc de Bourgogne , qui 
avoit fait commettre le crime , fe ren- 
dit appellant de la cenfure portée par 


Jévèque de Paris. Mais quels efforts ne 
firent point, dans le concile de Conf- 


tance , les archeyéques.de Reinis & de 
Tours pour vaincre la cabale de ce 
prince , fairé confirmer une fentence 


Héoitime ,. &. condamner folemnelle- 
meént.des propoñtions quine tendoient 


à rien.moins, qu'à ruiner Îles premiets 
fondements de la royauté ? 

Si quelquefois il eft échappé aux ma- 
giférats féculiers de manquer de fou- 
miffion à leur roi, ou de foutenir des 
opinions contraires. à. l’indépendance 
fouveraine , ainfi qu'il.eft arrivé en 
1511 à l'égard de M. de Ma/en:al, 
prenmerpréfidentau parlement de Tou- 
loufe ; ce font Les eccléfiaftiques, qui , 
ufant de leurs droits, les ont fait ren- 
rer dans leur devoir, les ont repris, 
& les ont condamnés. Auf M. de 
Mafencal acquiefça-t-1l avec foumifon 


FE vi 


ass : Cu 
à la cenfure que les doéteurs de Paris 
avoient donnée contre lui, € il fe fit 
un devoir de rétraéter publiquement 
fon ouvrage. | QE 
L'année fuivante, M. le grand réfé- 
rendaire de France , qui étoit fon gen- 
dre , emoloya les prières les plus vé- 
hémentes & tour fon crédit, pour em- 
pècherque la cenfure de M. de Ma/encal 
ne füt infcrite fur les regiftres de la 
faculté : mais elle y fubfifte encore; & 
la noble réfiffance que la compagnie 
apporta dans cette occafion fait fon 
éloge , & montre le zèle qui ne lui 
permet pas d’éparoner perfonne , quand 
ul s’agit de combattre pour les vérira- 
bles libertés de la nation; & Ia puif- 
fance légitime de fon monarque. 
_ En 1682 un orage funefte s’éroit 
rélevé entre Péglife de Rome & celle 
de France ; mais ne font-ce pas les 
évêques, qui tous aufh bons françois que 
bons catholiques , ont dans ces temis de 
trouble renu d’une main les cornes de 
Pautel, pour faire rendre au fiège de 
faint Pierre lPhonneur qui lui eft du, 
& de l’autre ont embrallé les colonnes 
du trône pour en confirmer lPindépen- 
dance? Ne font-ce pas les évèques qui 
ent bâti de leurs propres mains ces 
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digues puiffantes, & ces barrières fa- 
crées que les opinions étrangères ne 
pourront jamais pénétrer ni furprendre : 2? 
La décifion du clergé à été munie de 
toute lautorité royale : elle eft devenue 
une loi de l’état , elle a été publiée dans 
tous les tribunaux du royaume ; pour 
lervir de règle à tous les juges, & M. 
de Novion, premier préfident du parle- 

ment de Prés , accompagné de M. da 
Harlay ; procureur-général, voulut lut- 
_même Îa porter à la faculté de théolo- 
ge. | 
Ce fut dans cette occafion que M. dx 
Harlay rendit un jufte hommage à 
cette compagnie, en déclarant publi- 
quement qu’ ’elle étoit une affemblée to 
Jours prête à Cd les vérités de la 
foi, la pureté de la morale, Ë qui enfei- 
gnoit par fes exemples, bu: bien que 
par fa doitrine, l’obéiffance qui eft due 
aux ordres du Roë, 

Quelques années auparavant , le 
mème magiftrat , portant la parole 
dans une pareille circonftance , éleva 
fa voix cominé pour annoncer à tout 
le monde , que les doéteurs de Paris 
formoient entr’eux une école magiftrale 
qui avoit donné plufieurs papes à Pe- 
olife de Rome ; que les fouverains 


' 
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-pontifes s’étoient fait honneur de con- 
fulter , & dont la faine doûtine de- 
voit fervir de règle à tous les autres ; 
une forterelle armée de mille boucliers, 
& aufli redoutable pour les ennemis de 
le couronne , que pour ceux de la re- 
lgion ; un tribunal de cenfeurs dont 
Jes Rois avoient, fouvent employé les 
ecours pour extirper Les erreurs jufques 
danse principe; qui étroit le féminaire 
des plus grands prélats , & comme di-. 
Aoit Charles F1 un concile perpétuel 
établi dans le centre de la nation pour 
en défendre les dreirs, & piacé far la 
montagne pour lui fervir de fambeau., : 
-confiliumfidei Parifiis. éxifiens.:, | 
Alors les, plus grands. imagiftrars fe 
faifoient honneur. d’être’les perteurs 
des décilions- du clergé | & de fe voir 
afls parnu les fimiples docteurs ; ils 
n'employoient ie zèle de la facuité que 
pour la combler de louanges: ils la 
regardolient.. comme Poracie de ‘leur 
compagnie, la confultoienr dans ‘les 
matières les plus délicâtes, fe confor- 
moient.à fes conclufions ; & ailez {ou- 
vent les faifoient inicrire dans leurs ré: 
giltres. 
Si l’on ne peut refufer aux Cours 
féculières la gloire d'avoir toujours té- 


# 
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Dieu pour. graver aux yeux du peuple 

ne aux 
volontés du prince. Ces fages Légiila- 
téurs , pour décider en faveur de la 
fouveraineré des Rois & des libertés 
de la nation , ont employé la mème 
autorité & les mêmes lumières dont 
ils fe fervent tous les jours pour pro: 
noncer fur les autres queftions de doc- 
trine. Il feroit donc injufte & déraifon- 
nable de combattre leurs jugements ; 
fous le prétexte de conferver des liber- 
tés dont ils fonc les juges & Îles protec- 
teurs: & au contraire ne feroit ce pas 
fe déclarer les ennemis de ces libertés, 
que d'attaquer Pautorité des évêques 
où d’ancantir chaque jour les droits fa- 
crés qui font l'apanage du premier 
corps de Pétat, &c des privilèges fondés 
fur les anciens canons , fur les ordon- 
nances lés plus auguftes , & qui font 
partie de l’ancienne difcipline du royau- 
me? 
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C’eft à votre fayelle, NossriGNEURS, 
pourfuit Le fleur des Rues, qu'il eft ré- 
ferveé de rechercher tout ce qui pour- 
roit en général avoit été fait depuis 
votre dernière affemblée contre les 
droits de l’épifcopar & du clergé. Et 
que ne devez-vous pas attendre d’un 
jeune Monaïrque , qui, élevé entre les 
bras de la religion , a publié dès le ber- 
ceau une déclaration folemnelle, dans 
laquelle il annonce à route la terre, 
« que plus foumis aux décifions de l’é- 
» glife que le moindre de fes füjers, il 
» eft perfuadé que c’eft par elle que les 
» Rois & les peuples doivent appren- 
» dre également les vérités néceffaires 
» au falut; qu’il n’a garde de vouloir 
» rendre fon pouvoir fur ce qui re- 
» garde la doctrine, dont le dépôr fa- 
» cé a été confié à une autre puiflance; 
» & qu'il fçait que c’eft à elle feule 
» qu'il eft réfervé d'en prendre con- 
» notffance , &c. ». Sentiments dignes 
d'un Roi très-chrétien , & du fils aîné 
de léglife. Et l'hommage que le Mo- 
narque a rendu , dans cette occafion, à 
l'autorité fpirituelle , ne prefcrit-il pas à 
tous fes fujets l'obligation où ils font 
de s’y foumettre ? 

Le fieur des Rues Fait enfuite l’hif- 
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toite de fon procès & de fa procédure : 
il prétend qu'il n’y a pas de cas privile- 
gié qui s'élève contre lui; & pour mon- 
trer que la débauche qu'on lui impute 
avec Jeanne le Fort n'eft point un 
rapt , il répète Péloge qu'il a fait de 
cette fille , dans fa défenfe pardevant 
fes juges. Il dit, après cela, que tous 
les juges fe font réunis pour le rendre 
innocent fur linculpation de rapt : car 
ceux du châtelet ont trouvé cette accu- 
_fation fi ridicule , que dans le der- 
nier interrogatoire qu’ils ent fait fubir 
aux accufés, ils n’ont pas daigné lui 
propofer la moindre demande fur ce 
chef; mais ils ont uniquement pre- 
noncé fur la fréquentation des perfon- 
nes du fexe ; & le texte de larrèt du 
30 décembre ne prouve-t-il pas avec la 
même évidence , que le parlement n’a 
point aufli entendu prononcer fur le 
“rapt, puifque les condamnations por- 
tées dans cet arrêt ne peuvent jamais 
fe rapporter à une inculpation de rapt ? 

Si un clerc dénoncé pour un affafi- 
nat, & accufé de quelques autres fau- 
tes , fe trouvoit, par un arrèt définitif, 
condamné à un blânie, ou à une ad- 
monition , pour des cas du procès , la 
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teneur d’un pareil arrèt prouveroit conf 
tamment qu'il n’eft point rendu furune 
conviction d’affaffinat; puifque les coups 
du bras féculier ne fe terminent pas à 
un blîime , ou une admonition, quand 
1l s’agit. de punir un. meurtrier. Le 
parlement , dans ces circonftances, en 
ufant de cette formule vague &indé- 
terminée , pour les cas réfulrants du pro: 
cès ; ne laifleroit pas de bien exprimer 
que fon arrêt n’eft point fondé fur un 
crime capital. Et en effet c’eft au Roi 
* feul à qui il appartient de faire grace 
aux criminels: les juges ont été éta- 
blis pour les condamner fuivant la ri- 
gueur des loix. Les peines qu'ils im- 
pofent doivent donc annoncer la nature 
du crime qu'ils puniffent ; & on ne 
peut pas dire qu'un accufé foit jugé 
coupable d’un rapt, quand il n’eft point 
condamné comme ravifleur. 
. Enfin le co-iccufé du fuppliast n’a 
jamais été dénoncé à la juftice royale. 
Son éminence monfeioneur le cardinal 
de Noailles a toujours prétendu , foie 
«par la bouche de fon défenfeur, foit 
dans fon mémoire imprimé, « que, fi 
» le lieutenant-criminel avoir cru trou- 
# ver, après coup , dans le co-accufé, 
» un cas privilégié, il étoit dans l’er- 
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sreut, & que l'erreur du juge royal 
» ne pouvoit rendre abufive la procé- 
» dure du juge d’églife ». Le parle= 
ent, par fon arrèt du 7 feprembre 
1726, a adopté tous ces principes, il 
a légitime le défaut de dénonciation at 
co-accufé , il a confirmé toutes les opé- 
rations de lPoflicial. Mais, après avoir 
_fi folemnellement décidé que la caufe 
du co-accufé n'appartenoit qu'au tri- 
bunal de l’évêque , & que le Heutenant- 
criminel, en voulant procéder contré 
lui, évoit dans l'erreur , il devoit donc 
fabir la loi qu'il s’étoit impofée lui- 
mème , & ne pas le juger fur ur cas 

rivilégié dont il Pavoit déjà déclaré 
innocent. Mais ff, pour juftifier lar- 
;èt du 30 détembre, on ofoir avancer 
qu'il eft appuyé fur la fréquentation des 
perfonnes du fexe; alors l’incompétence 
des juges & leur contravention feroient 
fans contradicteur. Car le parlement , 
par un arrèt rendu après dix audiences, 
avoic ftatué que la fréquentation des 
perfonnes du [exe , même fcandaleufe , 
étoit un pur délit commun dont les 
juges féculiers n’avoient aucun droit 
de connoftre ; & il ne pouvoit donc, 
fans fe contrarier lui-même, prendre 
la fréquentation du fexe pour l'objet de 
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fon jugement. Ainfi, de quelque fa: 
çon que l’on applique l'arrèt du 30 
décembre, c’eft un jugement infoute- 
nable. Car fi cet arrêt eft fondé fur 
Taccufation du rapt, fon injuftice eft 
évidente; puifque la féduétion d’une 
proftituce eft impoñible : au contraire « 
s’il eft appuyé fur la fréquentation des 
perfonnes du fexe, l’incompérence des 
juges féculiers , dans cette efpèce , eft 
prouvée par des jugements folemnels 
que le parlement à rendus lui-même 
dans la caufe du fieur 4es Rues ; & ce- 
- pendant il eft conftant que les magif- 
trats ne pourroient jamais produire 
d’autres motifs de leur arrêt, ni d’au- 
tres cas réfultants du procès. 

Enfin , le cas privilégié, qui feul 
rend les eccléfaftiques de la compé- 
tence des juges féculiers, eft un crime 
atroce qui mérite des peines afflidtives ; 
& le parlement, en prononçant une ad- 
monition , a donc ftatue lui-même qu’il 
prononcçoit fur le délit commun. Ce- 
pendant les eccléfaftiques ne font point 
sraduits devant les juges laïques pour 
en recevoir des monitions : & fui- 
vant Particle 36 de l’édit de 1636, 
c'eft aux évêques feuls qu’appartient le 
droit de les avertir & de les corriger, 
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Il eft vrai que les fautes qui font le 
délit commun dans les clercs, ne font 
pas fi confidérables que celles qui for- 
ment le cas privilégié ; mais aufli il ne 
faut pas s’imaginer que Le délit commun 
ne s'étende qu'à des minuties ou des 
légeretés. 

Car il eft conftant que l’official ne 
peut connoître que du délit commun : 
il n'eft pas moins certain qu'il peut 
impofer pour pénitence le féminaire , 
linterdit, la dépoñition , privation de 
bénéfice , excommunication , prifon à 
tems , & même la prifon perpétuelle. 
Et pourroit-on dire-que ce juge fût au- 
torife à prononcer des peines aufli con- 
fidérables peur des fautes de foibleffe 
& des bagarelles ? 

L'ordonnance d'Orléans , art.14, 
défend aux ofhiciaux , « de décerner 
» monition ou cenfure eccléfiaftique , 
» finon pour crime & fcandale public ». 
Cette ordonnance fuppofe donc qu'il y 
a des crimes & des fcandales publics , 
qui ne fortent point de l’efpèce du té- 
Bt commun , & font uniquement fu- 
jets à la jurifdiétion eccléfaftique. 

La déclaration du Roi, du 1 dé- 
cembre 1698, parle « des caufes gra- 
w Ves , mais qui ne méritent pas une 
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» inftruétion dans les formes de la pre- 
» cédure criminelle, pour lefquelles les 
»# évêques ont droit d'envoyer leurs cu- 
» rés eccléfiaftiques dans un féminaire 
pour le rems de trois mois». Mais fi 
ces fautes , fur lefquelles l’évèque a 
droit de prononcer dans le cours de fa 
vifite, font des fautes graves , fans mé- 
ritér une inflruélion criminelle ; que 
faut-il penfer des fautes qui deman- 
dent une procédure extraordinaire ? 
Certainement ces fautes doivent être 
srès-confidérables , & ne péuvent en- 
core être des cas privilégiés. 

Le concile de Trenre, le concordat, 
& la pragmarique - fanion ent établi 
des règles pour former & punir la 
conduite des clercs. Ces loix de Pé- 
glife & de létar parlent des concubi- 
naires publics , obftinés , rébelles ; 
fcandaleux; & dans teutes ces circonf- 
tances, 1} n’a j-'nais éré mention du 
juge laïque, mais uniquement du juge 
d'églife , à qui la correétion de ces 
crimes eft rénvoyée privativement à 
tous les juces féculiers. 

Jeff cerrain que les eccléfiaftiques 
devroient être plus purs que les anges : 
- Cépendaur. ri n'eft pas moins vrai que 
ceux que Fonregarde comme des Dieux 
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font auf foibles que le refte des hom- 
mes ; & on voit aflez fouvent ceux qui 
par excellence font appellés les enfants 
du ‘Frès-Haut, fe joindre aux enfants 
de la terre. Mais, quelque criminels: 


qu'ils puiffent être, :ils font toujours. 


des hommes diftingués dans la fociété , 
qui compofent le premier corps de 
Férat , & ont reçu de la piété des Prin- 
ces un privilège qui les rend exempts 
de la juftice {éculière, dans bien des 
cas dans lefquels les féculiers y feroient 
fourmis. Et quel feroit donc le privilège 
& la prérogative des eccléfiaftiques , fi 
pour les mèmes fautes ils éroienr obli- 
gés de paroïître dans deux tribunaux, 
d'être donnés en fpectacle dans toutes 
les prifons , d’effuyer deux procédures 
& deux jugements ? Il eft donc évident 
que. fi le juge royal pouvoit prononcer, 
ainfi que le juge d’églife, für la fréquens. 
tation du fexe, ou autre délit commun, 
iln’y auroit plus-de privilège dans les 
clercs, plus de jurifdiétion particulière 
dans les évèques ; & les eccléfiaftiques 
ne feroient-ils pas les plus malheureux 
fujets. de la république , qui fubiroient 
deux condamnations pour des fautes 
pour lefquelles les féculiers ne pours 
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soient même être cités devant aucut 
juge ? | 
Quand un eccléfaftique eft traduit 
devant les juges féculiers , il ne paroît 
point dans leurs tribunaux en qualité 
d’ecciéfiaftique , mais en qualité de 
membre de la république ; dont le 
clergé fait partie, Jpfe enim efl in re- 
publicä ; & de fujet du Roi qui feroit 
accufé d’avoir violé les loix du Prince, 
dont les juges laïques font les dépofi- 
taires & les protecteurs. Suivant ce 
principe inconteftable , 1l.eft notoire 
que la fréquentation des perfonnes du 
fexe ne peut être de la compétence du 
juge royal. Car 1l n’y a aucune loi 
d'état qui la défende ; & une pareille 
accufation ne feroit jamais admife con- 
tre un féculier, quoiqu'il foit auffi fou- 
mis aux ordonnances du royaume que 
les eccléfaftiques. La fréquentation des 
perfonnes du fexe eft donc un crime 
dans les clercs, & peut à leur égard 
exciter quelque procédure , parce qu'’el- 
le bleffle en particulier la pureté & la 
 fainteté de leur état. Mais les évèques 
font les feuls juges des devoirs de la 
cléricature. Il y a incompétence , vexa- 
tion & entreprife fur la jurifdiction 
| | épifcopale ; 
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épifcopale ; quand les juges laïques 
veulent s’attribuer l2 connoiffance des 
fautes commifes contre ces devoirs ; & 
dans ces circontances , Le bras féculier ji 
bien loin de S'appefantir fur les ecclé- 
fraftiques, doit toujours honorer leur 
caractère , refpecter leurs privilèges , 
reconnoïtre fon impuiflance , & les 
resvoyer à leur évêque. | | 

Le fieur des Rues , quelqu'innocent. 
qu'il foit , ne peut fe préfenter devant 
les juges de la primatie pour faire fta- 
tuer fur Le délit commun déat il à été: 
accufé, qu'il n'ait obtenu juftice con- 
tre les jugements des juges féculiers 
qui font cenfés être fondés fur quelque 
cas privilégié : c’eft pourquoi 1l a été 
confeillé de préfenter fa. requête au 
Roi, pour demander la révifion d’un 
procès dans lequel il ne s’agit tout au 
plus que d’un délit commun , dent les 
juges féculiers n'ont jamais eu droie 
de connoître |, & pour lequel cepen- 
dant le fieur des Rues à été détenu 
pendant près de quatre ans dans les 
prions royales. , 

Saint Arhanafe acculé , & mme 
condamné par les Ariens fur une in- 
culpation de rapt, a obtenu de Conf- 
tantin Îa réviäien de fon procès : ila 

Tome XL. | 
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démontré devant fes nouveaux juges , 
que cette accufarion chimérique & ca- 
Jomnieufe , n’éroit fondée que fur Ja 
malice & la rémésiré de fes accufa- 
teurs ; que fes ennemis croient les 
ennemis jurés de léglife & de l’auto- 
rité royale; que {a condamnation étoit 
Vouvrage de la plus noire cabale; en- 
fin que route les règles de la juftice 
& de la nature avoient été wiolées à 
fon égard. TR: | | 

Ce n’eft pas que le fupphiant pré- 
rende fe comparer avec un des plus 
grands Saints du quatrième fiècle 
mais fa firuation n’eft-elle pas fem- 
blable par rapport à la calomnie & à 
la vexation de fes ennemis ? Auf le 
Roi , toujours protecteur. du fanc- 
ruaire , à déjà reçu Îa requère du fieur 
des Rues 3 il a nommé , pour lui en 
faire le rapport ; un magiftrat auf 

ein de fageffe que de juftice, 

Le fieur des Rues efpère , Noffei- 


neuts , que fa majeñé aura: égard à » 
une requête qui fans doute intéreflera 


fa picré autant que fa juftice & fa clé- 
mrence. Mais comme il s'agit particu- 
lièrement de défendre les droits de vor 
gre jurifdiétion , ilimplore votre inter- 
yénrion & toute VOEre autorité dans 
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une caufe qui eft la vôrre & celle de 
tout le clergé. 

Car, dans la fuite, ke fcandale de 
quelque, prètre exciroit votre juftice à 
prendre les voies d’une procédure ju- 
diciaire , lorfque laccufé feroit tenté 
de fe révolter contre vos jugements, äl 

invoqueroit à fon fecours la :protedtion. 
ges parlements , 1l appelleroit comme 
d’abus de vos fentences, pour énerver 
du moins la force des preuves, & anéan- 
tir l'information la plus légitime ; if 
- prétendroit que la fréquentation des 
perfonnes du fèxe avec fcandale eft un 
gas privilégié, fur lequel vos officiaux 
n’ont pu procéder feuls; il citeroit à 
ce fujet larrêt rendu contre le fieur des 
Rues, pour prouver que le parlement 
de Paris , en prononçant fur la fréquen- 
tation des perfonnes du fèxe , l’auroit 
regardée comme un cas privilégié. Cet 
arrêt feroit donc un moyen infaillible 
pour renverfer les fondements de la 
chaire épifcopale , enlever äux évèques 
jufqu’à la correction des prêtres qui leur 
font foumis , '& les dépouiller de tour 
ce qui leur peut refter de leur ancienne 
jurifdiction. à td Nr 
Les eccléfiaftiques du fecond ordre 
Xe font gloire ; Nolleigneurs , de fe dire 
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vos enfants : ils marchent fous vos of- 
dres; & vous êtes leurs pères, leurs 
chefs , leurs juges. C’eft à votre fagefle 
qu'il appartient de couronner vos tra+ 
vaux; & s'ils ont le malheur de tomber 
dans quelque faute, c'eft aufli à votre 
juftice qu'il eft réfervé de les repren- 
dre, de les corriger, de les punir: & 
lé crime atroce peut feul Les arracher’ 
d'entre vos bras. HE OT | 
Ne permertez donc pas que les juges 
{éculiersenchaînent dans leurs prifons , 
& oppriment par leurs jugements des. 
cletcs accufés de faures qui, bien loin. 
d'être de ces crimes atroces & privilé- 
giés, ne pafleroient, dans lefpricdesfécu-, 
liers les plus gravés, que pour desactions 
qui regardent le for intérieur , dont la 
correction n'appartient qu'au tribunal 
dela pénirence ; qui doivent être pefces 
au poids du fanétaaite , & ne peuvent 
jamais être miles dans les balances de’ 
Ja juftice royale. | iot 
Jettez un regard de cette bonté pa- 
ternelle fur un fils accablé , qui , péné- 
tré du plus tendre refpeét & de l’atta- 
chement le plus inviolable , fe profterne 
À vos pieds pour vous. demander ju£. 
ice contre des freres qui, auf per- 
fides & plus barbares que ceux dé Jo+ 
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feph , l'ont livré à un efclavage cruel, 
chargé de confufon , dépouillé de cette. 
fobe éclatante dont vous lavez vous- 
inème revêtu, rudaverrunt eum tunicä 
talari , & vouloient la teindre de fon 
propre fang. | 

Ne refufez pas le fecours de votre 
intervention à un diacre perfécuté, dont 
la perte entraîneroit la ruine de votre 
tribunal, qui après trente années d’é- 
tude’, fe voit languir à la porte du tem- 
ple , comme un minifire inutile ou 
bleflé , pendant qu’il pourroit exercer 
fon zèle contre les ennemis de l’églife ; 
qui ne delire rien tant que de facrifier 
tous les jours de fa vie à la défenfe de 
votre autorité, & qui n'implore ac- 
tuellement celle du prince , que pour 
être rendu à fon évêque , qu'il regarde 
comme fon pere, dontil a déja recu 
mille témoignages de bonté, & à qui 
il veut donner , à la face de tonte l’é- 
glife, des preuves éclatantes de la fou- 
mifion la plus tendre & la plus ref- 
peétueufe, .…  - | 

Enfin, Noffeigneurs , fi la caufe du 
 fieur des Rues étoit regardée comme 
une de ces caufes particulières qui ne 
méritent pas l'intervention du clergé , 
. où fi les bruits calomnieux que de fiux 
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frères neceffent de répandre contre fut ; 
pouvoient fufpendre vos bontés à fon 
égard , il fe late du moins d'avoir 
accompli tout ce que fon honneur & 
fon érar éxiseoient de lui. En effet , il 
a demandé juftice dans tous les rribu- 
naux , il implore actuellement l’auto- 
rité du prince , 1l réclame le fecours 


des évèques , il facrifie pour fa défenfe 


fon repos, fes biens, fa jeuueffe , fa 
vie même. Que peut-il faire davantage ? 
Er feroit-il donc réduit à mettre fa caufe 
entre les mains dé celui qui eft le juge 
fouverain des vivants & des morts? 
Ego quod erat mei efficit praftiti ; nihil 
amplius poffum. Ou plutôt votre relr 
gion, Nofléigneurs ; pourroir -elle ne 
pas s’intéreffer dans un procès dans le: 
uel les facrements ont été profanés, 
les loix du fanctuaire violées, les droits 
facrés de l'épifcopat foulés aux pieds, 
les privilèges du facerdoce méprifés , 
& la jurifdition de Péglife anéanrie ? 
Succurrite facerdorio quod inculcatur , 
leses violantur , fas fubvertitur. Sanülus 
Chrifoft. tom. 4 de verbis [faïe. | 
Tous ces raifonnements, rout cet éta- 
lage d’érudition viennent échouer con- 
tre la juftice & la régularité de Parrèr. 


Onavu, dans leplaidoyer de M. Tua/on, 
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que le fieur des Rues étoit coupable dté 
gapt de Jeanneton le Fort ; nôn que 
certe fille ne lui eût épargné la peinede 
Ja féduire. Ainfi, quand il a fair de 
grands efforts pour prouver qu'elle étoit 
route féduire , qu’elle avoit fait part de 
fes faveurs à plufeurs perfonnes, & 
que, par conféquent , il n’étoit poins, 
coupable du rapt-de féduétion; il ne 
voyoit pas qu'il ne fe juftihoit point 
du crime du rapt qu’on appelle raprus 
in parentes. | 

Une fille déréglée étant mineure , ne 
dépouille pas, par la dépravarion de fes 
mœurs , {on père & fa mère de lau- 
torité qu'ils ont fur elle, & fur-tout 
quand ils n'ont point participé à {es 
déréglements : ils ont droit de la rc- 
clamer , ils efpèrent de la ramener à 
nne vie éégulière. Et quand un ecclé- 
fiaftique , au lieu de feconder leur def- 
fein , la leur ravit dans le tems qu'ils 
l’avoient retirée de fes défordres, & la 

arde chez lui plufieurs mois pour en 
ee. il eft certainement coupable 
du rapt és parentes. Le fieur des Rues 
a fait de grands efforts pour fe défendre 
du rapt de féduétion , & ne s’eft pas. 
défendu de ce rapt in parentes, C’eft ce 
qui a engagé M° Laverdy fon défenfeur 
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à accufer la mère de Jeanneron le Fora 
d’avoir manqué de vigilance fur fa con- 
‘dure: 

Le fieur Merlier à trempé dans ce 
rapt : il étoit d’ailleurs coupable du 
crime d’avoir fait un mauvais com- 
merce de filles , commerce dont le nom 
eft fi odieux. 11 eft certain que ce crime 
ft un cas royal ; qui mérite une peine 
affhétive. Le roi, par fa déclaration du 
33 juillet 1713, ordonne que, pour 
ce crime, il fera procédé par récole- 
ment & confrontation , & par appel à 
la tournelle. On eft coupable de ce 
délit , quand on tient un lieu de dé- 
bauche. Quelque honteux que fuffenc 
les excès où donnèrent ces deux ecclé- 
fiaftiques, le décri où 1ls écotentrombés 
dans leur ordre, leur jufte punition 
infligée par les juges eccléfiaftiques , 
l'applaudiflement que ce même ordre 
a donné aux jugements qui les ont con- 
darnnés : tout cela fait l'éloge du cler- 
gé , loin que ces exemples donnent 
atteinte à la vénération qui lui eft due. 
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* FILLE MARIÉE 


contre le gré de fon père. 


Le fieur le Brun de Saint - Vallery, 
révÔt général - honoraire de lifle de 
nice avoir téfolu, pour des motifs 
d'intérêt perfonnel , de rerenir dans un 
céfthat perpétuel, une fille unique qu FL 
avoit; & ; pour être certain qu'elle n'é- 
pélferait petfonne à fon infeu, ilavoit 
formé, au mariage de cette fille, une 
oppoñtion indéfinie : c'eft-à dire , que 
n'avoit point de te rie pour Ka durée , 
& qui concernoit quiconque afpireroit 
à devenir fon mari. | 
Quand elle eut atteint l'âge de 2$ 
ans , M. Pourchereffe de dti À 
préfident en fa chambre des dppres L 
coûr dés aydes, bureau des finances de 
Dole en Franche - comté, fe préfenta 
pour lui donner la main. Le père refu- 
fà la main - levée de fon oppoñtion , 
fous- -prétexte que M. de Pourchereffe: 
étoit d’une famille fujette à à la démence. 
qu il avoit été Jéfuite pendant deux ans, | 
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qu'il avoit été foldat, puis cordelier ;. 
qu'il avoit fair profeflion à Tours , dans. 
un couvent. régulier ,. que J'on,ne défi- 
‘gnoit pas autrement, & qu'enfn il étoit 
actuellement dans les liens d'un pre- 
mier mariage. Ces faits furent plaidés 
au chîreler par M. P. avocat du. fieur le 
Brun. [l compofa, en mème-tems, & 
fr imprimer des mémoires dans lefquels. 
il aträquoit , fans ménagement, l'hon- 
neur de M. de Pourchereffe perfonnel- 
lement ..& de toute fa famille. Inter- 
vint fentence, le 11 août1747,quht 
main-levée de l’oppofition formée. par 
Le fieur le Brun au mariage de fa fille, 
Pautorifa à paffer outre , non - obftant 
ladire oppolition , &. fit défenfes au 
nommé P. de figner de pareils mémoi- 
es. À - 

Le freur le Brun interjetta appel de 
getrefentence, relativement à la main- 
levée donnée à fa fille. François P. s’en 
porta auffi appellant fur le chef des dé- 
fenfes quilui avoient été faites relatives 
à fa profeflion ; foutenant que le chà- 
reler n’avoit point de jurifdiétion fur 
les fonctions des avocats reçus au par- 
lemene, & qui exerçoient leur minif- 
ière en cetre Cour fouveraine ; & de- 
manda qu'il fût fair défenfes au lieute- 
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nant - civil dé plus connoitre, à l'ave- 
nir, de pareilles matières. 

M. de Pourcherelle préfenta une re- 

äuête, le 8 mai 1748, par laquelle 1l 
demandoir aëte de ce que « atrendu que: 
» M. Buirette fon avocar lui avoit dé- 
» claré qu'il n’entendoir pas fourenir la 
» compétence des juges du chatelet par 
» TAPpOrt aux difpofitions de la fenten- 
» ce dontétoit appel, qui concerneient 
3 Francois P. il déclaroit qu'à cet égard. 
» il s’en rapportoit à la prudence de 
» là Cour ; & demandoït cependant 
» que routes les conclufions par Jui pri- 
» fes au fujer des mémoires compofes: 
» par ledit P. lui fuflent adjugées ». 

Après que M. Marchand , avocat du. 
- fieur le Brun & de P. & M. Buirette, 
avocat de M. de Pourcherefle & de la 
demoifelle le Brun eurent été éntendus 
pendant cinq audiences , M. Joly de 
Fleury ,aujourd'hui préfident à mortier 4 
& alors avocat-général, dit que Pauto- 
rité paternelle , fur-vout quant aux ma- 
riages des enfants dé famille, éroit in- 
finiment refpectable; elle tire fon ori- 
gine du droit naturel ;. le droit civil Fa. 
armée de route fa puiflance , & a mème 
fait, du défaut de confentement du 
père ; un empèchement dirimant au 
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mariage de fes enfants. On a regardé 
ce pouvoir comme un frein qu'il faHoir 
oppofer à la fongue des pañlions d’une 
jeunefle qui , dans fon aveuglement , 
fe précipiteroit dans des alliances re- 
prouvées par [es bienféances , par l’hon- 
néur , par les circonftances de la fortu- 
ne , & qui feroient mème fouvent fu- 
neftes. Un père ne cherche que le véri- 
table 1iatérèt de fes enfants ; 1l eft de 
ang froid , & difcerne ce qui leur con- 
vient de ce qui peut leur nuire. Il feroit 
injufle d’ailleurs qu’ane amourette mit 
dans fa famille un gendre, ou une bru 
dont il auroit à rougir ; de voir for 
fang mêlé avec un autre fang qui le 
déshonoreroit , & de fe voir contraint 
de reconnoïtre pour fes petits enfants , 
des enfants iffus d’une race réprouvée 
par l'honneur. IT feroit injufte de lur 
donner, fans fon confentement , une 
fignée pour laquelle 1l aurait lieu de 
eraindre les horreurs de la mifère & de 
la pauvreté. Enfin , abftraétion faite de 
toutes ces confidérations , Îe choix des 
perfonnes avec quil veut faire alhance, 
où du moins le droir d'empêcher qu’on 
ne les choififle contre fon gré , eft une 
déférence due à la dignité paternelle , 
dignité qui eft l'ouvrage du créateur lui- 
mea | 
même. 
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Mais ce pouvoir a des bornes; c'eft 
un frein pour réprimer une impétuoft- 
té aveugle, & prévenir les maux qu’el- 
le pourroit faire naître; & ce n'eft pas 
le pouvoir tyrannique d’un defpote , 
qui peut , fans autre raifon que le ca- 
price de celui qui lexerce, condamner 
a un célibat perpétuel des enfants def- 
tinés par la nature à donner des fujets 
À l'état, & à contribuer à la propagation 
de l’efpèce. Les loix qui. fouriennent 
avec tant de rigueur lPexercice de ce 
pouvoir , le rempèrent par des excep- 
tions que la fagefle & la juftice ont 
_ dictées. 

Elles autorifent les garçons âgés de 
3o ans, & les filles âgées de 25, à fe 
marier valablement ,pourvu , porte Pé- 
dit du mois de février 1556’, qu'ils fe 
foient mis en devoir de requérir l'avis 
& confeil de leurs père & mère. Cette 
requifition fe fait par des fommations 
que l’on appelle fommations refpectueu- 
fes. Cette précaution , quand elle ne 
feroit pas fuivie du confenrement qui 
eft demandé, garantit les enfants qui 
la prennent de l’exhérédarion que leurs 
pères & mères pourroient prononcer 
contre eux. Ce n’eft pas que les gar: 
çons qui bravent l’exhérédation ne puif 
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fent valablement fe marier > quands il$ 
font parvenus à à Page de 2$ ans , quoi- 
‘qu'ils naient pas atteint celui de trente. 
Mais rien alors ne peut les garantir de 
cette peine, qui s'étend fur toute leur 
poftérité iflue de ce matiage. 

Ces loix ne font même pas toujours 
obfer vées à la rigueur. Il s’eft rencontré 
des cas où les Cours fouveraines ayant 
reconnu que le refus des pères ou des 
mères étroit injufte, ont permis aux en- 
fants mineurs de contracter des maria- 
ges que le refte de la famille trouvoit 
avantageux. Mais ces cas font rares, & 
la préfomption eft toujours en fhvebe de 
Pautorité paternelle. 

Quoi qu’ il en foit , la demoifelle le 
Brun étoit âgée de Ég ans ; elle avoit 
droit, par-conféquent de fe marier fans. 
le confentement de fon père, pourvu. 
qu fl n'y eût pas, de la part de celui qui 
éroit l’objet de fon choix, d’obftacles 
réfultant de Hiens antérieurs & incompa- 
tibles , ou que P honnêteté & la décen- 
ce ne s’oppofaflent pas à une alliance 
dont le defir feroit infpiré par une paf- 
fion aveugle. C'eft cé que nous allons 
examiner en peu de mots, d’après M. 
Pavocat-général. 


M. de Pourcherelfe avoir , il eft vrai 4 
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porté l’habir de jéfuite pendant denx 
ans ; & l’on argumentoit d’une préten- 
due déclaration de 1702, qui, difoit-on., 
déclaroit ceux qui avoient porté cet ha- 
bie pendant cer efpace de tems, Inca 
pables de fuccéder. Mais cette déclara- 
tion ne fe trouvoit nulle part; & voici 
quelle étroit la jurifprudence fur cer ob- 
jet. On connotfloit, dans cette préten- 
due fociété , deux fortes de vœux; les 
uns fimples , & les autres folemnels. 
Les premiers ne lioient point la fociété 
envers celui qui les avoit prononcés. 
Mäis, pour conferver le droit de con- 
gédier les fujers à fon gré, elle différoit 
le plus long-tems qu'il évoit poffble , 
lémillion de ce qu'on yappelloit les der- 
niers vœux: encore a-t-on appris , lorf- 
qu’on eft enfin parvenu à pénétrer dans 
les conftitutions de cette affoctation, 
que l’engagement contracte par cette 
dernière formalité n’éroit pas récipro- 
que. Les fupérieurs confervoient tou 
jours le droit de renvoyer les profès , 
fans que ces profès puffent, d’eux-mè- 
mes, rentrer dans le fiècle. 

Cette politique pouvoit occafienner 
beaucoup de troubles dans les familles. 
On étoirexpofé, tous les jours, à voir um 
jéfuite congédié venir demander fa part 
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dans des fuccefions partagces entre les 
autres co héritiers , qui avoient pris des 
arrangements d’après le laps de tems 
qui les avoit induits à croire que l’en- 
gasement du réclamant étoit devenu 
itrévocable. | 

.… Pour prévenir ces abus, le Roi, fur 
les remontrances du parlement, donna 
une déclaration , le 16 juiller 1736, qui 
partoit qu'à comprer du jour de l’enre- 
giftrement, cout jéfuite qui feroit con- 
gédié après Pémiflion des vœux fimples, 
& avant l’age de 3 ; ans accomplis, ren- 
treroit dans tous fes droits échus ou à 
échoir, avant & après lefdits vœux fim- 
ples, fans néanmoins aucune reftitution 
de fruits jufqu’au jour de la demande 
faire depuis la fortie de la compagnie. 
Mais que ceux qui feroient congédiés 
après l’âge de 33 ansne pourroient avoir 
m1 prétendre aucune part dans les fuc- 
cefhions directes ou collarerales échues , 
ou à échoir, Il n’y avoit donc point, dans 
cette prétendue fociété , d'engagement 
civibavant 33 ans. Or, loin que M, de 
Pourchereffe eût acquis cet Âge chez les 
foi-difant jéfuices, il n’y écoir pas encore 
arrivé au moment de la plaidoierie.'Son 
entrée chez eux ne formoit donc aucun 
@bftacle à fon mariage, 
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S'il avoit été foldat , s’il avoit porté 
lhabit de cordelier fans faire de vœux , 
ces circonftances étoient encore étran- 
gères au deffein qu'il avoit formé de fe 
marier. | 
Quant à la profeflion que M. le Brun 
prérendoit qu'il avoit faite dans un or- 
dre régulier à Tours , c’étoit une pure. 
allégation , dont on ne rapportoit aucu- 
ne preuve : & M. de Pourcherelfe , au 
contraire, faifoit plus qu’on n’avoit droit 
d'exiger de fui; il fourmifioit une preuve 
népative , en rapportant des certificats 
émanés de tous les cousents de Tours, 
qui atteftoient qu'il n'avoir fait de vœux 
dans aucun, 

Le mariage dans lequel on prétendoie 
qu’il étoit actuellement engagé, deman- 
doit un peu plus d'attention. Hrapportoit 
l'acte de célébration de fon mariage, &. 
l'extrait mortuaire de fa femme. Dans le 
premier, elle étoit nommée Marguerite. 
Jeanne Alberti; dans l’autre, Afarguerite 
Âlberti feulement, Ce nom de Jeanne 
ne fe trouvant point dans Pextrait mor- 
tuaire, donuoit lieu de deuter, au moins 
juridiquément , que ces deux aétes fuf- 
fent relatifs au même individu: mais 
en naifloit toujours un forts préjugé en 
faveur de l'identité , d'autant plus que 
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l'extrait mortuaire portoitexprefflément | 
que Jeanne Alberti défunte éroir femme 
de M. de Pourchereffe. | 

Ïl avoit fait venir des certificats d’Ita- 
lie , qui atteftoient fa viduité : mais ces. 
certificats ne méritoient pas grande foi. 
Dans les uns, fa femme étroit nommée, 
Jeanne-Marguerite ; ce qui n’étoit point, 
encore fon nom. Dans les autres , elle 
étoit nommée Marouerite feulement, 
comme dans l'extrait mortuaire.s 

Mais toutes ces variations ctoient f- 
xées par une fentence de l'official de 
Milan, par laquelle ce juge , après avoir 
fait les informations néceffaires à ce fu- 
jet, ordonnoit que les regiftresde la pa- 
roiffe de où elle avoit été in- 
humée, fuflent réformés à cet égard, & 
que le nom de Jeanne y für ajouté après 
celui de Marguerire. Cette fentence, qui 
| {eroit abufñive en France, où les offciaux 
n’ont pas cette autorité , éroit valable en 
Jralie, & formoit un jugement auquel 
Foi devoit ètre ajoutée. Il n’y avoit donc 
pas lieu d'admettre l’oppolition que le 
feur le Brun avoit formée à cette fen- 
tence en la Cour. | 

Il devoit donc demeurer pour conf- 
tant que M. de Pourchereffe étoit veuf; 
que les incapacités qu’on lui avoit voulu 


à 
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oppofer , étoient fans fondement ; & 


qu'ainf la fentence du châreler devoir 
être confirmée , en ce qu’elle donnoit 
main-levée de l’oppolition formée par le 
fieur le Brun au mariage de fa fille, H 


_ yavoitencore lieu deda confirmer en ce 


qu'elle avoit ordonné la fuppreflion des 
hbelles calomnieux & diffamatoires pu- 
bliés contre M. de Pourcherefle. 

: À Fégard des défenfes qu'elle avoir 
faites à P... auquel on avoit même voulu 
enlever fon état, en le défignant par le 
nommé P.. M. lavocat-général obferva 
que les juges du châtelet avoient pañfé 
es bornes de leur pouvoir. La Cour, 
dit-il, eft feule dépoñtaire de l’étar des 


avocats dont elle recoit Le ferment, Elle 


a feule droit de les dépouiller de leur 
£tat, lorfque, ajoutatil, l’ordre des 
avocats crox que cela eft néceflaire. 
Ainf il y avox lieu d’infirmer la fen- 
tence en ce chef. Maïs , ajouta-r-il en- 
core, comine les avocats avoient des 
{ujets graves de plainte contre P.... ils 
Pavoient déja rayé de leur tableau. Il re. 
quit, en conféquence, qu'il plûüt à la 
Cour ordonner qu’il demeureroit rayé, 
& que Parrèc für publié & affiché. 

Par arrêt du 2$ mai 1748 , la fen- 
tence fut infirmée, en ce qu'elle avoit 
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fair défenfes au rommé P... de fignerà 
favenir de pareils mémoires; & faifanc 
droit fur lesconclufions du procureur-gé- 
néral , il fut fait défenfes aud. P. de plus 
à l’avenir faire, compofer & figner de 
areils mémoires , la fentence au furplus 
confirmée. Les mémoires fignés P... 
fapprimés comme injurieux ; ordonné 
qu'il feroit dreffé procès-verbal de la 
radiation qui en feroit faite par le gref- 
fer de la Cour. Ordonné en outre que 
P... demeuréroit rayé du tableau des 4 
avocats: permis à M. de Pourcherefle 
& à la demoifelle le Brun de faire im- 4 
l 
: 


rimer & afficher l’arrêt, mème hors 
l'étendue du reffort aux frais & dépens 
du fieur le Brun & de P.... qui furent 
condamnés en tous les dépens, | 


Fin du onzième Volume, 
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